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EFFETS DE COMMERCE. — prescription quinquennale. 

— CARACTÈRE. — CO- OBLIGÉS SOLIDAIRES. — NON 
COMMERÇANT. 

V L'exception de prescription édictée par l'art. i89 Code 
decomm,y étant d'ordre public, peut être invoquée^ pour 
la première fois, en cause d'appel. 

^ Dans le cas d'un billet à ordre souscrit solidairement 
par un commerçant et un non commerçant, la prescription 
de cinq ans, qui vient à s'accomplir au profit du débiteur 
commerçant, ne constitue point une exceptio7i personnelle 
à celui-ci, mais une exception tenant à la nature même 
de V obligation qui, en conséquence, peut être invoquée par 
le co'obligé non commerçant lui-même {\). 

- ■ - . 

(i) En ce sens : Giv. Cass., 8 décemb. 1852 {Journ. du Pal., 
t. I«r de 1853, p. \U) ; Civ. Gass., 28 mai 1866 U. du Bal., 
1866, p. 902). 
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I 

(Pétrequin C. Regnaud). 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — ÂUendu que les sieur et dame Pétrequin 
opposent à Taction des intimés l'exception de prescription 
édictée par l'art. 189 Code de comm. ; que cette exception, 
étant d'ordre public, peut être, pour la première fois, in- 
voquée en cause d'apjiel ; — Attendu que les titres, d'où, 
les intimés font résulter leur qualité de créanciers des 
époux Pétrequin-Beck, consistent en quatre billets à ordre, 
causés valeur en marchandises, souscrits à leur profit, les 
6 décembre 1871 et 2 février 1872, par le sieur Pétrequin, 
alors commerçant à Cambrai, et la dame Maria Beck, son 
ipouse, comme caution solidaire, à échéance des 3U juin 
et 30 octobre 1872»; — Attendu que, bien que ces billets 
soient encore actuellement aux mains desdits intimés, il 
est constant que> depuis les dates de leurs échéances jus- 
qu'au 29 mars 1879, jour de l'introduction de l'instance 
actuellement pendante, il n'a été intenté aucune pour- 
suite pour en obtenir paiement; qiie, pendant cette même 
période, il n'est intervenu, au profit des bénéficiaires des- 
dits billets, aucune condamnation et, de la part de leurs 
souscripteurs, aucune reconnaissance de dette par acte sé- 
paré ; qu'entre les dates sus-menrionnées, plus de cinq 
années se sont écoulées ; — Attendu que toutes actions, re- 
latives aux billets à ordre souscrits par des négociants ou 
pour faits de commerce, se prescrivent par cinq ans, à 
compter du jour du protêt, du jour de l'échéance (1), ou 

(t) Les arrêts suivants décident que la prescription com- 
mence à courir du lendemain de l'échéance, alors même qu'il 
n'y a pas eu protêt : Civ. Cass., 13 avril 1818 (Sir., 1818,1, 
254) ; Civ. Cass., 1" juin 1842 (Sir., 1842, 1, 707) ; Civ. Cass., 
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de la dernière poursuite, s'il n'y a eu condamnation on si 
la date n'a été reconnue par acte séparé ; — Attendu que 
la dame Pétrequin, bien que non commerçante, est, tout 
autant que son mari, recevable à se prévaloir de la pres- 
cription dont s'agit ; qu'en effet, aux termes de l'art. 1208 
Ck>de civ., le co-débiteur solidaire, poursuivi par le créan- 
cier, peut opposer à celui-ci toutes les exceptions résultant 
de la nature de l'obligation par lui souscrite ; que la pres- 
cription quinquennale, fondée sur une présomption de 
paiement, a, pour effet, d'éteindre la dette au- profit de 
tous ceux qui en peuvent être tenus ; qu'elle constitue 
donc bien une exception tenant à la nature même de l'obli- 
gation ; — Attendu, néanmoins, que les intimés déférent 
aux appelants le serment prescrit par la deuxième disposi- 
tion de l'art. 189 précité ; — Par ces motifs, dit qu'à l'au- 
dience du 12 janvier 1885, le sieur Pélrequin et la daine 
Maria Beck, épouse Pétrequin, seront tenus d'affirmer, sous 
serment, qu'ils ne sont plus redevables du montant des bil- 
lets à ordre, par eux solidairement souscrits au profit des 
intimés, le 6 décembre 1871 et 2 février 1872 ; et, sous 
réserve de la prestation de ce serment, met, dès à présent, 
le jugement, dont est appel, à néant ; déclare les intimés 
non recevables et mal fondés en leurs demandes, fins et 
conclusions ; décharge, en conséquence, les appelants des 
condamnations contre eux prononcées ; etc. 

DulOdécemb. 1884. I'^» Chamb. civ. Prés., M. Le- 
maire ; Minist. publ., M. Damas, avoc.-gén. ; Avoc, M«' 
Boissonnet et Dubois ; Avou., M®' Lavoix et Tréca. 



28 avril 1846 (Sir., 1846, i, 4^7) ; Civ. Cass., 4 novemb. 1846 
(Sir., 1846, 1, 834) ; Aix, 5 juin 185i (Sir,, 1853, 2, 193); Civ. 
Cass., 16 novemb. 1853 (Sir., 1854, 1, 771). 
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« 

Doaal. Sint Chantb. civ.» SO déeentlnro 1884. 

CONTRAT DE TRANSPORT. — chemin de fer. — 

MARCHANDISE MOUILLÉE. — BULLETIN . D'EXPÉDITION/ — 
MENTION DE LA MOUILLE. — INDICATION DE CAUSE. — 
REFUS. 

Une Compagnie de chemins de fer, à qui Von présente une 
marchandise mouillée^ est en droit d'exiger que V expédi- 
teur reconnaisse^ dans le bulletin d'expédition, Vétat de 
celte nîarchandise , simplement et sans indication de 
cause. Elle ne doit paSy en effet , se faire juge de la cause 
de la mouille ; ce qui serait intervenir entre V expéditeur 
et le destinataire et créer un titre à l'un ou à Vautre. 

(Bourdon et C^e C. Chemin de fer du Nord). 

Bourdon et O^ remirent à la gare de Dunkerque, à des- 
tination de Paris, cinquante et un sacs de sulfate d'ammo- 
niaque ; mais quinze de ces sacs étant fortement mouillés, 
la Compagnie du Nord demanda garantie aux expéditeurs. 
Ceux-ci voulurent insérer, dans la note d'expédition, la 
mention suivante : c Garantie pour la mouille provenant 
> du vice propre de la marchandise. > La Compagnie du 
Nord, estimant qu'elle n'avait pas à intervenir entre l'expé- 
diteur et le destinataire, se refusa à faire l'expédition, s'il 
ne lui était pas donné garantie pure et simple, sans indica- 
tion de la cause de la mouille. Bourdon et C>® persistèrent 
dans leur prétention ; et, après avoir obtenu, du Tribunal 
de commerce de Dunkerque, la nomination d'un expert 
qui constata que la mouille provenait bien du vice propre, 
ils soumirent le fond du litige à cette même juridiction. Le 
Tribunal rejeta définitivement leur prétention, à la date du 
19 août 1884. 

JUGEMENT. 

€ Attendu que si le § 2 de l'art. 10S Code de comm. porte 
que le transporteur est garant des avaries autres que celles 
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qui proviennent da vic6 propre de la chose ou de la force 
majeure, on ne saurait imposer à la Compagnie de trans- 
porter une marchandise avec la mention de c garantie pour 
> la mouille provenant du vice propre de la marchandise ;> 
que le transporteur n'a pas à intervenir entre l'expéditeur 
et le destinataire et que reconnaître la nature de la mouille 
à une marchandise, serait créer un titre à Tunou à l'autre ; 
que, quoique le vice propre ait été constaté par une exper- 
tise régulière, on ne peut davantage imposer, à la Compa- 
gnie du Nord, le libellé établi par Bourdon et C^^ ; 

> Attendu que la Compagnie du Nord a déclaré qu'elle 
était prête à expédier les sulfates d'ammoniaque, sur une 
note de remise portant la mention : < Quinze sacs fortement 
mouillés ; > 

> Attendu qu'il n'y a pas lieu de faire droit à la demande 
de Bourdon et C^^ ; 

> Par ces motifs, déboute Bourdon et C** de leur de- 
mande ; déclare suffisante l'oiTre de la Compagnie du Nord 
de faire l'expédition, sur une note de remise indiquant : 
t Quinze sacs fortement mouillés; t condamne Bourdon et 
O^ aux dépens. » 

Bourdon et C^e ont interjeté appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
met l'appellation au néant, etc. ^ 

Du 20 décemb. 1884. S^e Charab. civ. Prés., M. Duhem; 
Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén, ; Avoc. , M«» 
Maillard et Dubois ; Avou., M«» Lavoix et Dussalian. 
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Douai. — fr* Chaiiib* dv., 15 décenb. 1884. 

ASSURANCE TERRESTRE. — imdemnit4. — intérêts 

JUDICIAIRES. 

L'indemnité, due par une Compagnie d^assurahceSy n'est 
productive d'intérêts que du jour de la demande en jus- 
tice {i). 

{Caisse générale des Assurances C. Brogaié frères et autres). 

m 

Dans un jugement du Tribunal civil de Douai, jugeant 
commercialement, en date du 24 juillet 1884, on lit no- 
tamment ce qui suit : 

JUGEMENT. 

€ Et attendu que Tindemnité, due par une Compa- 
gnie d'assurances, n'est, comme toute de dette de somme, 
productive d'intérêts, que du jour de la demande en jus- 
tice, et que, par conséquent, les intérêts, dans l'espèce, 
n'étaient point dûs depuis le 24 mars 1883 ; 

Y Par ces motifs, condamne la Compagnie deman- 
deresse aux intérêis judiciaires depuis le jour de la de- 
mande ; etc. » 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
dit qu'il a été bien jugé, mal appelé ; etc. 

Du 15 décemb. 1884. I^e Chamb. civ. Prés., M. Ma- 
zeaud, 1®' prés. ; Minist. publ., M. Dumas, avoc.-gén. ; 
Avoc, Mw Grévin et Allaerl ; Avou., M^s Gennevoise et 
Tréca. 



(1) Les intérêts ne sont pas dûs du jour du sinistre. Voir en 
ce sens : Civ. Cas?., i 9 juillet 1852 (Sir., 1853, 1,33); Civ. 
Cass., U janv. 1859 (Sir., 1859, 1, 478) ; Ruben de Couder, 
JHct. de Droit comm.j v« Assurance terrestre y n® 220. 
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II««aI. toMCIuuBb. €lT., it déeemb. 1884. 

10 INTÉRÊTS. — TAUX. — DEUX contractants. — 

STIPULANT. — ACT£J)E COMMERCE. 

2o Actes de commerce. — commerçant. — présomption. 

i^ Il n'est pas nécessaire, pour qm V intérêt de 6 OjO soit 
licite^ que l'opération^ à l'occasion de laquelle cet intérêt 

' a été convenu^ soit commerciale de la part des deux par- 
ties contractantes. Il suffit qu'elle soit commerciale de la 
part de celui qui a stipulé cet intérêt à son profit (t). 

99 Toute opération d'un commerçant est présumée faite 
dans Fintérét de son commerce et, dès lors^ réputée contre 
merciale (2). 

(Prou-DoUet C. Pruvosl-Vandecastel). 

Le Tribunal civil de Béthane avait d'office réduit 14nlé- 
rêt à 5 0/Ot le contrat intervenu entre les parties n'étant 
pas, suivant lui, commercial ; mais, sur appel, la Cour a 
réformé. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Donne défaut contre Pruvosl-Vandecastel; 

Et pour le profit, attendu que Prou-Dollet, négociant 
en grains, à Béthune, a, de mars 1878 à mars 1884, vendu 
à Pruvost'Vandecastel , cultivateur à Essars, différentes 
quantités d'engrais, payables comptant ou avec intérêts 
convenus à raison de 6 O/q, jusqu'au jpaiement intégral; 



(1) En ce sens : Civ. Cass., 29 avril 1868 (Sir., 1868, 1 , 281); 
Bordeaux, 27 avril 1869 (Sir., 1870, 2, 23); Civ. Cass., 28 avril 
1869 (Sir., 1869, 1, 306); Civ. rej., 10 janv. 1870 (Sir., 1870, 
1, 157); Douai, 24 janv. 1873(/tiri5p. de la Cour, t. XXXI, p. 
127). 

En sens contraire: Limoges, 25 juillet 1865 (Sir., 1865, 2, 
284). 

(2) Douai, 28 novemb. 1872 (Jurisp. de la Cour, t. XXXI, 
p. 17). 
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— Attendu qu'au 17 mai 1884, Pruvost-Vandecastel s'est 
reconnu débiteur envers Prou-Dollet, pour les causes ci- 
dessus, de 2,375 fr. 85c., avec Tinlérêt à 6 O/q à partir du 
dit jour, 17 mai 1884; — Attendu qu'assigné devant le 
Tribunal civil de Bélhune, en condamnation de 2,375 fr. 
85 c., avec intérêts de droit, Pruvost-Vandecastel n'a ni mé- 
connu la convention intervenue entre Prou-Dollet et lui, 
ni contesté la somme à lui réclamée en principal et inté- 
rêts; qu'il s'est borné à solliciter le délai de grâce de l'art. 
1244 Gode civ. ; — Attendu qu'à tort le Tribunal a cru 
devoir, d'office, ordonner de déduire des 2,375 fr, 85 c., 
formant l'arrêté de compte du 17 mai 1884, toutes les per- 
ceptions d'intérêts excédant 5 O/q, et renvoyer au besoin 
les parties à compter de ce chef; — Attendu qu'il n'est 
pas nécessaire, pour que l'intérêt de 6 O/q soit licite, que 
l'opération, à l'occasion de laquelle cet intérêt a été con- 
venu, soit commerciale de la part des deux parties contrac- 
tantes ; — Attendu qu'il résulte de la combinaison des art. 
631 et 632 Code de coram., que toute opération d'un 
commerçant est présumée faite dans l'intérêt de son com- 
merce et réputée commerciale ; — Attendu que les faits 
et documents de la cause établissent, d'ailleurs, que Prou- 
DoIIet, qui se livre habituellement à l'achat des engrais 
pour les revendre, a, en fournissant à Pruvost-Vandecastel 
des engrais payables comptant ou avec un intérêt conven- 
tionnel de retard, incontestablement fait un acte de com- 
merce et a pu, dès lors, stipuler un intérêt de 6 p. O/q, 
sans violer les dispositions de la loi du 3 septembre 1807 ; 

— Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges, en 
tant qu'ils ne sont pas en opposition avec les motifs qui 
précèdent; dit que la disposition du jugement qui con- 
damne Pruvost-Vandecastel à payer, à Prou-DolIet, la 
somme de 2,375 fr. 85c., sortira effet; met le jugement 
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dont est appel au néant, en tant qu'il ordonne qu'il sera 
déduit, de ces 3,375 fr. 85c., les perceptions d'Intérêts su- 
périeures à 5 O/o, pour ces perceptions être imputées, aux 
époques où elles ont eu lieu, sur les intérêts alors échus 
et subsidiairement sur le capital de la créance, et en ce 
qu'il renvoie éventuellement les parties à compter devant 
un juge commis, avec réserve des dépens de reddition du 
compte ; — Emendant, décharge Prou-Dollet des con- 
damnations résultant de cette disposition du jugement; — 
Réformant et faisant ce que les premiers juges auraient dû 
faire, condamne Pruvost-Yandecastel à payer à Prou^Dol- 
let les intérêts de la somme de 2,375 fr. 85 c., à raison de 
6 p. O/o par an, à partir du 17 mai 1884; — Ordonne 
que la disposition du jugement, relative au délai de grâce 
accordé sortira effet, etc. 

Du 42'décemb. 1884. — ^^^ Chamb. civ. Prés., M. 
Duhem; Minist. pubL, M. Blonde), subst. du proc.-gén.; 
Avoc, M' Dubois; Avou., M« Picquet. 



Douai, fr* Chamb. etv., 8 décemb. 1894. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — lieu de paiement. — 

FACTURE. 

La meniion sur la facture, acceptée par l'acheteur, que le 
prix est payable dans telle ville^ est attributive de juri- 
diction au Tribunal de cette localité (1). 



(1) Voir: Jurisp. de la Cour^ Tabl. gén. de 1811 à 1853, 
y^ Compétence commerciale^ n®» 83 à 87, et Tabl. gén. de 1853 
à 1874, v«Cof»p. comm.^ no34. 
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(Vézac et Burgevin C. Lehembre, Magnia et fils). 

ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui touche le contrat de vente : 
Attendu que, suivies factures des marchandises vendues 
par la veuve Lehembre et consorts, il est spécialement 
indiqué que le prix est payable dans Tourcoing; que cette 
mention, acceptée par les acheteurs, et qui a fait la loi des 
parties, est attributive de juridiction au Tribunal du lieu 
du paiement, conformément à l'art. 420 Code de proc. 
civ. 

Du 8 décemb. 1884. \^^ Cfaamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
l'r prés. ; Minist. publ., M. Dumas, avoc.-gén. ; Avoc, M« 
Druelle et de Beaulieu ; Avou., M^^ Druelle et Treca. 



Douai, fr* Chamb. elv., 30 décemb. 1884. 

4° BAIL. — SOUS-LOCATION. — PRBNEUR PRINCIPAL. — 
ABANDON DE L'IMMEUBLE LOUÉ. 

2** Cautions solidaires. — obligations. — droits. — 
actions du preneur. 

V Le locataire, qui cède ses droits à un sous-locataire^ 
reste, en principe, garant envers le propriétaire, de V exé- 
cution par son successeur, de toutes les obligations résul- 
tant du bail (1 ) . 

La simple intervention du bailleur à Vacle de sous-location 
pour la consentir alors qu'elle ne peut avoir lieu sans son 
consentement, ne permet pas d'induire son intention de 

(1) Aubry et Rau, 4* édit., t. IV, § 368, texte 4o in fine, 
Troplong, du Louage, n^ 128. 

Comp. : Douai, 4 août 1857 et 5 janv. 1867 (Jurisp. de la 
Cour, t. XYI, p. 231, et t. XXV, p. 24). 
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dégager le preneur primitif de toute obligation envers lui; 
l'abandon d'tin droit ne se présumant pas. 

En cas de fuite du sous-locataire^ le preneur primitif peut 
donc légitimement se réinstaller lui-même dans Vimmeu- 
ble loué. 

2^ Les cautions solidaires du preneur, responsables des 
loyers dont eUes ont été obligées de payer des termes^ peu^ 
vent mettre en mouvement les actions nées du bail^ au 
profil du locataire^ leur débiteur^ et que celui-ci néglige 
d'exercer contre le bailleur^ notamment celles en résilia" 
tion ou en dommages-intérêts, pour inexécution des obli- 
gations que le bail imposait à ce dernier (1). 

(Ravine t frères C. Veuve Bauwens). 

L'arrêt qui suit fait sufBsamment connaître les faits de 
la cause : 

ARRÊT. ^ 

LÀ COUR ; — Attendu que les époux Nœdts cédèrent, 
le 20 décembre 1880, aux époux Vanballenghem, tous leurs 
droits au bail que la veuve Bauwens leur avait consenti 
sur partie de son habitation exploitée en cabaret ; que la 
veuve Bauwens intervint au contrat de cession qui ne pou- 
vait être régulièrement opéré que de son consentement ; 
que, dans le courant de septembre 1882, les époux Van- 
ballenghem quittèrent furtivement les lieux et que les 
époux Nœdts se réinstallèrent aussitôt dans Timmeuble 
loué et y restèrent jusqu'au 4 septembre 1883 ; — Attendu 
qu'en agissant ainsi, les époux Nœdts usaient du droit que 
leur conférait leur qualité de locataires primitifs et qui 
n'était que la contre-partie de l'obligation que cette même 
qualité leur imposait, de garantir, au regard de la pro- 
priétaire, l'exécution, par le cessionnaire, des obligations 

(i) Douai, i3 novemb. 1852 {Jurisp., t. XI, 10). 
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naissant do bail ; qu'il est, en effet, de principe, que le 
locataire, qui cède ses droits à un sous-locataire, reste 
garant, envers le propriétaire, de Texécution par son suc- 
cesseur, de touies les obligations résultant du contrat de 
bail qu'il vient de lui céder ; que^ dans la cause, ce prin* 
cipe n'a point été modifié par les conventions des parties, 
puisque la veuve Bauwens se trouvait uniquement présente 
au contrat qui ne pouvait se faire sans son consentement ; 
qu'elle ne stipule point audit acte et qu'on ne saurait dé- 
duire, de sa seule présence, qu'elle a entendu dégager les 
époux Nœdts de leur obligation ; que l'abandon d'un droit 
ne se présume pas et qu'il doit être exprimé clairement; 

— Attendu que les époux Nœdts sont donc légitimement 
revenus s'installer dans les lieux loués d'où ils se sont 
enfuis clandestinement à leur tour, le 4 septembre 1883, 
c'est-à-dire un an après; — Attendu qu'en fait, la veuve 
Bauwens, qui habitait la même maison, n'a pu ignorer 
leur présence dans son immeuble et qu'elle n'a point pro- 
testé ; — Attendu que les frères Ravinet, cautions soli- 
daires des époux Nœdts et, par conséquent, responsables 
des loyers dont ils ont été contraints de payer plusieurs 
termes, peuvent invoquer l'art. 1166 Code civ. et mettre 
en mouvement les actions issues du bail et que leurs dé- 
biteurs ont négligé d'exercer contre le bailleur, notam- 
ment les actions en résiliation ou en dommages-intérêts 
pour inexécution des obligations que le bail lui imposait; 

— Attendu que les fVéres Ravinet prétendent que, dans le 
courant du mois d'octobre 1882, après la rentrée des 
époux Nœdts dans les lieux loués, une tempête causa des 
dégâts sérieux au cabaret dont la devanture fut en partie 
enlevée et dont un certain nombre de carreaux furent 
brisés ; qu'ils prétendent que la veuve Bauv^ens, en refu- 
sant d'exécuter les réparations nécessaires, a manqué à 
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ses obligations, a diminué la jouissance des preneurs et 
causé à ces derniers un préjudice sérieux; qu'ils. deman- 
dent, de ce chef, la résiliation du bail et des dommages- 
intérêts; — Attendu que les experts, nommés par le Tri- 
bunal, ont reconnu les dégâts occasionnés par l'ouragan 
d'octobre 1882 et constaté qu'au 15 novembre 1883 et 
même au 22 janvier 1884/ les réparations n'étaient pas 
encore terminées; qu'il n'est donc pas douteux que la 
veuve Bauwens n'a pas satisfait à toutes ses obligations et 
que cette inexécution a causé un certain préjudice aux 
preneurs, dans l'exploitation de leur cabaret; — Attendu, 
cependant, que le préjudice n'a pas été suffisant pour mo- 
tiver la résiliation du bail et qu'il sera fait droit en allouant 
aux preneurs des dommages-intérêts; que la Cour pos- 
sède les éléments d'appréciation pour fixer lesdits dom- 
mages à la somme de 300 fr. qui se compensera, jusqu'à 
due concurrence, avec les loyers échus et non payés au 4 
septembre 1883, date à laquelle les époux Nœdts ont quitté 
les lieux ; — Attendu que l'action des frères Ravinet étant 
bien venue, il n'y a pas lieu de maintenir les dommages- 
intérêts prononcés contre eux, au profit de la veuve Bau- 
wens, par le Tribunal ; — Par ces motifs, émendant et 
réformant, dit qu'il a été mal jugé, l)ien appelé; décharge 
Ravinet frères de toutes les condamnations, en principal et 
intérêts, prononcées contre eux ; et faisant droit, quant à 
ce, aux conclusions desdits Ravinet frères, condamne la 
veuve Bauwens à payer aux appelants, à titre de dommages- 
intérêts, la somme de 300 fr. ; dit que cette somme sera 
compensée jusqu'à due concurrence, avec les loyers échus 
et non payés au 4 septembre 1883, eUi. 

JDu 30 décemb. 1884. 1" Chamb. civ. Prés., M» Mazeaud, 
\^^^ prés.; Minist. publ., M. Dumas, avoc.-gén.; Avoc, M«* 
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de Beaulieu et Deroan (du barreau de Dunkerque); Âvou., 
M«s Dussalian et Lavoix. 



Douai, fre Chamb. clv.» 5 Janv. 1885. 

RESPONSABILITÉ. — jeu de balle. — voie publique. — 

COMMUNE. — JOUEUR. — DÉFAUT DE PRÉCAUTIONS. — 
IMPRUDENCE. 

Une commune ne saurait être déclarée responsable d'un 
accident arrivé par le fait d'un des joueurs , au cours 
d\me partie de balle se tenant sur son territoire , si elle 
est demeurée complètement étrangère à l'organisation et 
à la surveillance de ce jeu, qui était d^ ailleurs établi sur 
un terrain n'appartenant pas à la commune, mais bien 
sur une route nationale. 

L'individu qui prend part, sur la voie publique, à un jeu 
dangereux et établi dans des conditions de précautions 
insuffisantes, commet une imprudence et doit être déclaré 
responsable de la blessure qu'il cause à un passant, au 
cours de ce jeu, s'il ne prouve que Vaccident est dû à 
l'imprudence de la victime ou à un cas fortuit. 

(Osselez C. Poirier et Herraant). 

Le Tribunal civil de Béthune avait rendu dans celle 
affaire h jugement suivant : 

JUGEMENT. 

€ Considérant qu'il résulte des débals et des documents 
du procès qu'il est d'usage dans la commune d'Âix-Nou- 
lette, les jours de fête de cette commune, et à diverses 
époques de Tannée, de jouer à la balle sur la voie publique, 
dans un endroit déterminé par la municipalité et accepté 
par celle-ci; qu'à la date du 24 septembre 1882, Osselez a 
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été blessé à l'œil par une balle lancée par un des joueurs, 
le sieur Hermant; 

> Considérant que Hermant, étranger à la localité, a pu 
croire, en constatant la présence du maire de la commune 
ou du garde-champêtre sur l'emplacement du jeu, que 
toutes les précautions de nature à prévenir les accidents 
étaient prises ; que le fait doit être envisagé comme un cas 
fortuit, exempt de tout reproche de la part d'Hermant, et 
non susceptible de donner lieu à des dommages-intérêts j 

> Considérant que le maire de la commune, en omettant 
de prendre des mesures de police, pour empêcher le pas- 
sage ou le stationnement pendant les heures fixées pour le 
jeu de balle, ou pour écarter tout danger ; en ne prouvant 
pas que toutes les précautions nécessaires ont été prises 
par lui, a commis une négligence ou une imprudence qui 
a occasionné un dommage dont il est responsable ; 

» Considérant toutefois qu'Osselez, originaire du pays, 
connaissait les inconvénients de ce jeu, prévenu du reste à 
différentes reprises du danger qu'il y avait à stationner sur 
remplacement du jeu, n'a pas, lorsqu'il se trouvait devant 
le cabaret du sieur Lethiot, en dehors, mais à proximité de 
cet emplacement, pris toutes les précautions pour éviter 
de son côté tout danger, et qu'à ce titre la. responsabilité 
du maire doit être limitée; 

» Considérant que Poirier ne saurait être personnelle- 
ment tenu d'aucun dommage, aucun fait personnel, créant 
un lien de droit, ne lui étant imputable; 

» Par ces motifs, déboute Osselez de ses demandes, fins 
et conclusions à l'égard d'Hermant et de Poirier; et con- 
damne Poirier, en sa qualité de maire, en 2,000 fr. de 
dommages-intérêts, avec intérêts du jour de la demande. > 

Sur l'appel interjeté par le maire d'Aix-NouIette, la 
Cour a rendu l'arrêt suivant : 



(20) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que» le 24 septembre 1882, dans 
la commune d'Aix-NouIette, Osselez, sortant d'un cabaret 
situé sur la route nationale qui traverse le village du même 
nom^ a été atteint à l'œil par une balle lancée par un des 
joueurs (le sieur Hermant), qui avaient établi un jeu de 
b.alle sur cette même route ; — Attendu que la blessure a 
occasionné à Osselez des souffrances et des dommages dont 
il a le droit de demander réparation ; qu'il n'est point, en 
effet, établi qu'il ait commis, soit une faute, soit une im- 
prudence, de nature à dégager la responsabilité de l'auteur 
du préjudice; qu'il a fait assigner : 1^ Poirier, pris tant en 
son nom personnel qu'en sa qualité de maire de la com- 
mune d*Aix-Noulette ; 2^ Hermant, le joueur qui a lancé 
la balle ; 

En ce qui concerne Poirier : 

Attendu que si la partie de balle a eu lieu dans la com- 
mune qu'il administre, en qualité de maire, il n'est nulle- 
ment établi qu'il ait, en sa dite qualité, organisé et réglé 
la partie de balle à laquelle prenaient part les joueurs de 
sa commune et ceux d'une commune voisine ; qu'il n'y 
avait aucun prix, aucune récompense offerte par sa muni- 
cipalité ; que le maire n'a pris sur les lieux aucune ini- 
tiative, les joueurs eux-mêmes faisant la police des abords 
de leur jeu ; que le jeu était établi sur une route nationale^ 
et non sur un terrain appartenant à la commune ; qu'il est, 
dès lors, impossible de relever contre le maire aucune faute, 
aucune imprudence de nature à engager sa responsabilité 
et celle de sa commune; que sa présence et celle du garde- 
champêtre sur les lieux ne constituent en aucune façon 
cette faute ou cette imprudence ; qu'il n'était nuHement 
obligé à prendre des mesures spéciales de précaution pour 
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éviter les accidents qui pouvaient résulter d'un jeu orga- 
nisé ea dehors de la municipalité; — Attendu qu'il en est 
de même de Poirier pris en son nom personnel ; qu'il n'a 
pas pris part au jeu, et qu'on ne peut lui reprocher aucun 
acte dommageable ; 

En ce qui concerne Hermant : 

Attendu que Hermant reconnaît qu'il a chassé la balle 
qui est allée atteindre Osselez au dessous de l'œil, et que 
l'accident qui en est résulté a été occasionné par son fait ; 
qu'il est donc tenu à le réparer, à moins qu'il ne démon- 
tre, soit que l'accident a été causé par la faute ou l'impru- 
dence de la victime, soit que cet accident est arrivé par 
force majeure ou cas fortuit; — Attendu qu'Osselez n'a pas 
commis d'imprudence ou de faute qui puisse être consi- 
dérée comme la cause de l'accident ; qu'en admettant qu'il 
ait été à plusieurs reprises invité à s'éloigner du jeu par 
les chefs de la partie, il est constant qu'au moment où il a 
été frappé il ne pouvait s'éloigner davantage, puisqu'il 
sortait d'un cabaret contre le mur duquel il était encore 
appuyé, que le cabaret était d'ailleurs situé sur une route 
nationale, où la circulation n'était interrompue par aucun 
obstacle ; — Attendu que le fait dommageable ne peut être 
attribué à un cas fortuit ; que si l'on ne peut reprocher à 
Hermant la direction malheureuse et involontaire qu'il a 
donnée à la balle, sa faute, ou tout an moins son impru- 
dence, résulte de ce qu'il s'est livré à un jeu dangereux, au 
milieu du public, sur un terrain très étroit, et dans des 
conditions telles qu'un accident pouvait être aisément prévu 
par la prudence la plus ordinaire; qu*il doit donc être dé- 
claré responsable de cet accident; — Attendu que Hermant 
a appelé à sa garantie Poirier, soit en sa qualité de maire, 
soit en son nom personnel, mais qu'en ces deux qualités et 
par les motifs déjà déduits, Poirier, qui n'a pris aucune 
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part à Torganisation et à la direction du jeu, échappe à 
toute responsabilité ; que sa présence et celle du garde-, 
champêtre sur les lieux où se portait la foule, ne modifient 
nullement la situation de droit qui lui appartient ; — Par 
ces motifs, décharge Poirier, és-qualité, de toutes les con- 
damnations prononcées contre lui ; condamne Hermant à 
payer à Osselez à titre de dommages-intérêts la somme de 
500 fr. avec les intérêts judiciaires, etc. 

Du 5 janv. 1885. 1" Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1«^ prés. ; Minist. publ., M. Dumas, avoc.-gén.; Avoc, 
Mes Dubois, Maillard etDfuelle; Avou., M^» Fardel, Tréca 
et Picquel. 



Douai. %»• Cluiiiib. civ., SI Janvier i88S. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. — jugement. — magistrats. 

— NOMBRE PAIR. — NULLITÉ. — FRAIS ET. DÉPENS. — 
COUT DU JUGEMENT. — DIVISION. 

Les dispositions de V art. 4 de la loi du 30 août 1883, sur 
la nouvelle organisation judiciaire, s'appliquent aux 
Tribunaux de commerce comme aux Tribunaux civils. 
Sont donc nuls les jugements des Tribunaux de commerce 
rendus par des juges siégeant en nombre pair. Et celte 
nullité est d'ordre public. 

Les dépens du jugement annulé doivent être mis par moitié 
à la charge de chacune des parties. 

• 

(D'Orbigny C. Compagnie Vinicole). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'aux termes de l'art. A de la 
loi du 30 août 1883, les jugements des Tribunaux de 
première instance sont rendus par des magistrats délibé- 
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ranten nombre impair; qu'ils seront rendus par trois 
juges au moins; que lorsque les membres d'un Tribunal, 
siégeant dans une affaire, seront en nombre pair, le dernier 
des juges, dans Tordre du tableau, devra s'abstenir, le 
tout à peine de nullité ; — Attendu que cette disposition 
est générale ; qu'elle s'applique à tous les Tribunaux de 
première instance, civils ou commerciaux; que le législa- 
teur, qui a voulu rendre désormais impossibles les juge- 
ments de partage, prévus par l'art. 468 Code proc. civ., 
devait étendre la réforme à tous les Tribunaux civils et 
commerciaux ; qu'il eût été anormal en abrogeant le par- 
tage, quand le litige était déféré aux Tribunaux civils, 
jugeant commercialement, de le maintenir lorsque le litige 
était soumis aux Tribunaux de commerce ; que les diffé- 
rentes dispositions de la loi du 30 août 1883 démontrent, 
d'ailleurs, que le législateur entendait étendre la réforme 
de l'organisation judiciaire aux Tribunaux de commerce 
comme aux Tribunaux civils ; que Tart. 9 de la loi règle 
en effet les traitements desgreiBers des Tribunaux de com- 
merce; que Tart. 17 attribue au garde-des-sceaux, sur les 
magistrats de toutes les juridictions civiles et commerciales, 
un droit de surveillance et de réprimande; — Et, attendu 
qu'un extrait régulièrement délivré par \fi greffier du Tri- 
bunal de commerce de Boulogne-sur-Mer établit que le 
jugement dont est appel a été rendu par quatre juges; 
que l'extrait porte a ainsi jugé et prononcé par le Tribunal 
9 de commerce de Boulogne-sur-Mer, à son audience du 
» mardi 19 décembre 1884, tenue en la salle duPalais-de- 

> Justice, sis haute ville dudit Boulogne, où étaient pré- 
» sents MM. Fatin, premier juge, faisant fonctions de pré- 

> sident, en l'absence du titulaire; F. Têtard, Dourlen et 

> Rémy, juges; P. Gautier, greffier ; signé à la minute: 
» E. Fatin et P. Gautier; » — Attendu que ce jugement 
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qui ordonne une mesure înterlocutQlre est nul et de nul 
effet ; que celle nullité est d'ordre public ; — Allenda qu'il 
n'y a lieu à évocation ; que la cause n'est pas en état de 
recevoir au fond une solution définitive immédiale; — 
Par ces motifs, dit nul et de nul effet le jugement rendu 
par le Tribunal de commerce de Boulogne- sur-Mer, le 19 
décembre 1884; dit qu'il n'y a lieu à évocation; et pour 
être fait droit sur le litige : renvoie la cause cl les parties 
devant le Tribunal de commerce de Boulogne-sur-Mer, 
composé de magistrats autres que ceux qui ont rendu la 
décision annulée; dit qu'à l'exception du coût de l'assigna- 
tion du 4 octobre 1884 et des frais de la mise au rôle, de 
l'appel de cause et des remises successivement prononcées 
jusqu'au 9 décembre 1884 qui demeurent réservés, il sera 
des dépens de première instance et d'appel fait une masse, 
laquelle restera par moitié à la charge de chacune des 
parties, etc. 

Du 31 janv. 1885. 2»n«€hamb. civ. Prés., M. Duhem ; 
Minist. publ., M. Dumas, avoc.-gén. ; Avoc, M^s Dubron 
et Maillard ; Avou., M^s Fardel et Gennevoise.. 



Donal. fmo Chamb. ctv.» 15 Janv. t88S. 

lo LOUAGE.— LOCATAIRE.— INCENDIE.— RESPONSABILITÉ. 
— PREUVE. 

2o Compagnie d'asAjrance. — subrogation.— locataire. 

QUALITÉ. — PREUVE. 

!• £.6 locataire, pour écarter la responsabilité de V incendie, 
édictée contre lui par l'art, il 33 Code civ., n'est pas tenu 
de prouver le fait spécial et direct de cas fortuit, de force 
majeure ou de vice de construction qui aurait occasionné 
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Fincendie, il sufRl qu'il établisse que le sinistre est néces- 

sairemetU dû à tune de ces causes (1). 
Le locataire ne peut invoquer son absence des lieux loués p au 

moment du sinistre^ pour dégager sa respomabilité (2). 
^^ Une Compagnie d'assurance subrogée^ après règlement 

de sinistre^ dans les droits du propriétaire contre son lo- 

cataire^ doit établir cette qualité de locataire par les 

moyens de preuve auxquels est assujetti le propriétaire 

lui-même. 

(Compagnie l'Abeille C. Corniquet). 

•ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la Compagnie FAbeiUe si, le 
24 novembre 1883, payé à Jacques et Richard Corniquet, 
d'Ecourt-Saint-Mein, la somme de 8,370 fr., importance du 
dommage résultant d'un incendie qui a, le 21 octobre 1883, 
A huit heures du soir, en grande partie détruit le moulin à 
vent dont ils sont propriétaires à Noreuil, et qu'ils avaient 
assuré à la Compagnie F Abeille; — Attendu que F Abeille 
a été régulièrement subrogée dans les droits et actions des 
propriétaires contre le locataire ; qu'à ce titre elle exerce 
contre Benoit Corniquet, demeurant à Noreuil, en qualité 
de locataire du moulin, l'action en responsabilité de l'art. 
1733 Code chr. ; — Attendu que Benoit Corniquet conteste 
quMl ait été, au moment de l'incendie, locataire du mou- 
lin ; qu'il articule qu'il ne l'occupait et ne l'exploitait alors 
que comme gérant ou fondé de pouvoirs des propriétaires 
et pour leur compte ; — Attendu que s'il incombe à F Abeille 
de prouver que Benoit Corniquet détenait le moulin à titre 
de locataire, et que s'il est exact que, subrogée aux droits 



(1) V. Douai, 6 jauv. 1877 {Jurisp., t. XXXV, p. 152). 

(î) Aubry et Rau, t. IV, § 367, note 33. 
Contra : Laurent, t. XXV, n^" 285. 
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de Jacques et Richard Corniquet» elle soit assujettie aux 
mêmes conditions de preuve que les propriétaires eux- 
mêmes, la Compagnie justifie que Benoit Corniquet occu- 
pait le moulin à titre de locataire ; que cette preuve résulte 
d*une ^ reconnaissance écrite faite par Benoît Corniquet 
tant vis-à-vis les propriétaires assurés, que vis-à-vis la 
Compagnie assureur; qu'en effet, à l'acte qui a été régu- 
lièrement dressé à Noreuil, le 5 novembre 1883, entre les 
propriétaires du moulin et la Compagnie, aux fins de no- 
mination d'experts chargés d'évaluer le dommage et qui 
sera enregistré avec le présent arrêt, < est intervenu Benoît 
» Corniquet, locataire du moulin incendié, lequel, pour 
» satisfaire à l'invitation amiable qui lui a été faite par 
» Letanche, inspecteur de la Compagnie l* Abeille, a déclaré 

> assister à l'expertise sous les réserves les plus expresses, 

> et a signé audit acte; » — Attendu, qu'en vain, Benoit 
Corniquet, pour contester sa qualité de locataire ainsi for* 
mellement avouée et signée, invoque aujourd'hui les ré- 
serves par lui exprimées ; qu'en laissant aux réserves le 
sens le plus large, il est, néanmoins, impossible de les faire 
porter sur la qualité de locataire que Benoît Corniquet 
prenait librement et volontairement et en laquelle il agis- 
sait pour faire ces réserves; — Attendu, aif surplus, que 
les divers documents invoqués par Benoît Corniquet, ne 
contredisent nullement la qualité de locataire qu'il a re- 
connu lui appartenir;^ 

Au fond : 

Attendu qu'il ne suffit pas au locataire, pour l'exonérer 
de la responsabilité que lui impose l'art. 1733 Code civ., 
d'établir que le sinistre est arrivé sans sa faute; qu'aux 
termes de cet article, le locataire répond de l'incendie, à 
moins qu'il ne prouve que l'incendie est arrivé par cas 
fortuit ou force majeure, ou par vice de construction, ou 
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qoe le feu a été communiqué par une maison voisine ; — 
Attendu qu'il est certain et reconnu par Benoît Corniquet 
lui-même que l'incendie n'est pas dû à celte cause ; — 
Attendu que s'il est vrai que Benoit Corniquet né soit pas 
tenu, pour échapper à la responsabilité de Tart. 1733, de 
fournir la preuve du fait spécial et direct de cas fortuit, 
ou de force majeure^ ou de vice de construction qui aurait 
occasionné l'incendie, il est, néanmoins, tenu de prouver 
que le sinistre n'a pu arriver que par une de ces causes ; 
— Aitendu que, même établi, le fait que Benoît Corniquet 
aurait quitté Noreuil le 21 octobre 1883, à six heures du 
tnatin> qu'il n'y serait rentré que le 22 octobre dans la ma- 
tinée, à huit heures, et qu'il aurait passé à Bapaume toute 
la nuit au cours de laquelle l'incendie a éclaté, ne démon- 
trerait^ pas que le sinistre ne peut provenir que d'un cas 
fortuit, ou d'une force majeure, ou d'un vice de construc- 
tion; — Attendu que la preuve offerte par Benoît Corni- 
quet n'est ni pertinente, ni concluante; qu'il n'échet de 
s'y arrêter ; — Par ces motifs, confirme ; déclare Benoît 
Corniquet non recevable, etc. 

Du 15 j>nv. '1885. 2«ne Chamb. civ. Prés., M. Duhem ; 
Minisl.publ., M. Berlon, avoc.-gén.; Avoo., M»» Merlin 
et Dubron; Avou., M^^Dassaliau et Barbedienne. 



HosAl. !»• Chamb. cIv., I V JasT. 1885. 

USUFRUIT. — SOMME d'argent. — legs. — incessibilité. 

— ARRÉRAGES. — DÉLÉGATION. — NANTISSEMENT. — 
NULLITÉ. 

Le droit ^usufruit d'une somme ou d^une rente^ se confond 
d'une manière absolue avec le droit de toucher les intérêts 
de la somme ou les arrérages de la rente. 
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En conséquence, quand un testateur a légué Vusufruit (Tune 
rente^ avec la condition d^ incessibilité , cette condition 
^'attachant aux arrérages de la rente comme au droit 
d'usufruit lui-même^ s'oppose à ce que le légataire puisse 
les déléguer valablement à un tiers (1). 

(Caron C. Rose). 

Par son testament authentique du 23 mars 1870, la 
dame Masse-Caron a légué à Flore Caron, femme Coquel, 
Tusufruit d'une somme de 20,000 fr., en ajoutant : c Je 
» veux et j'entends que l'usufruit de ma nièce Flore Caron 

> soit incessible et insaisissable, et je déclare le constituer 

> à titre de pension alimentaire. » Après le décès de la 
^dame Masse-Caron, les héritiers achetèrent un titre de 

rente 5 p. 100 sur l'Etat, de 890 fr. et le firent imroatricu* 
1er au pom de la légataire Flore Caron pour c l'usufruit 
incessible. > 

En 1881, la dame Coquel, se trouvant débitrice d'un 
sieur Rose, d'une somme de 9,000 fr., lui donna en nan- 
tissement son titre de rente, l'autorisant à en percevoir les 
arrérages pour les appliquer à l'extinction de sa dette. 
Cependant, en 1883, la dame Coquel voulut obtenir la res- 
titution de son titre de rente ; sur refus de son créancier, 
elle Tactionna devant le Tribunal de commerce de Lille, 
basant sa demande sur la condition d'incessibilité attachée 
à son titre^ qui lui interdisait de s'en dessaisir valablement. 

Le sieur Rose soutenait que la demanderesse ne pouvait 
revenir sur un contrat librement consenti ; qu'il ne s'agis- 
sait, du reste, que d'une simple délégation des arrérages, 
et non pas d'une véritable cession de l'objet du legs. 

Le Tribunal de commerce de Lille, ayant fait droit aux 
conclusions de Rose, sur appel de la dame Coquel, squ 
jugement fut réformé par l'arrêt qui suit : 



(1) V. Cass., â5 août 1863 (S., 1864, 1, 466). 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — Allenda qu'en cause d'appel Rose ne 
conteste plus la recevabilité de l'action personnellement 
exercée parla dame Coquel quoique faillie; — Adoptant au 
besoin de ce chef les motifs des premiers juges ; — Attendu 
qu'il résulte de la possession, par Rose, depuis le 15 oc- 
tobre 1.881, du titre de 890 fr. de rente 5 O/o sur l'Etat 
français, immatriculé pour l'usufruit au nom de Flore 
Càron, épouse séparée de corps et de biens d'Augustin* 
Alexandre-Joseph Coquel, de la perception des arrérages 
faite par Rose, au su de la dame Coquel, du 16 novembre 
1881 au 16 août 1883 inclusivement, et des autres faits 
et documents de la cause, que ce titre de rente a été donné 
en nantissement par la dame Coquel à Rose, pour, à l'aide 
des arrérages trimestriels de la rente, garantir le rembour- 
sement en capital et intérêts à 4 1/2 p. cent d'une somme 
de 9,000 fr., importance d'un prêt fait le 15 octobre 1881 
par Rose à la dame Coquel, alors cafetière à Lille, pour 
les besoins et affaires de son commerce ; — Attendu qu'il 
ressort du titre même remis par la dame Coquel à Rose 
que l'usufruit de la dame Coquel était < incessible, confor- 

> mément à un testament reçu par M* Planquette, notaire 

> à Arras, le 23 mars 1870; » que, par le^dit testament, 
la dame Masse-Caron a, en effet, légué à la dame Coquel, 
sa nièce, l'usufruit d'une somme de 20,000 fr., < voulant 
) et entendant que l'usufruit fût incessible et insaisissable, 

> déclarant le constituer & titre de pension alimentaire; > 
que c'est pour assurer l'exécution du legs en usufruit et 
garantir en même temps les nu-propriétaires, que la 
somme de 20,000 fr. a été employée à l'acquisition du titre 
de rente de 890 fr.; — Attendu que le caractère imprimé 
par la testatrice à l'usufruit légué, et les précautions pri- 
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ses par la dame Masse-Caron pour empêcher sa nièce 
d'être privée ou de se priver elle-même de la réserve ali- 
mentaire qui lui était assurée, rendaient la dame Coquel 
incapable de disposer du titre de rente et d'en céder les 
arrérages à Rose ; que Tincapacilé de la dame Coquel a été 
portée à la connaissance de Rose par les énonciations 
mêmes du titre remis en nantissement ; que le nantisse- 
ment concédé à Rose est ainsi nul et de nul effet ; — 
Attendu, qu'en vain, Rose soutient que la dame Coquel 
n'aurait pas disposé du droit d'usufruit ; qu'elle ne lui au- 
rait pas, à proprement parler, cédé ledit usufruit; qu'elle 
lui aurait purement et simplement délégué les arrérages 
de la rente pendant le temps nécessaire pour opérer, à 
l'aide de ces arrérages, Texlinction en capital et intérêts 
de la somme par lui prêtée, et que celte délégation, qui 
ne serait pas contraire â la condition d'incessibilité de 
l'usufruit, ne ferait pas obstacle au nantissement; — At- 
tendu que le droit d'usufruit sur une somme d'argent est, 
quant à son exercice, inséparable des intérêts que la somme 
produit ; que le droit d'usufruit d'une somme ou d'une 
rente se confond d'une manière absolue avec le droit de 
toucher les intérêts de la somme ou les arrérages de la 
rente ; — Attendu que les conditions d'incessibilité atta- 
chées au droit d'usufruit sont ainsi attachées aux intérêts 
et arrérages de la rente, objet de l'usufruit, et que la délé- 
gation par l'usufruitier des arrérages d'une rente n'est, en 
réalité, que la cession de l'usufruit de celte rente ; — At- 
tendu, d'ailleurs, qu'il suf&t de se reporter aux termes du 
testament dont la date est rappelée dans le titre de rente, 
aux circonstances dans lesquelles l'usufruit a été légué, 
aux précautions prises par la testatrice dans l'intérêt de la 
légataire, pour reconnaître que, dans l'intention manifeste 
de la dame Masse-Caron, la condition d'incessibilité et le 
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caractère alimentaire de l'usufruit légué étaient évidem- 
ment attachés aux revenus de la somme léguée, et que le 
dessaisissement de Tusurruitière était tout aussi bien pro- 
hibé par une délégation d'environ douze à quatorze années 
de revenus que par la cession directe du droit d'usufruit ; 
— Attendu que la dame Coquet n'a jamais réclamé les 
arrérages touchés par Rose du 15 juillet 1881 au 23 juillet 
1883; qu'elle ne méconnaît pas que ces arrérages soient 
définitivement acquis à Rose; — Par ces motifs, met le 
jugement dont est appel au néant en tant qu'il a refusé à 
la dame Coquel la restitution du titre de rente «détenu par 
Rose, et condamné la dame Coquel aux dépens; émendant, 
décharge la dame Coquel des condamnations contre elle 
prononcées ; etc. 

Du 17 janv. 1885. 2«>« Chamb. civ. Prés., M. Duhem; 
Hinist. publ., M. Berton, avoc.-géa.; Âvoc, M^" Deschodt 
et Testelin (du barreau de Lille) ; Avou., M^" Gennevoise 
et Druelle. 



Douai. Cliamli. conr.» 19 Jmiv. 1885. 

HOMICIDE PAR IMPRUDENCE, —mère nourrice. — 

ALLAITEMENT DANS SON LIT. — ENFANT ÉTOUFFÉ. — 
ACQUITTEMENT. 

La mère nourrice^ qui, la nuit^ prend son enfant dans son 
lit pour V allaiter f s'endort en le tenant dans ses bras, et 
occasionne involontairement sa mort en Vétouffant sous 
les couvertures, ne commet pas le délit d'homicide par 
imprudence. 

(Ministère public C. Femme Blondel). 

A la date du 25 novembre 1884, contrairement aux 
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réquisitions du Ministère public et aur ta plaidoierie de 
M* Paris, avocat, le Tribunal correctionnel d'Arras avait 
rendu le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

<c Considérant que Tenfant de la prévenue, le jeune 
Henri Blondel, âgé d'un mois à peine, est décédé le 21 
octobre 1884, et qu'il résulte^du rapport du médecin com- 
mis, qu'il a succombé à une asphyxie par suffocation ; 
qu'au dire de la prévenue, elle prit son enfant dans le 
berceau, oùjl était couché, et qu'après s'être assise elle- 
même sur son ht, elle l'approcha de son sein pour l'allaiter ; 
qu'elle s'endormit ensuite, et qu'en s'éveillant plus tard, 
elle le trouva sans vie sous les couvertures; que rien ne 
contredisant ses explications, il y a lieu de les tenir pour 
vraies ; 

» Considérant qu'en allaitant sou enfant dans son pro- 
pre lit, la prévenue a fait ce que font fréquemment les 
mères les plus attentives; qu'on ne saurait donc la consi- 
dérer comme ayant ainsi commis une imprudence grave de 
nature à engager sa responsabilité pénale ; qu'on ne sau- 
rait non plus lui reprocher d'avoir cédé au sommeil, pen- 
dant qu'elle allaitait l'enfant dans ses bras, puisqu'il est 
possible qu'elle ait obéi à un besoin irrésistible, contre 
lequel elle aurait vainement lutté ; 

t Par ces motifs, renvoie la 'femme Blondel des fins de 
la plainte. > 

Sur appel du Ministère public : 

ARRÊT, 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges; 
confirme. 

Du 19 févr. 1885. Chamb. corr. Prés., M. Honoré; 
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Miflist. publ., H. de SavigQon,avoc.-gén.; Avoc, U^Qïxl 
nion-Hubert. 



Iloiuil. Chamb. réantcsy S féwr« 189 S. 

1o DIVORCE. — APPEL. — PROCÉDURE. — RAPPORT. ~ 
FIXATION DE JOUR. — REQUÊTE. 

2o Pouvoir du juge.— demande de l'époux contre lequel 

LA SÉPA^AT10N A ÉTÉ PRONONCÉE. — RÉSISTANCE DE 
l'autre ÉPOUX. — APPRÉCIATION. 

V En matière de divorce, il y a lieu d'observer en appel 
devant la Cour, les mêmes formes que celles prescrites 
pour la procédure devant les premiers juges ; notamment 
quant à la nomination sur requête d^un magistral rap- 

. porteur et à la fixation d'un jour pour les débats. 

2o La loi permet à chaque partie de demander la conver- 
sion d'un jugement de séparation de corps, en jugement 
de divorce. — Lorsque c'est l'époux qui a été condamné 
par lejugefàent de séparation, qui demande la conversion, 
et que l'autre époux s'y oppose, il y a lieu,, par le juge, 
^examiner la cause en se plaçant au jour du jugement 
de séparation et en appréciant si, à cette date, l'époux 
alors défendeur se portant reconventionnellement deman- 
deur en divorce, eut justifié sa demande. 

(Liénard C. Femme Liénard). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la compétence des deux Chambres 
civiles réunies (1) : 
En la forme : 
Attendu qu'après avoir interjeté appel dans les délais 

(1) Ce point est sans ifttérét depuis le décret du 30 avril 1885, 
qui décide que les appels des instances de divorce seront à 
l'avenir jugées en audience ordinaire. 

TOME XLIII 3 
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légaux par exploit de Taquet, huissier à Avesnes» en date 
du 14 octobre 1884, Liénard a présenté requête à M. le 
premier prQsident, à l'effet de faire commettre un magis- 
trat rapporteur et indiquer le jour où devraient avoir lieu 
les débats; — Attendu, ainsi qu'il a été dit plus haut, que 
les mêmes formes doivent être observées devant la Cour 
que celles prescrites pour la procédure devant les premiers 
juges ; qu'en conséquence la procédure est régulière ; 

Au fond : 

Attendu que par jugement du Tribunal civil d'Avesnes, 
en date du 31 août 1876, confirmé par arrêt de cette Cour 
en date du 22 novembre suivant, la séparation de corps a 
été prononcée au profit de la femme Liénard contre son 
mari ; que, par ces mêmes jugement et arrêt la demande 
reconventionnelle du mari a été rejetée comme non justi- 
fiée ; — Attendu que le législateur a laissé aux juges une 
souveraine appréciation sur la question de savoir si les 
faits reconnus constants par le jugement de séparation de 
corps étaient d'une gravité suffisante pour justifier la de- 
mande en divorce; que la loi permet à chacune des parties 
de demander la conversion du jugement de séparation en 
jugement de divorce; que, quand l'époux défendeur à 
cette demande en conversion ne s'y oppose pas, il appar- 
tient aux juges d'apprécier si les faits constatés lors de 
l'instance en séparation sont assez graves pour permettre 
de prononcer la rupture du lien conjugal; — Mais, attendu 
que, lorsque, comme dans l'espèce, c'est l'époux qui a été 
condamné par le jugement de séparation, qui demande la 
conversion et que la femme s'y oppose, il y a lieu par le 
juge d'examiner la cause, comme si, au jour du jugement, 
répoux, alors défendeur en séparation, était reconvention- 
nellement demandeur en divorce ; qu'il résulte des juge- 
ment et arrêt précités que les griefs articulés par Liénard 
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contre sa femme à l'appui de sa demande reconvenlionnelle 
en sépai:ation ne sont pas justifiés; que s'il avait à cette 
époque demandé le divorce, en se basant sur les mêmes 
faits, il eut, a fortiori, été repoussé ; qu'en admettant que 
les faits articulés par la femme Liénard et reconnus vrais 
par lesdits jugement et arrêt fussent d'une gravité suffi- 
sante pour faire prononcer le divorce à son profit, si elle 
l'avait demandé, prononcer aujourd'hui le divorce en se 
basant sur ces seuls faits, alors que la femme s'y oppose 
formellement, ce serait pour ainsi dire punir cette dernière 
à l'égard de laquelle il a été souverainement jugé qu'à 
l'époque de la séparation elle n'avait aucun tort à se re- 
procher; que c'est donc à bon droit que les premiers juges 
ont rejeté la demande de Liénard ; — Par ces motifs, dit 
que la cause de divorce d'entre les époux Liénard a été 
régulièrement distribuée à l'audience solennelle ; 
Au fond, confirme. 

Du 5 févr. 1885. Chamb. réunies. Prés., M. Mazeaud, 
1«r prés.; Rapp., M. Poulie, cons. ; Minist. publ. , M. 
Dumas, avoc.-gén. ; Âvoc, M^^ AUaert et Dubron ; Avou., 
M«« Delajus et Tréca. 



Doaal. t»« Chanb. civ., tV avril 1885. 

MANDAT A ORDRE. — domicile du tiré. — mode et lieu 

DU paiement. 

Le mandat de commerce à ordre étant payable au domicile 
du tiré, celui-ci ne peut exiger que le porteur du mandat 
resle^ pour recevoir les espèces, à l'extérieur de la maison 
sur le trottoir. 

Cette prétention équivaut à un refus de paiement et auto* 
rise le porteur à faire prolester le mandat. 
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(Senlecq C. Ogier). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le mandat de commerce à 
ordre est payable au domicile du tiré; — Attendu qu'Ogier 
n'a pas atteint la preuve des faits par lid articulés ; — 
Attendu que, loin de justifier que les133fr. 25 c., montant 
du mandat passé à Tordre de Senlecq, aient été, le 18 
février 1884, offerts par Ogier et refusés par la dame 
Caron, dans rintérieur du magasin d*Ogier, près de la 
perle d'entrée, les témoignages précis de l'enquête et de 
la contre-enquête ont, au contraire, établi qu'Ogier, pour 
remettre les fonds, exigeait que la dame Caron sortit du 
magasin et se plaçât sur la marche extérieure couvrant une 
partie du trottoir et faisant saillie sur la voie publique; — 
Attendu qu'il résulte, d'ailleurs, tant des enquêtes que des 
autres documents de la cause, qu'Ogier entendait interdire 
l'entrée de sa maison à toutes les personnes chargées de 
toucher les effets dont le recouvrement était confié à Sen- 
lecq ; — Attendu qu'à raison Senlecq a considéré les con- 
ditions imposées par Ogier à la dame Caron comme cons- 
tituant un refus de paiement, et qu'à bon droit il a, le len- 
demain 19 février, suivant le mode prescrit par la loi, fait 
constater ce refus de paiement par un protêt; — Attendu 
que les frais de protêt et de retour doivent être supportés 
par Ogier qui les a occasionnés; — Attendu, qu'en vain, 
Ogier prétend que les agissements de Senlecq avaient été 
vexatoires et lui avaient causé préjudice; que tous les 
éléments de la procédure détruisent celte allégation ; — 
Attendu qu'il ressort de ces mêmes documents que Senlecq 
n'a éprouvé aucun préjudice par suite de l'instance inten- 
tée par Ogier; — Par ces motifs, faisant droit tant sur 
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l'appel principal que sur l'appel incident, met -pour partie 
le jugement dont est appel à néant; émendant, réformant, 
subléve Senlecq des frais de protêt laissés à sa charge ; 
décharge Ogier de la condamnation en 50 fr. de dommages 
et intérêts contre lui prononcée au profit de Senlecq ; 
déclare Ogier non recevable dans le surplus de ses conclu- 
sions, etc. ; condamne Ogier à tous les dépens. 

Du 17 avril 1885. 2«e Charab. civ. Prés., M. Duhem ; 
Minist. publ., M. Fleury, avoc.-gén. ; Âvoc, M^» Allaertet 
Maillard ; Avou., M<)9 Lavoix et Gennevoise. 



Trlb. eiv. de Valeiieleanes, iS décenil». 188 S. 

VENTE D'IMMEUBLE. — immeuble par destination. — 

MATÉRIEL d'une BRASSERIE.— PRIX DISTINCT. — DROIT. 

Le droit de 5 fr. 50 p. iOO est dû sur la iolaliié du prix 
exprimé dans Pacte de vente d'une brasserie, tant pour 
l'immeuble^ que pour le mobilier, immeuble par destina- 
tion, alors même quHl aurait été estimé article par ar- 
ticle et qu'il aurait fait Vobjet d'uyi prix particulier, 
s'il ne résulte pas de l'intention formelle des parties 
et des circonstances relatées dans l'acte que les objets 
composant ce matériel ont repris leur qualité de meubles. 

(Enregistrement C. Wagret fils et G»®). 

Jugement du Tribunal de Yalenciennes du 12 décembre 
188S. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Considérant que les époux Blasseau- 
Delmotte, brasseurs à Frosnes, ont vendu à la Société 
Wagret fils et 0»», par acte du 29 mai 1882, devant 
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LoDgatte, notaire à Condé, un établissement à usage de 
brasserie, la clientèle attachée à cet établissement et un 
matériel industriel se composant de tonneaux, minettes, 
cuViers, chantiers, chevaux de trait, tombereaux, bourlats, 
etc., qui évidemment, qu'il ait été ou non dans la brasserie 
vendue au moment de la vente, était destiné à l'exploita- 
tion de ladite brasserie ; 

Considérant que ce matériel, ainsi destiné par son pro- 
priétaire, était immeuble par destination, aux termes de 
l'art. 524 Code civ. ; 

Considérant que la simple énonciation, faite dans l'acte, 
que ce matériel, ou mobilier industriel, comme il est qua- 
lifié, était vendu comme mobilier, ne peut lui faire perdre 
sa destination d'immeuble ; qu'il en est de même de la 
déclaration, exprimée par le vendeur dans ledit acte, que 
ce mobilier serait vendu au prix de l'estimation faite 
article par article et au prix invariable de 8,000 fr. ; 

Considérant, en effet, qu'il est de principe, aujourd'hui 
constant en doctrine et en jurisprudence, qu'il ne suffit pas 
que des objets mobiliers, compris dans une vente d'im- 
meubles, aient été décrits et estimés à part et vendus pour 
un prix déterminé, pour qu'il n'y ait lieu, quant à eux, 
qu'à la perception d'un droit de vente de meubles; qu'il 
faut encore que ces objets n'aient pas , quant aux fonds 
vendus avec eux, le caractère d'immeuble par destination ; 
Considérant que, s'il en était autrement, ce serait ouvrir 
la porte à la fraude et permettre d'échapper à la loi fiscale, 
au moyen d'une rédaction habile, ou par une déclaration 
ingénieusement concertée ; 

Considérant que, pour que les objets mobiliers vendus 
par les épouxBlasseauà WagretfilsetC^» puissent reprendre 
leur qualité de meubles, par la volonté de leur propriétaire, 
il eût fallu que cela résultât, non seulement de circons- 
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tances particulières relatées dans Tacte, mais encore que 
cette volonté fût exprimée d'une manière formelle dans 
ledit acte ; 

Considérant que rien, dans les termes du contrat ni dans 
son esprit, ne révèle ou ne manifeste d'une manière cer- 
taine des circonstances particulières et cette volonté 
formelle ; 

Considérant qu'il ne résulte pas non plus dudit contrat 
que l'adjudicataire ait eu l'intention de détacher lesdits 
objets de la brasserie à laquelle ils étaient attachés ; que 
tout parait démontrer le contraire, puisque le vendeur 
cède la clientèle de l'établissement vendu et s'interdit 
même d'en exploiter un semblable pendant cinq années 
dans le canton de Condé ; 

Que, dans ces circonstances, quels que soient les événe- 
ments ultérieurs, tout droit régulièrement perçu ne peut 
être restitué ; 

Par ces motifs : 

Dit que la perception faite parla Régie de l'Enregistre- 
ment, relativement à l'acte passé entre les époux Blasseau- 
Delmotte, d'une part, et la Société Wagret fils et Ci^ 
d'autre part, devant Longatte, notaire à Condé, le 29 mai 
1882, a été régulière et conforme à la loi. 

Du 12 décemb. 1885. Trib. civ. de.Valenciennes. 



Doiml. CiMimb. «•rr., 14 jABvl«r 1885. 

BRASSEUR. — BIÈRES altérées. — revivification. — 

CONDITIONS. — INOBSERVATION. — CONTRAVENTION. 

Si les brasseurs peuvent retravailler ^ pour les revivifier ^ des 
bières allérées^ c'est à la condition de fournir une décla- 
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ration préalable, et de ne faire le repassage de ces bières, 
que sur les drèches ou les houblons provenant des bras - 
sins nouvellement confectionnés. 
En conséquence, le brasseur qui, après Ventonnement d*u:% 
brassiny introduit dans des fûts^ qu'il dit contenir des 
bières altérées, une substance sucrée {de la glucose) et du 
levain pour produire une fermentation, se livre, non à 
un repassagCy mais à une véritable fabrication que la loi 
assujettit à une déclaration préalable. (Loi du 28 avril 
1816, art. 120 ; — loi du 1er mai i822, arL8j. 

(W... C. Contributions indirectes). 

ARRÊT, 

LA COUR; — Attendu que la seule question à résoudre 
est de savoir si la revivification de bières, soi-disant an- 
ciennes, au moyen de glucose et de levain constitue une 
véritable fabrication, laquelle doit être précédée d'une 
déclaration r — Attendu que l'impôt sur les bières est assis 
sur la fabrication; que les principales phases de cette fa- 
brication sont : la mise de feu, les trempes et Tentonne* 
ment; que le brasseur ne peut y procéder qu'en détermi- 
nant lui-même, dans une déclaration écrite, les heures 
précises auxquelles il fera chacune de ces opérations, afin 
que la Régie soit à même de les surveiller ; que l'entonne* 
ment est la dernière phase de la fabrication pour l'applica- 
tion des droits; qu'après cet entonnement, le brasseur ne 
peut mettre dans les fûts ni substance sucrée, ni levain 
tendant à produire une fermentation et à augmenter ainsi 
non seulement la quantité plus ou moins appréciable des 
bières mais surtout leur richesse alcoolique ; qu'il y a là 
une véritable fabrication, puisqu'il i^ffit de jeter des glu- 
coses et du levain dans de la petite bière pour la faire 
devenir forte, et même de mélanger ces substances sucrées 
avec de l'eau houblonnée pour en faire de la bière; que 
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de pareils procédés produiraient des excédents prohibés; 
qu'à la vérité les brasseurs ont le droit de retravailler des 
bières altérées, mais qu'ils ne peuvent le faire que sur une 
déclaration préalable; que la Régie autorise cette revivi- 
fication pourvu qu'elle lui soit dénoncée, et d'après rusage, 
le repassage des bières altérées n'a lieu que sur des hou- 
blons ; que la glucose n'est pas un mode de repassage, 
mais un mode qui tend à donner du corps et de l'alcool à 
nne bière qui n'en a plus; que c'est donc un mode de 
fabrication; que W... soutiendrait en vain qu'il avait le 
droit de retravailler ainsi des bières anciennes et altérées ; 
que ce serait, au contraire, une raison pour avertir la 
Régie, qui pourrait constater l'ancienneté, l'altération et 
la qualité de ces bières (forte ou petite), et qui pourrait 
permettre, s'il y avait lieu, de procéder à un repassage sur 
les houblons ou à une nouvelle fermentation au moyen de 
glucose; que ce^ dernier procédé est considéré par la Régie 
comme une trempe nouvelle et un mode de fabrication qui 
ire pouvaient être pratiqués que sous la surveillance de la 
Régie et avec son autorisation; que cette fabrication comme 
cette trempe devaient être dénoncées à la Régie en vertu 
des lois de 1816 et 1822 ; — Attendu que, le plus ordinai- 
rement, pour composer le moût de bière on se sert de 
farine d'orge, mais qu'on peut y substituer toute autre 
matière sucrée comme la glucose, ainsi que le prévoient 
l'art. 23 de la lai du 19 juillet 1880 et le règlement 
d'administration publique du 18 septembre suivant; que 
l'emploi de la glucose ne peut avoir lieu que pendant la 
fabrication et après déclaration préalable, ainsi que l'ex- 
pliquent les art. 4 et 5 dudit règlement; qu'il n'est pas 
permis d'en faire usage après Tentonnement sans aucune 
espèce d'avertissement, car il y aurait une dérogation à 
l'art. 111 de la loi de 1816, qui_ considère l'entonnement 



' ^J 



(42) 
comme étant, ponr l'application de l'impôt, la dernière 
phase de la fabrication, et que de plas on pourrait amélio- 
rer des bières après la période légale de leur fabrication ; 
— Attendu qu'il résulte tant du rapport des experts dési- 
gnés par le Tribunal de Valenciennes que des conclusions 
et de l'aveu de W..., que ce brasseur, après l'entonne- 
raenty c'est-à-dire après la fabrication terminée, a remis 
en fermentation des bières soi-disant anciennes, en y ajou- 
tant par hectolitre 2 kilos de sirop de malt concentré à 40 
degrés; que ces opérations ont eu lieu hors du temps 
prévu par le règlement de 1880 et sans aucune déclaration 
préalable; que, d'ailleurs, l'emploi de la glucose, ou la pro- 
duction d'un moût nouveau, peut être considérée comme 
une véritable trempe; qu'en effet, la trempe ordinaire 
s'obtient dans la cuve-matière avec de l'eau chaude, qui 
délaie la farine sucrée de l'orge, aûn d'arriver au moût de 
bière, tandis que la glucose remplace l'orge; que, dans 
tous les cas, une trempe, quelle qu'elle soit, doit être pré- 
cédée d'une déclaration préalable, en vertu de l'art. 8 de 
la loi du i^^ mai 1822 ; — Attendu, en fait, que la décla- 
ration que W... a faite le 2 avril 1883 au bureau de Blanc- 
Misseron ne contient aucune mention relative à un emploi 
de glucose ou à un repassage de bières altérées ; qu'en 
introduisant, après l'entonnement , dans des fûts et des 
cuviers, un levain énergique composé de glucose et de 
moût nouveau, W... s'est livré à une fabrication de bière 
nouvelle sans déclaration ; qu'il résulte des constatations 
faites par les employés de la Régie et reconnus par W..., 
qu'il a employé ce procédé dans dix cuviers et dans vingt 
et une tonnes jaugeant ensemble 81 hectolitres 75 litres ; 
que ces bièfes ont été trouvées en fermentation et à la 
température de 16 à 17 degrés, par le motif qu'on y avait 
ajouté uû sirop de malt concentré, etc. 
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Do 14 janv. 1885. Ghamb. corr. Prés., M. Honoré; 
Minîst. publ., M. de Savignon, avoc-gén. ; Avoc.i H«* 
Foacart (du barreau de Valenciennes) et Droelle. 



CHEMIN DE FER. — tarif. --- clause de non- 

RESPONSABILITÉ. — EFFET. 

La clause de non-responsabilité insérée dans un tarif homo- 
loguéj d'une Compagnie de chemin de fer, a pour effet 
nonpas d'affranchir la Compagnie de toute responsabilité^ 
mais de la décharger de la présamption légale de faute 
qui pèse sur le transporteur et d'imposer à l*expéditeur 
la preuve de la faute qui aurait déterminé V avarie (1). 

(Chemin de fer da Nord C. Berlinguez). 

ARRÊT. 

LA COUR; ~ Attendu qu'en 1884, Berlinguez a fait 
transporter par la Compagnie du chemin de fer du Nord, 
de Lille à Saint*Omer^ des appareils de chauffage qui ont 
figuré à une exposition ouverte dans cette dernière ville ; 
— Attendu que ces marchandises ont voyagé aax conditions 
du tarif spécial de grande vitesse, numéro 8 ; — Attendu 
qu'aux termes de ce tarif : c les produits admis aux expO' 
sitions agricoles ou d'industrie sont ramenés gratuitement 
an point de départ, lorsque le transport a été effectué à 
Taller par chemin de fer, aux prix pleins des tarifs géné- 
raux et sans responsabilité de la Compagnie ; » — Attendu 
que ledit tarif porte expressément dans ses conditions, 

(i) V. Cass-, 30 jauv. 1883 (Jurispr. de la Cour, t. XLH, 
p. 194). 
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€ que la Compagnie ne répond pas des avaries éprouvées 
> par les produits dans les gares et au cours de transport/ 
» soit à Taller soit au retour; » — Attendu que-xe tarif 
dûment homologué a force de loi ; — Attendu que si, au 
cas d'avaries, la clause de non-responsabilité, insérée au 
tarif, ne peut exonérer la Compagnie du chemin de fer du 
Nord des fautes comrtiises par elle ou par ses agents, cette 
clause a, néanmoins, pour effet d'affranchir la Compagnie 
de la présomption légale pesant sur le transporteur, et de 
mettre à la charge de l'expéditeur ou du destinataire la 
preuve de la faute qui aurait déterminé l'avarie; — At- 
tendu qu'une condamnation ne saurait intervenir contre 
la Compagnie du Nord, qu'à la condition par Berlinguez^ 
dont les ouvriers avaient emballé les colis, opéré le char- 
gement et le déchargement, d'établir un fait spécial et 
déterminé et de prouver de la part de la Compagnie ou de 
ses agents une faute précise, génératrice de l'avarie ; — 
Attendu que Berlinguez ne fait pas celte preuve, etc. 

Du 22 janv. 1885. 2™» Chamb. civ. Prés., M. Dahem; 
Minisl. publ., M, Berlon, avoc.-gén. ; Avoc, M^ Dubois 
et Rocques (du barreau de Lille); Avou., M^ Dussalian et 
Lavoix. 



•oniil* fr* Chamb. elv , 9 Janv. tS8S« 

BAIL.— RÉSILIATION. — INDEMNITÉ. — FAILLITE DU PRENEUR. 

— CRÉANCE CHIR06RAPHAIRE. 

Est licite la clause écrite dans un bail, d'après laquelle, le 
bailleur stipule à son profit une indemnité pour le cas 
oùy pour quelque cause que ce soit^ le preneur cesserait 
d'occuper les lieux lou£s avant l'expiration du bail, La 
résiliation du bail^ survenue à la suite de la faillite du 
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preneur^ donne ouverture à l'application de cette clause 
pénale. — Cette indemnité constitue une créance chiro^ 
graphaire. 

(PoUet C. Syndic Lestarquet et (?«). 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu qu'aux termes de Tacte authen- 
tique de bail des 9 février et l^^* mars 1881, il a été 
expressément stipulé que, dans le cas où la Société cesse- 
rait d'occuper les lieux loués, pour quelque cause que ce 
soit, M. PoUet, bailleur, aurait droit à une indemnité dés 
à présent fixée d'un commun accord entre les parties, au 
montant dès années cumulées de loyers restant alors à 
courir; que pour garantir l'exécution de cette clause et 
dudit bail, Lestarquet a remis et déposé entre les mains 
de Pollet une somme de 2,000 fr. qui, en cas de non-exé- 
cution du bail par la Société, pour quelque cause que ce 
soit, restera acquise au bailleur, et sera imputée sur la 
somme qui pourra lui être due, à titre d'indemnité, en 
vertu de la stipulation précitée et sur le loyer; — Attendu 
que le bail, qui avait été consenti en 1881 pour neuf 
années, a été résilié en 1883, à la suite de la faillite du 
preneur, et que le bailleur produit à ladite faillite pour 
l'exécution des conventions; — Attendu que les conven- 
tions, régulièrement formées, font la loi des parties; que 
le preneur et le bailleur ont stipulé entre eux une clause 
pénale pour le cas où le bail viendrait à n'être pas exécuté 
dans son entier par le preneur ; que cette clause pénale 
n'a rien de contraire aux lois; que l'événement prévu 
s'étant réalisé et la faillite ne déliant pas le failli de ses 
obligations, ladite clause pénale doit être exécutée; que 
celte clause permettait à Pollet de retenir la somme de 
2,000 fr. remise entre ses mains à titre de garantie, jusqu'à 
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concurrence des loyers à échoir an jour de la résiliation ; 
que le chiffre des loyers qui restent actuellement à courir 
jusqu'à l'expiration du bail étant supérieur, à la somme 
déposée, Pollet a le droit de retenir cette dite somme dB 
2,000 fr.;— Mais, attendu que le surplus de l'indemnité non 
couvert par la garantie des S,000 fr. constitue une simple 
créance de Pollet contre la Société ; que cette créance n*est 
pas privilégiée et qu'elle ne peut donner audit Pollet que 
le droit de produire aa passif chirographaire de la faillite, 
etc. 

Du 7 janv. 4885. l^^^ Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1er prés.; Minist. publ., M. Dumas, ayoc.-gén.; Avec, M^* 
Devimeuz et Allaert; Avou., M«^ Barbedlenne et Delajus. 



Douât, fmt Chanb. etv., 94 Jap^* 1889. 

LICITATION. — VENTE PAR LOTS. — BÉUNION. — ENCHÈRES. 
— ADJUDICATION DÉFINITIVE. — SURENCHÈRE. 

Lorsque , dam une vente par licitation , ordonnée par le 
Tribunal sous la condition qu'il serait procédé d* abord à des 
adjudications provisoires par lots^ et que les4ots seraient 
ensuite réunis en un seul, pour l'adjudication avoir lieu 
suivant le mode le plus avantageux; l'adjudicataire pro- 
visoire des lots porte sur V ensemble une enchère qui re- 
présente exactement les enchères partielles totalisées^ sans 
qu'aucune autre enchère n'intervienne, il y a lieu, pour 
le notaire chargé de la vente , de rendre simplement dé- 
finitives les adjudications provisoires. 

En conséquence, est valable la surenchère du sixième portée 
sur un des lois ainsi adjugés. 

(Bureau C. Frémaux). 

ARRÊT. 
LA COUR ; — Attendu que suivant procès- verbal dressé 
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le 5nov6mbre 1884, parM^ Léturgie, notaire à Béthune, 
commis par JQgement du Tribunal civil de cette ville du 
20 juin 1884, il a été procédé à la licitation en deux lots, 
avec mise à prix spéciale pour chacun des lots, des im- 
meubles appartenant à la Compagnie de Vendin ;— Attendu 
qu'après avoir successivement déclaré Bureau adjudicataire 
provisoire, moyennant 150,000 fr., du premier lot, com- 
prenant la mine, puis adjudicataire provisoire, moyennant 
30,000 fr., du second lot, composé du château d'Annczin, 
M« Léturgie a ensuite exposé ea vente les deux lots réunis 
en un seul sur la mise à prix de 180,000 fr., montant des 
deux adjudications provisoires ; — Attendu que le procès- 
verbal porte que c Bureau a alors déclaré offrir la mise à 
prix totale de 180,000 fr., montant des adjudications pro- 
visoires, et qu'aucune enchère n'ayant été portée, l'adjudi- 
cation des deux lots réunis a été prononcée définitivement 
au profit dudit Bureau, moyennant le prix principal de 
180,000 fr., dont 150,000 fr. pour le premier lot, et 
30,000 pour le deuxième lot; que, par suite, les adjudi- 
cations provisoires sont devenues définitives ; » — Attendu 
qu'il ressort des termes mêmes du procès- verbal que 
l'offre de 180,000 fr., faite par Bureau sur l'ensemble des 
deux lots, n'ayant pas modiûé les prix obtenus par les 
deux adjudications précédemment prononcées au profit de 
Bureau lui-même, le notaire a purement et simplement 
entendu faire sortir définitivement effet aux adjudications 
provisoires, en laissant à chacune d'elles son caractère 
propre comme ses charges et ses conditions particulières; 
— ^Attendu que le notaire s'est, d'ailleurs, conformé au texte 
comme à l'esprit du jugement du 20 juin 1884, qui or- 
donnait la licitation; qu'en prescrivant, sur la demande 
expresse de l'actionnaire poursuivant la dissolution de la 
Société de Vendin, sa liquidation et la licitation des im- 
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meubles sociaux, que c la licitation aurait lieu en deux 
lots qui seraient exposés en vente séparément, puis réunis 
en un seul sur une mise à prix composée de celle des deux 
lots, en y ajoutant le montant des enchères obtenues, le 
Tribunal indiquait par cela même que les adjudicataires 
provisoires ne seraient dépouillés des droits à eux conférés 
et des obligations à eux imposées, qu'à la condition que 
l'adjudication d'ensemble donnerait, par suite d'une en- 
chère, un prix supérieur à celui des deux adjudications 
déjà prononcées ; — Attendu qu'en vain Bureau Voudrait 
trouver dans la mention insérée au jugement c que le 
château (S^lot) ne serait exposé en vente, qu'après qu'une 
enchère aurait couvert la mise à prix du premier lot » 
non seulement un moyen de faciliter à l'acquéreur de la 
mine l'acquisition du château affecté aux différents services 
de la Société de Yendin, mais encore une volonté implicite 
du Tribunal, d'assurer en cas d'égalité de prix entre les 
deux adjudications partielles et l'adjudication d'ensemble 
une préférence à l'acquéreur de l'ensemble ; — Attendu 
qu'il suiStde se reporter aux circonstances dans lesquelles 
la limitation a été demandée et obtenue pour reconnaître 
que l'actionnaire poursuivant et le Tribunal se sont uni- 
quement préoccupés de l'intérêt des vendeurs et de celui 
de leurs créanciers; que, par ses conclusions à la barre, 
le poursuivant demandait, en effet, qu'il fût, ainsi qu'il a 
été ordonné, procédé à deux adjudications partielles et que 
les adjudications partielles des deux lots fussent ensuite 
réunies en un seul pour l'adjudication avoir lieu d'après 
le mode le plus avantageux; — Attendu que les offres sur 
l'ensemble, ne représentant qu'une somme égale au prix 
des deux adjudications séparées, l'intérêt des vendeursen 
liquidation commandait, ainsi que l'a fait le notaire, de 
rendre définitive l'adjudication en deux lots ; que ce mode 
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de procéder qui, si chacune des deux adjudications avait 
été prononcée au profit d'un acquéreur distinct aurait, par 
la division même du prix, procuré un paiement plus facile 
et, par cela même, plus certain, avait en tous cas Ta van- 
tage de permettre de surenchérir sur deux lots séparés et 
de faciliter ainsi la surenchère , toujours favorable aux 
vendeurs et à leurs créanciers ; — Attendu que, dans ces 
conditions, la surenchère du sixième portée par Fremaux- 
Carette dans fa forme et dans les délais prescrits par la loi, 
sur le deuxième lot définitivement adjugé à Bureau au 
prix de 30,000 fr., a été à bon droit déclarée valable par 
le Tribunal de Béthune, etc. 

Du 24f janv. 1885. %^^ Chamb. civ. Prés., M. Duhem; 
Minist. publ., M. Berton, avoc.-gén.; Avoc, M«« Dubron 
et Mascaux; Âvou., M<^b Barbedienne et Gennevoise. 



Doaat. tm« ChAmb. clw., iS Janv. i8SS« 

HYPOTHÈQUE CONVENTIONNELLE. -crédit par compte- 
courant. — SYNDIC. — TIBRS. — GARANTIE. — ÉTENDUE. 
— CONTESTATION. 

V indivisibilité du compte-courant^ absolue dans les rapports 
des parties entre lesquelles il existe, ne saurait cependant^ 
à l'égard des tiers, porter atteinte aux droits résultant 
pour ces derniers des principes relatifs à la constitution 
de l'hypothèque conventionnelle, à sa publicité et à sa 
spécialité. 

Un syndic qui, au nom de la masse, conteste un droit hypo- 
thécaire réclamé par un créancier sur les biens du failli^ 
est un tiers relativement au créancier dont le droit de pré- 
férence est contesté. 

En conséquence, ce créancier ne peut lui opposer Vindivisi- 
bilité du compte-courant, pour étendre les effets d'une 

TOME XLIII A 
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hypothèque garantissanl ce compte^ à des opérations qui, 
bien qu'elles y figurent, ne rentrent cependant pas dans 
les conditions de l'ouverture de crédit à laquelle l'hypo- 
thèque est attachée (1). 

(Syndic Delplanque C. Lefebvre-Mairesse). 

Le contraire avait été jugé par le jugement du Tribunal 
de Cambrai qui suit : 

JUGEMENT. 

€ Attendu que depuis 1865, Lefebvre-Mairesse et Del- 
planque étaient en relations d'affaires sous la forme de 
compte-courant ; qu'à la date du 4 juin 1877, par acte en- 
registre, passé devant M* Basquin, notaire au Cateau, Le- 
febvre-Mairesse a ouvert à Delplanque et à sa femme, obli- 
gés solidairement, un crédit de 30,000 fr. devant consister 
en avances directes sur simples reçus, négociations et es- 
comptes de lettres de change, billets L ordre ou autres va- 
leurs ; que pour sûreté de ce crédit, les époux Delplanque 
ont affecté et hypothéqué solidairement une maison^ sise 
au Cateau, désignée dans ledit acte, en outre, la damé Del- 
planque a subrogé Lefebvre-Mairesse dans Teffet de son 
hypothèque légale contre son mari ; 

> Attendu que Delplanque ayant été déclaré en faillite 
par jugement du 20 juillet 1883, le syndic de la faillite 
prétend établir une distinction entre les avances faites par 
Lefebvre-Mairesse antérieurement à Tacte du 4 juin 1877 

(i) Y. Cass., 22 mars 1852 (D., 185^, 1, 87) et sur renvoi, 
Paris, 21 décemb. 1852 (D., 1853, 2, 81) ; Cass., 2 juillet 1877 
(S., 1877, 1, 404) ; Feitu, Compte-courant, n^s 248 à 256. — 
V. cependant : Cass., 29 décemb. 1880 (D., 1881, 1, 54 ; — 
S., 1881, 1,162). 

Sur la qualité de tiers attribuée au syndic : V. Civ. Cass., 9 
juillet 1877(0., 1877, 1, 417 ; — S., 1877, 1, 369). 
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et celles postérieures audit acte ; qu'il soutient que les der- 
nières seules sont garanties par TafTectation d'hypothéqué ; 

> Attendu qu'il est de principe que le compte-courant 
forme un tout indivisible qu'il n'est permis ni de décompe- 
ser ni de scinder ; que pendant toute la durée du compte- 
courant il n'y a ni créance ni dette ; que les différentes 
avances ou remises forment seulement les éléments consti- 
tntifs du compte ; que la créance ne prend naissance que 
lors que le compte-courant étant clôturé , la balance défi- 
nitive est arrêtée et connue ; que, par suite, quand, au 
milieu d'un compte-courant, un crédit est ouvert, ce cré- 
dit s'applique aux opérations antérieures à l'ouverture de 
ce crédit comme aux opérations postérieures ; que, par 
suite, également, Thypothèque stipulée par le créditeur ne 
sort effet que lorsque le compte-courant est clôturé et la 
balance définitivâlpBonnue, et cette hypothèque couvre les 
avances antérieures comme les avances postérieures sans 
qu'il y ait à distinguer ; 

> Attendu que le syndic prétend, en outre, que la dis- 
tinction devait résulter de ce que Delplanque seul était en 
compte-courant avec Lefebvre-Mairesse depuis 1865, jus- 
qu'à l'acte du 4 juin 1877 ; que le crédit ouvert par ledit 
acte a été fait à Delplanque et sa femme ; qu'on se trouve- 
rait donc en présence de deux comptes-courants courants : 
i^ le compte-courant Delplanque ; 2^ le compte-courant 
Delplanque et femme Delplanque ; 

> MaiSy attendu que cette distinction n'existe pas ; que 
Delplanque seul avait la signature ; que la femme Del- 
planque n'est intervenue à l'acte du 4 juin 1877 que pour 
rapporter une garantie supplémentaire et n'a pas changé la 
situation de Delplanque vis-à-vis de Lefebvre-Mairesse ; 
que ce dernier a seulement deux débiteurs au lieu d'un ; 
qu'au regard de son mari, la femme, en s'engageant soli- 
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dairement, est réputée n'être intervenue que comme eau* 
lion conformément à l'art. 1431 ; qu'il n'y a donc lieu d'or- 
donner rétablissement de deux comptes distincts, l'un an- 
térieur à l'acte du 4 juin 1877, l'autre postérieur ; 

i> Par ces motifs, le Tribunal déclare le syndic mal fondé 
dans sa demande contre Lefebvre-Mairesse et l'en déboute.» 

Sur appel du syndic. 

ARRÊT. 

• LA COUR; — Attendu que par acte authentique en date 
du 4 juin 1877, Lefebvre Mairesse, escompteur au Cateau, 
a, à compter dudit jour 4 juin, ouvert aux époux Delplan- 
que, sur leur demande, et pour un temps spécifié audit 
acte, un crédit de 30,000 fr. ; que, d'après l'acte, ce crédit 
consiste en avances directes sur simples reçus , ou à 
négocier et escompter aux époux Delpla[i|r|ue, les valeurs 
tirées sur les clients et débiteurs, ou souscrites ou endos- 
sées par ces derniers ; — Attendu que les époux Delplan-^ 
que s'obligent solidairement entr'eux à rembourser, à 
l'expiration du crédit, toutes les sommes dont ils pourront 
se trouver débiteurs sur le montant de ce crédit et à payer 
Jes agiots, intérêts et commissions à partir du jour de la 
sortie des fonds de la caisse de Lefebvre-Mairesse jusqu'au 
remboursement ; que pour garantir le remboursement des 
sommes en principal que Lefebvre-Mairesse aura avancées 
sur le présent crédit, plus les intérêts, frais, loyaux coûts 
et autres accessoires qui lui seront dus à l'occasion du 
même crédit ou de ses suites, les époux Delplanque affec- 
tent et hypothèquent spécialement et solidairement une 
maison sise au Cateau, dépendant de leur communauté, 
consentant qu'il soit pris toute inscription nécessaire ; que 
l'acte porte enfin que pour plus de garantie la dame Del- 
planque subroge dans son hypothèque légale Lefebvre- 
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Mairesse jusqu'à concurrence des sommes, qui pourront 
être dues à Lefebvre-Mairesse en principal, intérêts, frais 
et accessoires» comme conséquence des présentes; — At- 
tendu que le 8 juin 1877 Lefebvre fit inscrire au bureau 
des hypothèques de Cambrai contre les époux Delplanque, 
rhypothéque conventionnelle résultant à son profit de 
Tacte d'ouverture de crédit du 4 juin précédent, en rappe- 
lant dans l'inscription les causes de l'hypothèque et les 
clauses de l'acte qui la concédait; — Attendu qu'il résulte 
de l'acte, comme de l'inscription, que l'hypothèque n'était 
expressément affectée qu'à la réalisation d'un crédit futur; 
qu'elle n'était destinée à garantir que les opérations à faire 
par les époux Delplanque, à partir du 4 juin 1877, et ne 
protégeait nullement les opérations que Delplanque per- 
sonnellement pouvait avoir antérieurement faites avec Le- 
febvre-Mairesse ; — Attendu que Delplanque était depuis 
1865 en relations d'affaires et de compte-courant avec 
Lefebvre-Mairesse, et que le compte-courant, arrêté au 4 
juin 1877, eût constitué Delplanque débiteur pour causes 
antérieures à ce jour, d'une somme d'environ 30,000 fr ; — 
Attendu qu'aucun arrêté de compte n'est alors intervenu, 
et que toutes les opérations faites après le 4 juin 1877 par 
Lefebvre-Mairesse avec les époux Delplanque sont, au con- 
traire, entrées dans le compte-courant, qui, arrêté pour la 
première fois le 16 juillet 1883 par le fait même de la 
faillite de Delplanque, a fait alors ressortir an profit de 
Lefebvre-Mairesse un solde créditeur de 30,467 fr. 40 c, 
pour lesquels il a été chirographairement admis au passif 
de la faillite Delplanque ; — Attendu que Lefebvre-Mai- 
resse demande, en outre, collocation pour cette somme de 
30,467 fr. 40 c. sur le prix de la maison affectée hypothé- 
cairement à la garantie du crédit ouvert le 4 juin 1877; — 
Attendu qu'il apparaît de l'examen du compte-courant, 
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que les remises effectuées par les époux Delplauque, depuis 
le 4 juin 1877^ auraient, pour la totalité ou tout au moins 
pour la plus grande partie, couvert les avances à eux faites 
par Lefebvre-Mairesse depuis l'ouverture de crédit; que 
la somme de 30,467 fr. 40 c, dont Lefebvre-Mairesse se 
trouve constitué créancier par le solde du compte-courant, 
arrêté le 16 juillet 1883, n'est, en réalité, que la représen- 
tation plus ou moins précise de ce que peut personnelle- 
ment devoir Delplanque pour les opérations antérieures au 
4 juin 1877 ;— Attendu que, dans ces conditions, le syndic 
de la faillite Delplanque refuse l'admission au passif hypo- 
thécaire de cette somme de 30,467 fr. 40 c, ou detoutela 
partie de cette somme représentant les avances faites à 
Delplanque personnellement au jour de l'ouverture de 
crédit ; — Attendu que cette prétention du syndic est rece-^ 
vable et fondée; — Attendu que le syndic, qui, au nom de 
la masse, pour laquelle il a, d'ailleurs, pris l'inscription 
d'office de l'art. 490 Code de comm., conteste un droit 
hypothécaire réclamé par un créancier sur les biens im- 
mobiliers du failli, est un véritable tiers adversativement 
au créancier dont le droit de préférence est contesté ; — 
Attendu que, pour repousser au fond la prétention du syn- 
dic, Lefebvre-Mairesse invoque, en .vain, les principes de 
l'indivisibilité du comptecourant; que l'indivisibilité du 
compte-courant, absolue dans les rapports des parties en- 
tre lesquelles le compte existe, ne saurait, néanmoins, à 
l'égard des tiers porter atteinte aux droits résultant pour 
ces derniers .des principes relatifs à la constitution de l'hy- 
pothèque conventionnelle, à sa publicité, à sa spécialité 
et des dispositions des art. 2127, 2129, 2132 et 2148 
Code civ. ; — Attendu que si, contrairement au texte 
de l'acte authentique du 4 juin 1877, rappelé dans le bor- 
dereau du 8 juin de la même année, les époux Delplanque 
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ont cru devoir vis-à-vis Lefebvre^Mairesse se départir des 
stipalations formelles dudit acte, cette convention doit à 
regard des tiers demeurer sans effet, quant à l'existence et 
à rétendue de la garantie hypothécaire concédée à Le- 
febvre-Mairesse ; que les modifications des droits respectifs 
des parties, quant à l'étendue de leurs droits de débiteurs 
et de créanciers chirographaires en compte-courant, n'ont 
pu, à l'égard de la masse créancière de la faillite Delplan- 
que, grever la situation hypothécaire au-delà de la limite 
dénoncée aux tiers et, notamment, faire porter la garantie 
hypothécaire sur des dettes autres que celles que l'hypo- 
thèque était spécialement destinée à garantir, et opposer 
ainsi aux tiers des droits hypothécaires non légalement 
conférés et non légalement rendus publics ; — Par ces 
motifs, réforme, etc. 

Du 15 janv. 1885. S»»» Ghamb. civ. Prés., M. Duhem; 
Minist. publ., M. Berton, avoc.-gén. ; Âvoc, M®' Âllaert et 
de Beaulieu ; Avou., M^^ Tréca et Lavoix. 



I 

Co«r de CJam., • mal 18S6. 

PARTAGE D'ASCENDANT. — béserve du donataire. — 

CONDITION. — NULLITÉ. 

La clatise (ïun partage d'ascendant^ par laquelle le dona- 
teur édicté que le mobilier faisant partie du lot d'un de 
^e^ enfants ne tombera pas dans la communauté existant 
entre celui-ci et sa femme, est nulle pour la partie des 
~ biens donnés qui représente la réserve de C enfant dans la 
succession du donateur. (Gode civ., art. 900, 913, 1048, 
1395 et 1401) (1). 



(i) V. Aubry et Rau, t. V, p. 287, § 507, note 20 ; Laurent, 
t. XXI, n<> 277 ; Rodière et Pont, Contrat de mariage, 1. 1»^ n» 
545. 
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(Consorts Leroy C. Consorts Lerusl). 

Les consorts Leroy se sont pourvus en cassation contre 
l'arrêt de la Cour de Douai que nous avons rapporté t. XLI, 
p. 84. Le moyen invoqué était la violation des art. 91 3, 
919, 1048 et 1395 Gode civ., en ce que l'arrêt a décidé 
que l'ascendant d'un époux marié sous le régime de. la 
communauté légale peut lui réserver comme propres les 
meubles par lui donnés, même en ce qui concerne la ré- 
serve, et que l'époux peut accepter une donation faite avec 
cette condition. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique du pourvoi : 
Vu les art. 913, 1395 et 1401 Code civ. : 
Attendu que la transmission des biens compris dans la 
réserve s'opère par la volonté de la loi ; que, dès lors, le 
père de famille ne peut, par aucune disposition entre vifs 
ou testamentaire, modifier les conditions légales de cette 
transmission ; — Attendu, en outre, qu'il ne peut être 
porté, ni directement ni indirectement, aucune atteinte 
aux stipulations d'un contrat de mariage ; — Et, attendu 
qu*il résultait de l'arrêt attaqué que Lerust père, en faisant 
à ses enfants la donation-partage de ses biens, a attribué à 
César-Auguste Lerust, l'un d'eux, des valeurs mobilières 
pour le remplir de sa part héréditaire, avec stipulation que 
les biens donnés ne tomberaient pas dans la communauté 
existant entre lui et sa femme Marie-Uranie Leroy ; — At- 
tendu que cette donation comprenait tous, les biens qui de- 
vaient composer les droits héréditaires de César-Auguste 
Lerust, même la réserve ; (fu'elle paralysait donc l'effet du 
contrat de mariage des époux Lerust dans tout ce qui excé- 
dait la quotité disponible ; que, en conséquence, la femme 
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Lerust ou ses ayants-cause étaient fondés à demander la 
nullité d'une condition qui faisait grief aux conventions 
matrimoniales^ en ce qui concernait la réserve légale; qu'il 
suit de là que la Gour de Douai, en validant dans son en- 
tier la condition d'exclusion de communauté de l'acte de 
partage dont s'agit, et en repoussant, en ce qui concernait 
la réserve légale; la demande des héritiers de la dame Le- 
ru5t-Leroy, a violé les articles de loi susvisés ;— Casse, etc. 

Du 6 mai i885. Cour de Cass. 



Dosai. 'Chamb. corr., S mal 1885* 

CHASSE. — TERRAIN d'AUTRUI. — PERMISSION DU 
PROPRIÉTAIRE. — DROIT ANTÉRIEUR. — ACTION CIVILE. 

Le preneur à bail d'un droit de chasse ne peut poursuivre 
cofredionnellement, en vertu de l'art, ii de la loi du 3 
mai i844, l'individu trouvé chassant sur les terres objet 
de son bailj si celui-ci justifie tenir du propriétaire des 
dites terresy la permission d y chasser. 

Ce fait ne peut donner lieu, au profit du preneur, qu'à une 
action en dommages-intérêts, contre le propriétaire, vour 
manquement aux obligations que la loi impose au bail' 
leur à V égard du preneur (1 ) . 

(De Guizelin C. Farrands). 

Siir appel du Tribunal correctionnel de Saint-Omer 
qui avait jugé dans le même sens. 

■ ■ ■ ■ ' ■ ■ — ■ — 

(1) La Gour de Cassation par arrêt duiO mars 1884 (S., 1886, 
i, 185) a cassé un arrêt de la Cour de Paris qui avait statué dans 
le même sens que l'arrêt que nous rapportons. La doctrine de 
la Gourde Cassation est critiquée dans une note sous l'arrêt (S , 
loc. cit.) par M. Yiiley, professeur à la Faculté de droit de Caen. 
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ARRÊT. - 

LA COUR ; — Après en avoir délibéré : 

Attenda que suivant4)ail du 21 septembre 1879, dûment 
enregistré, Longuety de la Routière a donné à bail à 
Oudard de Guizelin, moyennant un loyer annuel de~37 fr., 
le droit ei^clusif de chasse sur les terres qu'il possède, en 
se réservant le droit d'y chasser luj-même; que le preneur 
ayant en vertu de ce bail, qualité pour poursuivre les per- 
sonnes qui commettraient des délits de chasse sur lesdites 
terres, impute à Ségard et à Farrands qui ont chassé le 9 
novembre 1884, à Lanidrethun, sur une terre appartenant 
à Longuety, d'avoir commis le délit de chasse sur le ter- 
rain d'autrui sans le consentement du propriétaire, qui 
est prévu et réprimé par l'art. 11 de la loi précitée; — 
Mais, attendu qu'il est établi par les débats que c'est avec 
le consentement de Longuety que les prévenus ont chassé 
sur cette terre, non pas en vertu d'une permission an- 
cienne qui aurait pu avoir été expressément ou tacitement 
révoquée antérieurement à l'acte de chasse incriminé, mais 
en vertu d'une autorisation spécialement accordée pour la 
journée du 9 novembre; qu'il est, en effet, constant que 
dans la matinée de ce jour, les prévenus se sont rendus 
avec leur équipage de chasse, chez le propriétaire confor- 
mément à l'invitation qu'il leur avait adressée précédem- 
ment ; qu'il sont sortis de chez lui pour aller chasser sur 
ses terres escortés de son domestique qui portait leurs 
carniers et les a accompagnés en chasse; que, dans l'après- 
midi, Longuety qui avait, comme de coutume pris rendez- 
vous avec eux au cabaret Leclercq est venu y partager le 
produit de la chasse et qu'il a emporté pour sa part un 
lièvre; — Attendu que le propriétaire ayant la plénitude 
du droit de chasse, peut, en principe, d'après notre légis- 
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latioD, accorder autant d'autorisations de châsse que bon 
loi semble; que s'il a loué sa chasse et si» par suite de 
son obHgation de faire jouir le preneur, il doit s'abstenir 
d'accorder toute autorisation, comme aussi le plus fré- 
quemment s'abstenir de chasser lui-même, l'inexécution 
d'une obligation personnelle, dûment contractée, a sa sanc- 
tion dans la loi civile qui assure le respect des conventions 
légalement formées, mais ne peut donner lieu à l'applica- 
tion de la loi pénale; que celle-ci, en effet, n'a point à 
régler les conflits de droit privé pouvant survenir entre 
les divers ayants-droit du même propriétaire et que son 
rôle se borne à protéger la propriété contre les tiers q\ii 
se permettent de se livrer à la chasse sur le terr^ d'au- 
trui au mépris de tout droit ; que, dans l'espèce, 1^ préve- 
nus, ayant chassé avec la permission du propriétaire, n'ont 
pu commettre le délit prévu par l'art. 11 de la loi du 3 
mai 1844; que si le propriétaire du terrain sur lequel on 
a chassé a manqué à des obligations par lui prises précé- 
demment et dont seul il peut apprécier l'étendue et la 
portée, il n'y a lieu à une poursuite correctionnelle pour 
délit de chasse, mais à une action civile en réparation du 
préjudice causé aux premiers contractants; — Attendu que 
l'art. 11, dont on demande l'application, n'atteint que ceux 
qui ont chassé sur le terrain d'autrui sans le consentement 
do propriétaire, et ne porte nullement, comme l'on pro- 
pose de le lire et de l'appliquer, ces mots : sans le consen- 
tem.ent du propriétaire du droit de chasse ; que cette inter- 
prétation impliquerait que le droit de chasse constitue une 
propriété spéciale, distincte du droit de propriété, alors 
qu'il est constant qu'il ne peut même pas en être détaché ; 
qu'en outre, une telle addition au texte d'un article répres- 
sif consisterait véritablement à refaire la loi , et serait 
contraire à tous les principes ; — Attendu, en conséquence, 
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que Ségard et Farrands n'ayant chassé sur le terrain d'au- 
trui qu'avec le consentement du propriétaire, et ayant 
satisfait aux prescriptions de l'art. 11 dé la loi du 3 mai 
1844, n'ont commis aucun délit;— Attendu qu'en l'absence 
d'infraction à la loi pénale, il n'y a pas lieu à l'application 
de la régie qu'en matière de délits de chasse la bonne, foi 
n'est pas admise; — Adoptant, au surplus, les motifs des 
premiers juges en ce qu'ils n'ont rien de contraire à ceux 
ci-dessus exprimés ; — Par ces motifs, confirme. 

Du 5 mai 1885. Chamb. corr. Prés., M. Honoré; 
Minist. publ., M. Viberl, subst. du proc.-gén. ; Avoc, M«» 
Dubron et Maillard; Avou., M» Fardel. 



Douai, f re Chamb. «Iv., tV Jaiiv. 1885. 

r COMMUNAUTÉ. — recelé. — déchéance. — mauvaise 

FOI. — ERREUR. 

2o Assurance sur la vie. — mari. — femme bénéficiaire. 

— libéralité. — RAPPORT. 

i^ La déchéance de Vari. i4n Code civ. étant une véri- 
table pénalité, ne peut s'appliquer à V époux qui omet de 
déclarer un bien de communauté , sans fraude ni mau- 
vaise foi, mais dans la persuasion que ce bien lui ap- 
partenait. 

2* V assurance contractée, au cours de la communauté, par 
le mari, sur sa propre vie et au profit de la dame X..., 
sa femme, constitue, en faveur de celle-ci, une libéralité 
rapportable à la succession du mari en cas d'atteinte 
portée à la réserve (1). 

(Cochin C. Juniet). 

Jugement du Tribunal de Lille ainsi conçu : 



(4) V. contra: Cass. rejet, 2 juillet 1884 (D., 1885, 1, 150 ; 
— S., 1885, 1,5); Bordeaux, 21 mai 1886, 2, 38). 
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JUGEMENT. 

c ÂUendu que Zacharie-Joseph Juniet, agissant en sa 
qualité de tuteur légal de Gaëtan-Paul Juniet, son petit- 
fils mineur, critique le travail liquidatif dressé par M^ P..., 
notaire à Roubaix, et soutient, notamment, qu'il y a lieu 
de priver^ aux termes de l'art. 1477 Code civ., la veuve 
Juniet-Liénard, épouse Cochin, de sa part dans deux assu- 
rances sur la vie contractées durant son mariage avec 
Juniet, Tune à la Compagnie le Crédit Viager y éteinte 
faute de paiement des primes et remboursée par 1,129 fr.^, 
l'antre de 20,000 fr. à la Compagnie la France, 

> Attendu que les dispositions de l'art. 1477 présentent 
un caractère de pénalité, et supposent, par conséquent, dans 
celui qui a diverti et recelé de mauvaise foi, intention 
fraudulense ; que, dans l'espèce, si la dame Cochin a omis 
de déclarer ces deux créances, elle l'a fait sans fraude ni 
mauvaise foi, persuadée que toutes deux lui appartenaient 
en propre; que la loi n'a eu en vue que de punir la fraude 
et non l'erreur simple ; que la déchéance édictée par l'art, 
précité ne saurait donc être appliquée dans la cause; 

1 Attendu qu'il est constant que Juniet-Liénard avait, 
à la date du 8 octobre 187^, contracté une assurance sur 
la vie avec la Compagnie le Crédit Viager^ mais que les 
primes de cette assurance n'ayant pas été régulièrement 
acquittées jusqu'au décès de Juniet, ladite Compagnie n'a 
eu & rembourser à sa mort qu'une somme de 1,429 fr. 
dont elle a effectué le paiement, entre les mains de la veuve, 
le 18 février 1882; que celle somme revient à la commu- 
nauté Juniet-Liénard ; que c'est donc avec raison que le 
notaire liquidateur a fait figurer ladite somme à la masse 
active de la communauté Juniet-Liénard ; 
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» En ce qui concerne l'assurance à la Compagnie la 
France: 

> Attendu qu'il résulte dés documents de la cause que 
Juniel avait contracté, le 31 octobre 1880, avec la Compa- 
gnie la France, une assurance de 20,000 fr. sur sa propre 
vie et au profit de la dame Juniet, sa femme; 

> Attendu qu'en contractant ainsi, Juniet a d'abord 
acquis pour lui-même puis transmis à sa femme, à litre 
de donation, le droit au capital assuré; que cette libéra- 
lité émanant du mari, cette somme de 20,000 fr. touchée 
par la veuve doit, aux termes des art. 920 et 928 Code civ., 
être rapportée fictivement à la succession et subir, en 
faveur des enfants réservataires, la réduction aux limites 
de la quotité disponible; que c'est donc à tort que le 
notaire liquidateur a attribué à la communauté Juniet- 
Liénard le montant des primes, soit 787 fr. 60 c. à titre de 
récompense et n'a pas compris la somme de 20,000 fr. 
dans le calcul de la quotité disponible, etc. » 

Sur appel de la dame Cochin, on reconnaissait que la 
somme de 1,127 fr. du Crédit Viager, ainsi que celle de 
787 fr., représentant les primes payées à la France^ de- 
vaient faire retour à la communauté ; mais on soutenait 
que le bénéfice de l'assurance à la France devait être con- 
sidéré non comme une libéralité, mais comme une créance 
propre à la dame Juniet; on demandait donc la réformation 
du jugement de ce chef. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
confirme. 

Du 27 janv. 1885. l'e Chamb. civ. Prés. M. Mazeaud, 
l«r prés. ; Minist. publ., M. Dumas, avoc.-gén. ; Avec, M«s 
Roche (du barreau de Lille) et Allaert ; Avou., M«s Druelle 
et Gennevoise. 
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Douai. CluiBib. tsorr.» 31 mar« 188 S. 



PRESSE. — DÉLIT. — COMPLICE. — AUTEUR PRINCIPAL. — 
POURSUITES SÉPARÉES. — PRESCRIPTION. 

Il résulte du teoote et de V esprit des art. 42 et 43 de la 
loi du 29 juillet iSSi, que si le complice d'un délit de 
presse ne peut être eité en justice avant V auteur princi- 
pal; cependant il peut y être appelé simultanément avec 
ledit auteur, ou bien postérieurement et par suite séparé- 
ment. 

Le principe que les actes de poursuites contre l'auteur prin- 
cipal interrompent la prescription à l'égard de tous les 
co-auteurs ou complices^ même inconnus au moment des 
poursuites y s'applique en matière de délits de presse (1). 

(D...). 

JUGEMENT. 

c Attendu que ropposition du prévenu est régulière ; 
qu*il y a lieu de raccueillir ; 

> Au fond : 

y Attendu que par exploit du 11 novembre 1884, les 
parties civiles ont fait citer devant le Tribunal correction- 
nel de ce siège le sieur D..., pour avoir vendu ou dis- 
tribué le numéro du journal la Bavarde en date du 3 mai 
1884, et s'être ainsi rendu co-auteur ou tout au moins 
complice du délit de diffamation commis à leur préjudice 
par Delanoue, gérant dudit journal, en insérant dans le 
numéro sus-visé un article commençant par ces mots: 
« Fleur de cuite oublie > et finissant par ceux-ci : < la 
Bavarde a Tœil » ; 

> Attendu que D... ne méconnaît pas avoir vendu 

(i) Le pourvoi formé contre cet arrêt a été rejeté par la Cour 
de Cassation le 2 juillet 1885. 
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chez lui, dans son magasin de librairie, le journal dont 

s'agit; 

> Attendu qu'aux termes de l'art. 42 de la loi du 30 
juillet 1881, les vendeurs ou distributeurs né peuvent être 
poursuivis comme auteurs principaux des crimes et délits 
commis par la voie de la presse qu'à défaut des gérants ou 
éditeurs^ des auteurs ou des imprimeurs ; qu'en fait, le 
gérant du journal contenant l'article incriminé est connu, 
qu'il a même été poursuivi et condamné par jugements des 
24 juin et 30 août 1884; que D... ne peut, par suite, être 
passible d'une peine comme co-auleur du délit ; 

» Attendu, au contraire, que, sans qu'il soit besoin de 
rechercher si D... doit être considéré comme un colpor- 
teur ou un distributeur dans le sens de l'art. 22 de la loi 
de 1881, il résulte de l'art. 43 de la même loi que toutes 
les personnes auxquelles s'applique l'art. 60 Gode pén. 
peuvent être poursuivies comme complices ; 

> Attendu que le journal la Bavarde n'était qu'un tissu 
de diffamations haineuses; que ses colonnes étaient rem- 
plies de nouvelles scandaleuses de nature à porter le trou- 
ble et le déshonneur dans les familles; que la nature des 
publications malsaines dont il s'était fait la triste spécialité 
était connue de tout le monde; qu'elle ne pouvait donc 
pas être ignorée du prévenu qui le vendait depuis quelque 
temps ; 

» Attendu que vainement D... soutient que l'art. 43 
ne permet de poursuivre le complice que simultanément 
avec l'auteur principal; 

i> Attendu que le paragraphe 1^^ de cet article stipule, 
en effet, que lorsque les gérants ou les éditeurs seront en 
cause, les auteurs seront poursuivis comme complices, 
mais qu'aux termes du paragraphe suivant, les personnes 
auxquelles s'applique l'art. 60 Code pén. peuvent aussi 
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être poursuivies comme complices et dans tous les cas; 
que ces dernières expressions indiquent bien que le légis- 
lateur h*a voulu apporter aucune restriction au droit com- 
mun consacré par l'art. 60 sus-visé, qui admet l'action 
contre le complice, sans qu'il y ait lieu de voir si Fauteur 
principal, connu ou» inconnu, est ou n'est pas lui-même 
l'objet d'une poursuite ; 

» Attendu, au surplus, qu'au cas même où le complice 
ne pourrait être cité sans qu'aucune poursuite fûl aussi 
intentée à l'auteur principal , il serait contraire à toute 
idée d'équité et de justice en même temps qu'aux principes 
essentiels du droit pénal, que le complice fût à l'abri de 
toute atteinte lorsque l'auteur principal a été antérieure- 

ê 

ment poursuivi et condamné, sur une action distincte et 
séparée; qu'une pareille doctrine aurait pour conséquence 
d'assurer l'impunité non-seulement à ceux dont la culpa- 
bilité n'aurait pas été connue au moment des premières 
poursuites, mais encore & tous ceux qui se rendraient 
coupables de faits de complicité après la condamnation de 
l'auteur principal; qu'elle ne peut donc être admise; 

> Attendu que, vainement aussi, D... invoque la 
prescription ; qu'il est, en effet, de jurisprudence, que Tin- 
lerruption de la prescription à l'égard de l'auteur prin- 
cipal conserve l'action à l'égard du complice; qu'en fait, 
Delanoue, auteur principal du délit qui sert de base au 
procès actuel, a été condamné les 24 juin et 30 £foût 1884, 
moins de trois mois avant la date de la citation délivrée 
au prévenu; 

9. Par ces motifs, le Tribunal, reçoit D... opposant 
au jugement du 16 décembre 1884 qui l'a condamné à 
50 fr. d'amende et 500 fr. de dommages-intérêts au profit 
des parties civiles; dit qu'il n'est pas établi qu'il se soit à 

TOME XLIIÎ 5 
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Ârras, en mai 1884, rendu co-auteur do délit de diffama- 
tion commis par Delanoue en insérant dans le numéro du 
journal la Bai^arde^ du 3 mai 1884, un article commençant 
par ces mots*: <i Fleur de cuite oublie » et iQnissant par 
ceux-ci d la Bavarde a l'œil > ; le déclare, au contraire, 
convaincu de s'être rendu complice de ce même délit pour 
avoir, au même lieu et à la même date, vendu ledit jour- 
nal en connaissance de cause et avoir ainsi assisté Tauteur 
du délit dans les faits qui l'ont consommé; maintient en 
conséquence le jugement du 16 décembre 1884, dit qu'il 
recevra sa pleine et entière exécution ; ordonne que les 
parties civiles seront tenues des frais sauf leur recours 
contre le condamné. » 

Sur appel : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par jugement du Tribunal 
correctionnel d'Arras, en date du 30 août 1884, Delanoue, 
gérant du journal'^a Bavarde, a été condamné comme 
auteur principal de la diffamation contenue dans le numéro 
de ce journal portant la date du 3 mai 1884; que D..., 
poursuivi comme complice, ne méconnaît pas le caractère 
diffamatoire de Tarticle- incriminé, mais se borne à pré- 
tendre qti'il ne pouvait être poursuivi comme complice 
que simultanément avec l'auteur principal ; et que, d'ail- 
leurs, l'action est prescrite; qu'au fond D... soutient 
n'avoir pas connu l'article incriminé ; — Attendu qu'il ré- 
sulte du texte et de l'esprit des art. 42 et 43 de la loi du 
29 juillet 1881, que tout complice d'un délit de presse ne 
peut être cité en justice avant l'auteur principal ; mais qu'il 
peut y être appelé simultanément avec ledit auteur , ou 
bien postérieurement et, par conséquent, séparément; qu'en 
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fait, Delanoue a été condamné comme auteur principal du 
délit de diffamation envers les parties civiles, suivant juge- 
ment du Tribunal correctionnel d'Arras du 30 août 1884; 
que le 11 novembre suivant des poursuites ont été dirigées 
par les parties civiles contre D..., comme s'étant rendu 
complice du délit de diffamation, en ayant vendu et dis- 
tribué ledit journal en connaissance de cause ; — Attendu 
que Faction dirigée contre D... n'est pas éteinte par la 
prescription de trois mois prévue par l'art. 65 de la sus- 
dite loi de 1881 ; que les actes de poursuites interrompent 
la prescription du délit à l'égard de tous les co-auteurs ou 
complices, même inconnus au moment des poursuites, et 
des personnes qui ne seraient pas impliquées dans ces 
actes; que le dernier acte de poursuite dirigée contre Tau- 
tenr principal est le jugement du 30 août 1884; que 
l'action dirigée contre D... a été introduite par citation 
du 11 novembre 1884, c'est-à-dire depuis moins de trois 
mois depuis la poursuite; — Par ces motifs, la Cour, adop- 
tant, au surplus, tant sur les exceptions que sur le fond, 
les motifs des premiers juges, confirme le jugement. 

Du 31 mars 1885. Chamb. corr. Prés., M. Honoré ; 
Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; Avoc, M^^ 
Dubois et Dubron; Avou., M« Delajus. 



Donal. Chamb. corr., IS mat 1885. 
Ctuêu» rej . , • novemb* 1885. 

OCTROI. — CONTRAVENTIONS. — PROCÈS-VERBA.UX. — 
FORMALITÉS.— PREUVE TESTIMONIALE. — SAISIE FICTIVE. — 
VALEUR. — AMENDES DISTINCTES^ — RESTITUTION DES DROITS 
FRAUDÉS. 

En matière Xoclroi, l'affirmation des procès^verbaux des 
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préposés, dans les vingt-quatre heures de leur date, pres- 
crite par la loi du 27 frimaire an VlJIy art. 5, est la 
seule formalité prescrite à peine de nullité. 

U ordonnance du 9 décembre i8i4, portant règlement sur 
les octrois y qui a emprunté au décret du f ^^ germinal an 
XIII sur les droits réunis^ les formalités des procès- 
verbaux des employés de la Régie, pour les rendre com- 
munes aux employés de l'octroi, n^a, en effet, attaché au- 
cune sanction pénale à l'observation de ces formalités (i). 

Il n'est pas nécessaire, en cette matière, que les préposés 
constatent de visu les faits de fraude ; mais les procès- 
verbaux peuvetit s'appliquer à des faits antérieurs et être 
complétés par tous les modes de preuve de droit commun, 
même par la preuve testimoniale dès l'instant que la pres- 
cription de trois ans n'est pas accomplie (2). 

En matière fiscale, il n'est pas nécessaire que les agents 
déclarent saisir matériellement les objets de fraude ; il 
suffit qu'ils puissent soit de visu, soit autrement se pro- 
curer et donner une désignation suffisante de ces objets, 
pour que les Tribunaux doivent en prononcer la confis- 
cation. Si ces objets ne peuvent être représentés, la con- 
damnation, comme la saisie elle-même, porte sur leur 
valeur (3). 

E7i matière d'octroi, il doit être prononcé autant d'amendes 
qu'il y a de contraventions distinctes, mais il n'y a pas 
lieu d'ordonner la restitution des droits fraudés. 

. (Octroi de Sainl-Yenanl C. V...). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vidant son délibéré : 

Attendu que les préposés d'octroi de la ville de Saînt- 
Venanl ont dressé; les 17 et 23 décembre 1884, deux 
procès-verbaux à la charge de V..., brasseur à Haversker- 
que, pour avoir introduit de l'extérieur dans le rayon de 

(1) V. Dalloz, vo Octroi, m» 370, 37Ï. 

(2) V. Dalloz, vo Octroi, no 372. 

(3) V. Dalloz, vo Octroi, n« 374. - 
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l'octroi, à naainles reprises en 1883 et 1884, un certain 
nombre d'hectolitres de bière, sans avoir fait aucune déola- 
ration préalable, ou n'ayant fait que des déclarations 
insuffisantes ; — Attendu que ces procès-verbaux ne cons- 
tatent pas des faits matériels de fraude qui aient eu lieu 
sous les yeux des rédacteurs, que ceux-ci se sont bornés 
à dire qu'il résultait des circonstances que V... avait in- 
troduit de la bière dans la ville de Saint-Venant, au mépris 
des droits d'octroi; qu'il n'y a là qu'une déduction de leur 
part, déduction qu'ils font résulter des documents par eux 
signalés; que cette simple opinion peut être contredite; 
que ces procès-verbaux ne sont donc que de simples rap- 
ports indicatifs de documents que les Tribunaux peuvent 
apprécier ; — Attendu qu'en matière d'octroi les contra- 
ventions peuvent être établies par tous les modes de 
preuve de droit commun, même par la preuve testimoniale 
tant que la prescription de trois ans n'est pas accomplie, 
ce qui prouve que la fraude ne doit pas être immédiate ni 
les objets soustraits suivis à vue et qu'il n'y a pas lieu de 
s'arrêter au plus ou moins de régularité de ces actes ; qu'il 
n'y a qu'à rechercher si les documents produits consti- 
tuent une preuve pertinente; — Attendu qu'en 188ci et 
1884, V... a introduit un grand nombre de fois, de l'exté- 
rieur, dans le rayon de l'octroi de Saint-Venant, et notam- 
ment pour l'asile d'aliénéâ et pour l'hospice, une certaine 
quantité de bière, soit en ne faisant aucune déclaration, soit 
en ne faisant qu'une déclaration insuffisante; que ces 
introductions avaient lieu suivant le même mode; ainsi, 
pour l'insuffisance de déclaration, il résulte d'un bulletin 
signé par V..., qu'il Taisait charger dans sa brasserie à 
Haverskerque, le 10 avril 1884, quinze tonnes de bière 
contenant 23- hectolitres 44 litres à destination de l'asile 
des aliénés, où cette quantité arrivait et était déchargée 



( 70 ) 
en son entier ; que V..; avait donc livré 23 hectolitres 44 
litres et en avait reçu paiement ultérieur; que cependant 
si l'on se reporte au registre de Toctrol, à la date du 10 
avril 1884, on trouve que V... n*a déclaré pour la destina- 
tion de Tasile que 21 hectolitres ; qu'il a payé 43 fr. pour 
les droits d'octroi y afférents, et qu'il n'a fait aucune dé- 
claration pour 2 hectolitres 44 litres qu'il a introduits en 
sus sans acquitter les droits; — Attendu que celte opéra- 
tion s'est renouvelée un grand nombre de fois dans des 
transports de bière faits à l'asile des aliénés ou à l'hospice ; 
qu'il sufBl de comparer les registres de l'octroi avec les 
bulletins émanant de V..., délivrés et remis à ces établisse- 
ments, et avec les pièces comptables émanant de ces 
mêmes établissements, pour avoir la certitude que V... a 
ainsi introduit, dans le rayon de l'octroi, depuis moins de 
trois ans, une certaine quantité de bière ; qu'il faut aussi 
tenir compte de ce que ces introductions ont été réitérées 
et très nombreuses en peu de temps ; que Y... ne prouve 
pas ni ne demande à prouver que ces bières provenaient 
de l'intérieur de Saint-Venant et avaient acquitté les droits; 
qu'il n'avait aucun dépôt dans cette ville, qu'il ne produit 

• 

ni ses livres de commerce ni aucun document tendant à 
combattre la prévention; que sa défense est, dés à présent, 
détruite par la signature que V... mettait sur chaque 
bulletin d'encavement ; — Attendu que la preuve des con- 
traventions à la charge de V... étant certaine, c'est à bon 
droit que des poursuites ont été dirigées contre lui qui, 
par lui-même ou par ses préposés, faisait des introductions 
frauduleuses si mtltiples, et qui seul profitait du droit 
d'octroi qu'il ne payaitpasàla ville de Saint-Venant; quele 
défaut de déclaration^ et l'insuffisance des déclarations 
faites ne sont imputables qu'au brasseur et à ses préposés ; 
que V... seul a profité du montant des droits non payés, et 
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que s'il a eu des bénéfices illicites il doit réparer les pertes 
subies par la caisse manicipale de Saint-Venant, d'autant 
plus, qu'en matière d'octroi, les amendes sont tonsidérées 
plutôt comme des réparations civiles que comme des pei« 
nés; que c'est donc à tort que les premiers juges on! relevé 
V... des poursuites, sous le prétexte que c'était à la ville 
de Saint-Venant à faire la preuve des' faits de fraude repro- 
chés à V... ; mais que ces faits sont maintenant établis à sa 
charge d'après les déductions ci-dessus; — Attendu qu'en 
matière fiscale, il n'est pas nécessaire que les agents aient 
déclaré saisir matériellement les objets de fraude ; qu'il 
suffit que les employés puissent, soit de visu, soit autre- 
menty se procurer et donner i^tne désignation suffisante de 
ces objets pour que les Tribunaux doivent en prononcer la 
confiscation; que, sans doute, il d'est pas possible d'ordon- 
ner la représentation des choses qui n'existent plus, mais 
qu'alors la condamnation porte, comme la saisie elle-même, 
sur la valeur des choses que l'habileté du fraudeur est par- 
venue à soustraire aux agents de la caisse municipale; que, 
dans l'espèce, les agents de l'octroi de Saint-Venant et les 
documents versés au procès indiquent par chaque intro- 
duction les quantités en hectolitres et litres de bière sous- 
traits aux droits, et que la valeur en est déterminée; que 
ces indications suffisent pour permettre de justifier la saisie 
fictive de ces marchandises; — Attendu qu'il doit être pro- 
noncé autant d'amendes qp'il existe de contraventions dis- 
tinctes, le principe du non cumul des peines ne recevant 
pas d'application en matière d'octroi ; — Attendu que les 
pénalités, en matière d*oGtroi, consistent seulement en 
amendes et confiscations, et qu'on ne saurait y ajouter la 
restitution des droits fraudés, par la raison que la confisca- 
tion des objets saisis tient lieu de ces droits ; que c'est donc 
à tort que la ville de Saini- Venant demande condamnation à 
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iM fr. 66 c. pour restitution des droits d'octroi fraudés; 
^^ Attendu qu'il est constant, d'après les documents versés 
au procès, que V... a introduit dans le rayon de l'octroi, 
etc. 

Du 12 mai 1885. Chamb. corr. Prés., M. Honoré; 
Minist. publ., M. Vibert, subst. du proc.-gén. ; Âvoc, M«> 
Quinion-Hubert et Dupuich (du barreau de Bélhune); 
.Âvou., M* Druelle. 

Sur pourvoi, la Conr de Cassation a, à la date du 6 
novembre 1885, rendu l'arrêt suivant. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen, tiré de la violation 
de l'art. 34 du décret du i^^ germinal an XIII et des art. 
35, M, 45 du règlement de l'octroi de Saint- Venant, et de 
la fausse application de l'art. 154 Code d'instr. crim. : 

Attendu que les nullités sont de droit étroit, ne se sup- 
posent pas et doivent être prononcées par la loi; — Attendu 
que l'affirmation des procès-verbaux des préposés de l'oc- 
troi est la seule formalité qui soit prescrite, à peine de 
nullité par la loi du 27 frimaire an VIII; que si l'ordon- 
nance du 9 décembre 1814, portant règlement sur les 
octrois, a emprunté au décret du 1^ germinal an XIII, 
concernant les droits réunis, les formalités des procès- 
verbaux dressés par les employés de la Régie, pour les 
rendre communes aux employés de l'octroi, elle n'a pas 
cependant attaché à l'observation de ces formalités la sanc- 
tion pénale établie par l'art. 26 du décret du l^^* germinal 
an XIII; —Attendu que, dans l'espèce, les procès-verbaux 
des 17 et 23 décembre 1884 ont été dressés à la requête 
du maire de Saint- Venant, par des agents ayant compétence 
et capacité pour verbaliser, et qu'ils ont été régulièrement 
affirmés dans le délai légal ; que si les faits énoncés en ces 
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procès-verbaux et relatifs à des contravention!; antérieure- 
ment commises ne constituaient pas une preuve suffisante, 
il en résultait au moins de graves présomptions de fraude 
et que la démonstration de Texistence des contraventions 
pouvait être complétée à l'aide de documents régulière- 
ment-produits et discutés à Taudience et par les autres 
modes de preuve, conformément aux règles ordinaires 
édictées en l'art. 154 Code d'instr. crim.; — Attendu, 
d'ailleurs, que les procès-verbaux rédigés par le receveur 
et les préposés de l'octroi de Saint- Venant, constataient des 
faits matériels résultant des livres de l'octroi, des quittan- 
ces délivrées par le demandeur au lieu des mandats, qui 
lui avaient été remis par le directeur de l'asile de Saint- 
Venant, et de factures également émanées du demandeur 
et remises aux agents de l'octroi ; que les juges ont pu et 
dû compléter les éléments de preuve résultant de ces faits, 
constatés par des procès-verbaux réguliers, et qu'en pro- 
cédant ainsi et en prononçant des condamnations pécu- 
niaires, l'arrêt attaqué n'a pas méconnu les règles de la 
matière ; 

Sur le quatrième moyen pris de la violation et de la 
fausse application des art. 19 de la loi du 28 ayril 1816 et 
39 du règlement de l'octroi de Saint-Venant : 

Attendu qu'aux termes de l'art. 39 de ce règlement, la 
saisie et la confiscation doivent s'étendre aux futailles, 
caisses^ etfvélôj3pes, paniers et sacs renfermant les objets 
en fraude ou en contravention ; que cet article ne fait au- 
cune distinction, en ce qui concerne la confiscation des fu- 
tailles et autres objets qu'il énumère, entre le cas où la sai- 
sie est réelle et celui où elle est fictive, après la disparition 
de la marchandise en fraude ; que la raison de décider est 
la même, puisque, dans les deux cas, l'introduction frau- 
duleuse ne peut s'efîectuer sans l'emploi des futailles ou 
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autres objets analogues ; que la Cour d'appel de Douai a 
donc justement étendu la confiscation auK futailles conte- 
nant la bière introduite sans déclaration préalable, et sans 
paiement des droits, dans les conditions qu'elle détermine; 
d'où il suit, qu'en condamnant le demandeur à payer 
trente-quatre amendes de 100 fr. et à la confiscation des 
marchandises saisies, l'arrêt attaqué, loin d'avoir violé les 
diverses dispositions légales ou réglementaires visées dans 
les quatre moyens à l'appui du pourvoi, en a fait, au con- 
traire, une saine application ; — Attendu, d'ailleurs, que 
l'arrêt est régulier en la forme ; — Par ces motifs, rejette 
le pourvoi, etc . 

Du 6 novemb. 1885. Cour de Cass. 



Oonal. frt Chamb civ., V Jaiiv. iSAS. 

DÉLIT. — AUTEUR. — COMPLICE. — GARANTIE. — ACTION. 

V auteur d'un délit ne saurait se faire relever^ au moyen 
d'un recours en garantie^ de la responsabilité pécuniaire 
de ce délit (1). 

// n'y a pas à distinguer, à cet égard, entre les délits pro- 
prement dits et les contraventions relevant de la juridic- 
tion correctionnelle. 

(Défiez C. Pottiez, Laurent et Damette}« 

A la suite de l'arrêt de la Cour du 20 novembre 1883 
{Jurispr.f t. XLI, p. 127) Défiez actionna, devant le Tribu- 
nal civil de Bélhune, Pottiez , Laurent et Damette, leur re- 
prochant d'être les auteurs du dépôt de marchandises pro- 

(1) Sur le recours en garantie en matière de délit: Y. Civ. 
rejet, 25 juillet 1866 (D., 1866, i„309 et la note); Civ. Cass., 
21 févr. 1870 (D., 1870, 1, 111; — S., 1871, 1, 92); Civ. Cass., 
23 avril 1872 (S., 1872, 1, 207 ;— D., 1872, 1, 411). 
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hibées qui avait motivé contre lui les poursuites de la Ré- ^ 
gie, et leur demandant la garantie des condamnations qui 
en avaient été la conséquence. Le Tribunal repoussa cette 
demande par les motifs qui suivent : 

JUGEMENT. 

€ Considérant , en droit , que Tauleur^ d'un délit ne 
peut se faire relever de la responsabilité de ce délit; que 
la loi lui interdisant toute action civile contre son co- 
auteur 00 son complice, il ne peut également l'appeler en 
garantie ; qu'une action est réservée seulement à celqi qui 
a été victime d'un délit; qu'aucune distinction n'est à faire 
entre les faits constituant des délits et les faits constituant 
des contraventions relevant de la juridiction- correction- 
nelle ; 

> Considérant, en fait, qu'il résulte du jugement du 
4 juillet et arrêt du 20 novembre 1883^ que Défiez a reçu 
en dépôt, et conservé dans une étable dépendant de son 
habitation, quatre sacs remplis de tabac haché, en feuille 
et en poudre, et qu'il a été condamné pour ce fait à une 
amende de 1,744 fr. et aux frais; 

> Par ces motifs, le Tribunal déclare Défiez non rece- 
vable en ses demande, fins et conclusions, l'en déboute et 
le condamne aux dépens. » 

Appel par Défiez : 

Devant la Cour, sans contester le principe admis par le ' 
jugement, on soutenait qu'il était sans application dsgQS 
l'espèce, entr'autres motifs, parce qu'il s'agissait bien 
moins d'une demande en garantie de condamnations pro- 
noncées contre Défiez S raison du fait illicite de la déten- 
tion, que d'une action en dommages-intérêts intentée par 
ce dernier, en réparation du préjudice à lui causé par 
suite d'un fait délictueux ou non, imputable aux intimés, 
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fait consistant dans le dépôt par eux, sur la propriété de 
rappelant, de marchandises qui ont occasionné contre lui 
des poursuites, et absolument distinct et indépendant du 
délit de détention qui a donné lieu aux poursuites cor- 
rectionnelles de l'administration des contributions contre 
Défiez ; que le fondement de l'action actuelle ne pouvait 
donc âtre confondu avec le délit qui a entraîné contre Dé- 
fiez les condamnations correctionnelles. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
confirme. 

Du 7 janv. 1885. l^eChamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
l«rptés. ; Minist. publ., M. Dumas, avoc.-gén. ; Avoc, 
Mes Boulet etD'Hooghe; Avou., M®» Barbedienne et Lavoix. 



Douai, tma Chamb. elv., tO Janv. 1885. 

ORDRE. — OUVERTURE. — CLOTURE. — ADJUDICATAIRE. — 
DÉFAUT DE DÉNONCIATION. — BORDEREAU. — NULLITÉ. — 
CRÉANCIER POURSUIVANT.— PRÉJUDICE.- RESPONSABILITÉ. 
— OPPOSITION. — FORCLUSION. 

La dénonciation à Vavoué de V adjudicataire de l'ouverture 
et de la clôture de Vordre^ dam les formes déterminées 
par les art, 753, § 4, et 767 Code de proc. civ.^ est une 
formalité substantielle, dont l'inobservation entraîne à 
son égard la nullité du règlement d'ordre et des borde- 
reaux rendus exécutoires sur lui-même, au mépris de la 
consignation quil aurait faite du montant de son adju- 
dication. 

La forclusion prononcée par Vart. 76.7 du même Code, pour 
le cas où V opposition de V adjudicataire n'aurait pas été 
formée dans la huitaine de la dénonciation^ ne saurait 
être appliquée au cas où la dénonciation de la clôture de 
l'ordre aurait été faite de partie à partie ; les significa- 
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tiens en matière d ordre devant être faites et reçues par 
les avoués, mandataires judiciaires des parties, seuls à 
même d'apprécier les conséquences des actes signifiés. — 
Il en est ainsi alors surtout que la notification émane non 
du créancier poursuivant^ mais d*un simple créancier 
colloque. 
Le créancier poursuivant qui a omis de faire à V adjudica- 
taire les dénonciations prescrites par les art. 753, § 4, et 
767 Code de proc. civ., et qui, par ce fait, a causé un 
préjudice à certains créanciers inscrits y est tenu de le 
réparer (1). 

(Wesl C. CoolenelDame Dubois-LoDguel). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sar les conclusions de Robert West 
contre Goolen : 

Attendu que Robert West s'est, le 3 juin ISfiTI, à l'au- 
dience des criées du Tribunal de Boulogne-sur-Mer, 
moyennant le prix principal de 40,000 fr., outré les char- 
ges, rendu, par le ministère de M® Poullier, avoué, adju- 
dicataire de deux immeubles dont l'expropriation était 
poursuivie par la dame Dubois-Longuet sur Alfred Dubois, 
son mari; — Attendu que, le 13 août 1881, Robert West, 
ayant pour avoué constitué M^ Poullier, a notifié à M» 
Senlis, avoué de la dame Dubois-Longuet, à qui était 
réservée la poursuite de l'ordre, la transcription du juge- 
ment d'adjudication, Tipscriplion d'office, l'état délivré sur 
transcription, en déclarant tenir ledit état à la disposition 
de M<^ Sentis, et 'en sommant ce dernier d'avoir à requérir 
la nomination d'un juge commissaire à l'ordre ; — Attendu 
que, sur celte notification, M^ Senlis a, le 7 septembre 



2, 38). 



i) Voir sur cette question : Lyon, 15 juillet 1870 (S., 1871, 
Î8). 
D'autre part : Bordeaux, 27 mai 1874 (S., 1875, 2, 261). 
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1881, déposé au greffe l'état hypothécaire et requis la 
nomination d'un juge commissaire qui a, ledit jour, fixé 
la date de convocation pour l'ordre amiable; — Attendu 
que Robert West, dans le but d'obtenir la radiation des 
inscriptions avant la clôture de Tordre avait, dès le 23 
août, conformément au § 1«r de l'art. 777 Code proc. civ., 
versé à cette fin' à la caisse des dépôts et consignations, 
sans offres réelles préalables, la somme de 40,551 fr. 12c., 
représentant le prix principal de l'adjudication et les inté- 
rêts dûs à ce jour; — Attendu que, le 9 septembre, M« 
Poultier, au nom de l'adjudicataire, faisait sur le procès- 
verbal d'ouverture de l'ordre le dire prescrit par l'art. 777, 
§ 4, en joignant au procès-verbal le récépissé de la caisse 
des dépôts et consignations, dûment timbré et enregistré; 

— Attendu que Goolen, créancier d'Alfred Dubois, por- 
teur d'un bordereau de collocation, en «date du 29 juin 

1882, exécutoire sur Robert West, pour la somme de 
14,348 fr. 68 c., comprenant le principal de la créance et 
les intérêts à 5 O/q calculés jusqu'au 3 août 1882, jour, 
présumé du paiement, a, le 2 mai 1883, fait commande- 
ment audit Robert West d'avoir à payer cette somme à 
prendre sur le prix de son adjudication, plus les intérêts 
courus depuis ceux calculés au bordereau, sans préjudice 
aux intérêts courants, à peine d'y être contraint par toutes 
voies de droit et, notamment, parla vente à la folle enchère; 

— Attendu que Robert West a, le 5 mai, formé opposition 
audit commandement et assigné Coolen pour entendre 
prononcer la nullité du commandement, celle du borde- 
reau, et pour entendre adversativement à lui déclarer, la 
procédure d'ordre sans effet ; — Attendu que, sur celte 
assignation, Coolen a appelé en garantie la dame Dubois- 
Longuet; — Attendu qu'il est établi qu'après une tentative 
infructueuse d'ordre amiable, l'ordre judiciaire a été, sur 
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la réquisition de H« Senlis, avoué de la dame Dubois- 
Longuet, ouvert le 10 novembre 1881, et réglé provisoire- 
ment le 17 mars 1882, et définitivement le 10 juin 1882; 
— Attendu que ni l'ouverture ni la clôture de Tordre n'ont 
été notifiées à M^ Poultier, avoué constitué de Robert 
West; — Attendu qu'en l'absence et à l'insu de Tadjudi- 
cataire, Tordre a été réglé sans se préoccuper de la consi- 
gnation du prix faite en exécution de l'art. 777 Code proc. 
ciy. et des effets légaux de la consignation, soit quant à 
la restriction du taux de^ intérêts du prix de vente et à 
leur suspension momentanée, soit quant à la délivrance 
des bordereaux ; — Attendu que, relativement à Robert 
West, la procédure d'ordre est nulle et inopérante ; — 
Attendu que l'art. 753, § 4, Code proc. civ., porte que, 
dans les huit jours de la déclaration faite par le juge- 
commissaire de l'ouverture de Tordre, celte ouverture 
sera dénoncée à l'avoué de Tadjudicataîre ; — Attendu que 
Tart. 767 du même Code exige que, dans les trois jours 
de l'ordonnance de clôture, Tavoué poursuivant la dénonce 
à Tavoué de l'adjudicataire à qui est réservé le droit d'op- 
position, dans le .délai et dans les formes déterminés au 
même article; qu'il est, en effet, nécessaire que l'adjudi- 
cataire dont le prix d'acquisition régulièrement consigné 
est la base même des collocations à intervenir, soit mis à 
même d'en surveiller la distribution et de contrôler si 
Tordre ne le grève pas de charges supérieures à celles qui 
lui incombent; qu'il est encore nécessaire pour qu'il 
puisse, dans les huit jours qui suiveijt Texpiration du 
délai des productions, sommer le saisi de prendre com- 
munication de la déclaration de consignation et pour qu'à 
défaut de contestation dans la quinzaine, le juge commis- 
saire déclare la consignation valable et prononce la radia- 
tion des inscriptions sur le prix, Tadjudicataire soit averti 
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de la date de l'ouverture de Tordre, laquelle commande 
le délai de production et son échéance; qu'il est enfin 
nécessaire pour qu'il puisse, au cas où le juge-commissaire 
ne tient compte ni de la consignation ni de ses effets lé- 
gaux, protester contre un oubli préjudiciable et provoquer 
son redressement, que l'adjudicataire ait régulièrement 
connaissance de la clôture de l'ordre; — Attendu que 
l'observation des formalités édictées par les art. 753 et 
767 Code de proc. civ., étaient substantielles vis-à-vis 
Kobert West, adjudicataire, ayant régulièrement fajt con- 
naitresur le procès-verbal d'ordre la consignation de son 
prix; que leur inaccomplissement entraîne, à son égard du 
moins, la nullité du règlement d'ordre intervenu sans qu'il 
ait été mis à même d'y contredire, et celle des bordereaux 
rendus exécutoires sur lui-même, malgré la consignation 
et pour désintérêts dont 'il n'éiait plus tenu par le fait 
même de la consignation; — Attendu qu'en vain on sou- 
tient que le commandement notifié par Coolen à Robert 
West personnellement, le 2 mai 4883, ayant été précédé 
de la copie du bordereau de collocalion qui rappelait lès 
dates de l'ouverture et de la clôture de l'ordre judiciaire, 
équivaudrait à la dénonciation prescrite par l'art. 767 
Code proc. civ. et que Robert West serait forclos, faute 
par lui de s'être, dans les huit jours du commandement, 
pourvu par opposition à l'ordonnance de clôture, et faute 
d'avoir, dans la huitaine suivante, par acte d'avoué à 
avoué, porté la cause à l'audience pour être inscrite et 
jugée conformément aux art. 761, 762 et 764; — Attendu 
que les nullités et les forclusions sont de droit étroit; 
qu'elles se circonscrivent dans les termes mêmes où elles 
sont prononcées par la loi; — Attendu qu'il résulte du 
texte de l'art. 767, que c'est au cas seulement où l'ordon- 
nance de clôture a été dénoncée par l'avoué poursuivant à 
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Tavoué de radjudicataire que ropposilion de l'adjudica- 
taire doit, à peine de nullité^ se produire dans les délais 
et dans la forme prescrits par cet article ; qDe la forclusion 
de Tart. 767, qui est la conséquence de Tensemble de la 
procédure d'ordre où les délais sont strictement calculés 
par la loi et où toutes les significations doivent être faites 
et reçues par les avoués mandataires judiciaires des par- 
ties, seuls- à même d'apprécier les conséquences des actes 
signifiés, ne saurait être appliquée au cas de dénonciation 
de la clôture de l'ordre de partie à partie; que la notifi- 
cation faite à Robert West, le 2 mai 1883, pouvait d'autant 
moins entraîner les effets indiqués en l'art. 767, que cette 
notification n'émanait même pas de la dame Dubois- 
Longuet,^ poursuivante à l'ordre, mais de Coolen, simple 
créancier colloque; que la signification, par Coolen, du 
bordereau de coUocation, n'indiquait par aucune de ses 
énonciatioas qu'elle pût avoir, dans l'intention de Coolen, 
les effets attachés par l'art. 767 à la dénonciation de l'or- 
donnance de clôture de l'ordre, ni qu'elle fût faite à cette 
fin ; qu'il ressort, au contraire, du commandement, que 
Coolen agissait purement et simplement en qualité de 
créancier nanti d'un titre exécutoire pour, après les délais 
ordinaires, recourir aux modes d'exécution de droit com- 
mun, et au besoin à la revente sur folle enchère ; — At- 
tendu que l'opposition formée par Robert West, le 5 mai 
1883, à l'exécution du commandement du 2 mai, est ré- 
gulière; — Attendu qu'il résulte de tout ce qui précède, 
que Robert West ne saurait, en tout état de cause, être 
privé du bénéfice de l'art. 777, § 4, dont il avait, dès le 9 
septembre 1881, régulièrement déclaré vouloir profiter; 
qu'il échet, dès lors, de remettre Robert West en mesure 
d'user des avantages résultant pour lui de sa consignation ; 

TOME XLIII 6 
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que, pour obtenir ces résultats^ il y a lieu de procéder à 
un ordre régulier dans les formes et dans les délais pres- 
crits par les art. 753 et suivants Code de proc. civ. ; — 
Attendu que, si le commandement fait à tort par Coolen 
a causé un préjudice à Robert West, il résulte de tous les 
faits et de toutes les circonstances de la cause que Robert 
West sera suffisamment indemnisé de ce préjudice par la 
condamnation de Coolen à tous les frais de première ins- 
tance et d'appel à titre de dommages-intérêts ; 

Sur les conclusions de Coolen contre la dame Dubois- 
Longuet : 

Attendu que la nullité du bordereau de collocation 
délivré à Coolen, et dont il a poursuivi Texécution par les 
voies de droit, est due à une faute de la dame Dubois- 
Longuet; que c'était à elle à qui était réservée la poursuite 
de Tordre, qu'incombait l'obligation de dénoncer, par le 
ministère de son avoué, l'ouverture et la clôture de l'ordre 
à l'avoué de l'adjudicataire, et de mettre celui-ci à même 
de sauvegarder les droits résultant pour l'adjudicataire de 
l'accomplissement des formalités de l'art. 777 Code de 
proc. civ. ; — Attendu que la dame Dubois-Longuet doit, 
dés lors, garantir et indemniser Coolen des condamnations 
contre lui obtenues par Robert West; — Par ces motifs, 
etc. 

Du 19 janv. 1885. ^^^^ Chamb. civ. Prés., M. Duhem ; 
Minist. publ., M. Dumas, avoc.-gén. ; Avoc, M«* Dubron, 
Mascâux et AUaert ; Avou., M^» Lavoix, Tréca et Genne- 
voise. 
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Cour d« CmMaUoa » 19 avrU iSSB. 



ADMINISTRATION DES POSTES ET TÉLÉGRAPHES. — 

FILS TÉLÉPHONIQUES. — SUPPORTS OU POTEAUX. — 
AUTORISATION DE S'iNTRODUIRE. — PROPRIÉTÉS CLOSES. — 
ILLÉGALITÉ. 

L'arrêté préfectoral auloiisant les agents de l'administra- 
tion des postes et télégraphes à s'introduire dans les dé- 
pendances closes d'une propriété privée, pour poser des 
supports ou des poteaux destinés à supporter des fils du 
réseau téléphonique est illégal et, par conséquent, non 
obligatoire. 

Le propriétaire qui s'oppose à l'introduction des agents sur 
sa propriété, nonobstant ledit arrêté, ne commet donc au- 
cune contravention, et échappe, par conséquent^ à toute 
application de la loi pénale (1). 

(Minislère public 6*. Demoiselle Deoipulels). 

M. le procureur de la République près le Tribunal de 
première instance dé Lille s'est pourvu en cassation contre 
un jugement correctionnel de ce Tribunal, du 5 mars 1884, 
qui avait adopté les solutions ci-dessus, mais le pourvoi a 
été rejeté par l'arrêt qui suit : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen tiré de la violation 
des art. % § 7, section 3 de la loi du 22 décembre 1789, 
3 et 4 de la loi du 28 pluviôse an VIII, et de la fausse 
application de l'art. 76 de la loi du 22 frimaire an VIII : 

Attendu que le préfet du Nord a pris, à la date du 29 juin 

1883, un arrêté dont l'art. 1er, § ler^ et l'art. 2 sont ainsi 

■■ ■ -I . . I ■ . I. » ,. ,, II,,. 

(1) V.la loi des 28 et 30 juillet 1885 sur rétablissement, 
Tentretien et le fonctionnement des lignes télégraphiques et 
téléphoniques. (D., 1885, 4, 73). 
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conçus : « Art. l®^ M. ledirecleur-ingénieur des postes et 

> télégraphes, les fonctionnaires et agents sous ses ordres, 
1» sont autorisés à procéder sur le territoire des communes 
9 de Roubaix et de Tourcoing, à toutes les opérations 
p concernant rétudC) rétablissement et le fonctionnement 
1» d'un réseau téléphonique, et, notamment, à pénétrer dans 

> les propriétés closes; — Art. 2. Les fils seront supportés 
2> par des poleaux ou des supports qui seront placés par- 
» tout où cela sera nécessaire, sauf réparation amiable 
» des dégradations provenant des travaux, soit sur les 
» édifices publics, soit sur les propriétés particulières » ; 
— Attendu qu'il résulte des termes du procès-verbal en 
date du 1^^ octobre 1883, et des constatations du jugement 
attaqué, que les agents de l'administration ayant voulu 
pénétrer, en exécution des dispositions précitées, dans les 
dépendances closes d'une maison dite du Petit-Saint- 
Joseph, pour y placer un support, la demoiselle Demoulets 
a refusé de les laisser entrer dans sa propriété ; que, pour- 
suivie à raison, de ce fait, en simple police, elle a opposé 
l'illégalilé de l'arrêté préfectoral, et qu'il a été fait droit 
à ses conclusions par le jugement attaqué ; — Attendu 
qu'aucun texte de loi ne disposa que les agents de l'admi- 
nistration des télégraphes pourront être autorisés à péné- 
trer dans les dépendances closes d'une maison pour y 
apposer des supports ou des poteaux, sans que les forma- 
lités relatives à l'expropriation pour cause d'utilité publi- 
que aient été accomplies et sans le paiement d'une indem- 
nité préalable; qu'en décidant, dans ces circonstances, que 
les dispositions précitées de l'arrêté du préfet du Nord, du 
29 juin 1883, ne sont ni légales, ni obligatoires, le juge- 
ment attaqué n'a ni violé, ni faussement appliqué les. arti- 
clés de lois ci-dessus visés; — Par ces motifs, rejette. 

Du 17 avril 1885. Cour de Cass. 
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C«vrdeC«M., tl JalUet 1884. 

ENREGISTREMENT, —société. — dissolution, — société 

IfOUVBLLE. — APPORT. — PASSIF. — VENTE. 

» 

Lorsque, après la dissolution d'une Société, il se forme, 
avec une partie de son avoir et le même personnel, une 
Société distincte de la précédente par son objet, sa déno- 
mination, son siège social et sa durée, il y a création 
dune Société nouvelle, et non point continuation de la 
première. 

En conséquence, V apport fait par les anciens associés à 
cette Société nouvelle, de t ensemble des droitSy actions et 
obligations tant actifs que passifs d'un établissement in- 
dustriel qui faisait partie de la Société dissoute , à la 
charge des débits actuels et éventuels qui le grevaient, a le 
caractère d^une cession à titre onéreux passible du droit 
proportionnel de mutation. 

(Société des produits chimiqaes dllautmont 

C. Enregistrement). 

Le Tribunal civil d'Âvesnes a rendu, le 11 août 1883, 
le jugement suivant, qui fait suffisamment connaître les 
foits de la cause. 

JUGEMENT. 

« Vu la contrainte délivrée, le 10 janvier 1882, par le 
receveur de Tenregistrement au bureau de Maubeuge : 

> En droit : 

> Attendu qu'aux termes de l'article U^, n^ 1, de la loi 
du 98 février 1872, les actes de Société ne sont assujettis 
au seul droit fixe gradué qu'autant qu'ils ne contiennent 
ni obligation, ni libération, ni transmission de biens meu- 
bles ou immeubles entre les associés ou autres personnes ; 
qu'il y a mutation f)assible d*un droit de transmission mo- 
bilière ou immobilière lorsque l'apport n'est pas pur et 
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simple, c'est-à-dire lorsque la Société a, en échange, à 
donner autre chose que des droits sociaux, notamment à 
payer, sur son actif, le passif qui grève les biens ou valeurs 
apportés ; que ces principes ne sont pas contestés ; que la 
Société des produits chimiques d'Hautmont prétend seule^ 
ment qu'il n'y a pas lieu de lui en faire l'application ; 
1» En fait : 

» Attendu qu'une Société belge, dont le siège était à 
Philippeville, avait été créée en 1857, sous la dénomina- 
tion de Société anonyme des mines et usines de Sambre-et- 
Meuse ; qu'elle avait pour objet, non-seulement la fabrica- 
tion des acides et produits chimiques, mais encore l'ex- 
ploitation, la vente et le traitement des minerais et autres 
substances à bases métalliques; que, bien qu'elle possédât 
une importante usine à Hautmont, elle était incontestable- 
ment une Société étrangère; 

9 Attendu que, le 8 juillet 1880, cette même Société a 
été dissoute et mise en liquidation ; que les pouvoirs les 
plus étendus ont été confiés à trois liquidateurs, qui ont 
reçu plus spécialement mandat : l'' de faire l'apport, dans 
une nouvelle Société anonyme à créer en France entre les 
mêmes actionnaires, de tout l'avoir social, à l'exception 
des valeurs minières et immeubles sis en Belgique ou du 
prix de ces mêmes biens; 2<> de faire, d'accord avec les 
administrateurs de la Société à créer, tous échanges ou 
remboursements d'actions ; 

» Attendu qu'au vœu de cette délibération, et suivant 
acte passé devant M^ Herbecq, notaire à Maubeuge, le 29 
septembre 1 880, enregistré, il a été créé, sous la dénomina- 
tion de Société anonyme des usines de produits chimiques 
d'Hautmont, une Société ayant pour objet unique la fabri- 
cation elle commerce des produits chimiques; que le siège 
en a été fixé à Hautmont ; 
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> Attenda que, sous Tart. 5 des statuts, MM. Closon, 
Prud'homme et Combler, agissant tant en qualité de liqui- 
dateurs de la Société belge dissoute, qu'au nom de tous les 
intéressés dans cette liquidation, ont apporté à la Société : 
lo rétablissement, à usage de produits chimiques, sis à 
Haulmont, avec son matériel et son outillage, sans en rien 
excepter ni réserver; 2<^ Tensemble des droits, actions et 
obligations, tant actifs que passifs, de rétablissement de 
Hautmont, mobilier,, matières premières et fabriquées, 
argent comptant, créances et autres valeurs, à charge des 
débits actuels et éventuels qui les grevaient, le tout devant 
former, par continuation d'affaires, Tactif et le passif de la 
Société anonyme, et s'élevant, suivant inventaire et a for- 
fait, à une valeur active pour solde de 1,200,000 fr. ; 
qu'ils ont expressément excepté de leur apport les pro- 
duits de la réalisation des valeurs minières et immeubles 
que la Société possédait en Belgique; 

» Attendu qu'en outre, six actionnaires, membres de la 
Société dissoute» faisaient apport chacun de 5,000 fr., des- 
tinés à constituer leur cautionnement comme administra- 
teurs de la nouvelle Société ; que le fonds social était divisé 
en deux mille quatre cent soixante actions de 500 fr. cha- 
cune, dont deux mille quatre cents attribuées à la liquida- 
tion de la Société dissoute et à répartir entre les intéressés 
suivant leurs droits, et soixante attribuées aux administra- 
teurs, à raison de leur apport en espèces ; 

> Attendu que la Société ainsi formée a été définitive- 
ment constituée, par délibération de l'assemblée générale 
des actionnaires, le 19 octobre 1880 ; 

i Attendu que le droit gradué a été seul perçu sur cet 
acte de Société; mais que l'administration de l'enregistre- 
ment a vu, dans l'apport fait par les liquidateurs de la 
Société des mines et usines de Sambre-et-Meuse et au nom 
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des intéressés dans cette liquidation, une vente à la Société 
, anonyme créée en France ; que, par suile, elle a réclamé, 
par voie de contrainte, le droit proportionnel de transmis- 
sion mobilière et immobilière, suivant la nature des valeurs 
apportées, sur 933,795 fr. 55 c, montant du passif dont 
était grevé, d'après l'inventaire, l'apport brut desdits li- 
quidateurs ; 

ï> Attendu qu'il n'y a pas de contestation sur le chiffre 
même du droit proportionnel réclamé; mais que la Sociélé 
soutient qu'il n'est pas dû, par ce motif qu'il n'y a, en 
réalité, qu'une simple mutation de forme, une transforma- 
lion de Sociélé anonyme belge en Sociélé anonyme fran- 
çaise; que les actionnaires de l'une sont restés les action- 
naires de l'autre; qu'il n'a été apporté, en échange de 
droits sociaux, que des biens sociaux appartenant aux in- 
téressés; qu'il n'y a eu, dans l'acte de transfoVmalion, ni 
vente ni opération qui puisse être assimilée à une vente ; 

2> Attendu que la Société défenderesse soutient encore 
que la nature du contrat n'a été modifiée, ni par la restric- 
tion des opérations de la Société primitive à Tun de ses 
objets, ni par le changement de siège social et de dénomi- 
nation, ni par l'addition faite au capital social par les 
administrateurs de la Sociélé reconstituée, dans le but de 
former le cautionnement de leur gestion ; 

D Mais, attendu que, pour faire triompher cette thèse, 
Jl aurait fallu, contrairement aux faits, établir l'identité de 
la Société qui avait son siège en Belgique et de celle qui 
existe en France, et montrer qu'elles constituent un même 
être moral ; qu'on ne saurait prétendre, qu'en l'espèce, il 
n'y à eu qu'une simple conversion, par substitution de 
forme, d'une première Société en une autre; qu'en effet, 
non seulement la Société des produits chimiques d'Haut- 
mont n'a plus ni le même objet, ni la même dénomination. 
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ni le même siège que la Société des mines et usines de 
Sambre-et-Meuse ; mais, qu'en outre, les liquidateurs ont 
fait réserve expresse des valeurs minières ou autres restant 
en Belgique de Tavoir de l'ancienne Société; que celle-ci 
a subsisté comme être moral pour les besoins de la liqui- 
dation, alors que la Société française était constituée; qu'il 
existait donc concurremment deux personnes morales, dont 
Tune cédait à l'autre une partie de son actif, à charge 
d'acquitter partie de son passif; qu'il ne faut pas perdre 
de vue que l'apport en espèces fait par les administrateurs 
vient modifier les droits des anciens actionnaires, dans 
l'actif comme dans le passif de la Société ; 

Y Attendu, enfin, que l'administration de l'enregistre- 
ment fait remarquer à juste titre, et sans qu'il lui ait été 
répondu^ qu'elle est en droit de ne tenir aucun compte de 
l'existence d'une Société constituée sous une loi étrangère 
et ayant son siège hors de France ; que les actes passés à 
rétranger sont sans valeur vis-à-vis de la Régie, et qu'elle 
est autorisée à ne voir dans les liquidateurs que des parti- 
culiers, qui apportent, à un titre quelconque, des valeurs 
dont ils étaient propriétaires par indivis ; 

> Par ces motifs, déboute purement et simplement la 
Société anonyme des usines de produits chimiques d'Haut- 
mont de son opposition à la contrainte sus-datée; la con- 
damne envers le Trésor au paiement de 54,341 fr. 50 c, 
liquidés dans la même contrainte, etc. » 

Pourvoi- en cassation par la Société des produits chimi* 
ques d'Hautmont. — Moyen unique. Fausse application de 
l'art. 68, n^ 4, de la loi du 22 frimaire an VII, et violation 
des art. 1 et 2 de la loi du 28 février 1872, en ce que le ju- 
gement attaqué assujettit un acte de Société au droit de 
vente pour tout le passif qui grevait l'apport, bien que la 
loi de 1872 n'autorise à percevoir le même droit gradué 
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que sur le montant des apports, déduction faite du passif, 
et bien que, d'ailleurs, l'acte de Société ne porte ni obliga- 
tion, ni libération, ni transmission de biens meubles ou 
immeubles entre les associés ou autres personnes, ledit acte 
se bornant à reconstituer une Société dissoute, non encore 
liquidée, avec le même avoir, diminué de certaines valeurs 
étrangères et le même personnel exclusivement. 

ARRÊT. 

LA. COUR; — Sur le moyen unique, tiré de la fausse 
application de l'art. 68, n° 4, de la loi du 22 frimaire, an 
YII, et de la violation des art. 1 et 2^ de la loi du 28 février 
1872: 

Attendu que la Société des mines et usines de Sambre* 
et-Meuse, constituée par acte notarié, en date du \^^ juin 
i857, ayant son siège social à Philippeville (Belgique), 
avait pour objet la fabrication des acides et produits chi- 
miques, ainsi que l'exploitation, la vente et le traitement 
des minerais à base métallique ; qu'elle était propriétaire 
d'un établissement à usage de fabrique de produits chimi- 
ques, sis à Hautmont ; qu'elle a été dissoute par une réso- 
lution de l'assemblée générale des actionnaires, à la date 
du 8 juillet 1880, et que la liquidation en a été confiée à 
trois liquidateurs, qui ont reçu pouvoir : 1^ de faire l'ap- 
port à une nouvelle Société anonyme, à établir en France, 
de tout l'avoir social, à charge du passif y afférent, et à 
l'exception des valeurs minières et immeubles sis en Bel- 
gique ; 2o de réaliser ces immeubles et valeurs minières 
de Belgique au mieux des intérêts de la liquidation ; — 
Attendu qu'il est ainsi constant que la Société anonyme 
des mines et usines de Sambre-et-Meuse a été dissoute, 
mais qu'elle a en même temps continué^ même après sa 
dissolution, à subsister entre les anciens associés, pendant 
la liquidation et pour les besoins de celte liquidation ; — 



♦. 



(9i ) 
Attendu, d'aulre part, que la Société anonyme des usines 
de produits chimiques d'Hautmont, constituée par acte no- 
tarié du 29 septembre 1 880, a son siège social à Hautmont 
(France) ; qu'elle a pour objet la fabrication et le com- 
merce de produits chimiques; que sa durée est fixée à 
trente exercices annuels ; qu'ainsi elle est distincte, par 
son objet, sa dénomination, son siège social et sa durée, 
de la Société anonyme de Sambreet-Meuse, laquelle était 

' alors définitivement dissoute, et qu'elle a formé une Société 
entièrement nouvelle; — Attendu qu'aux termes de ses sta- 
tuts (art. 5, tit. II, de l'acte du 29 septembre 1880), il lui 
a été fait apport de l'établissement, à usage de fabrique de 
produits chimiques, sis à Hautmont, ainsi que de l'ensem- 
ble des droits, actfons et obligations, tant actifs que passifs 
dudit établissement, à la charge des débits actuels et éven- 
tuels qui le grevaient; que, d'après l'état de situation an- 
nexé aux statuts, le passif s'élevait à 933,795 fr. 55 c ; 
qu'ainsi, il y a eu translation de l'établissement d'Haut- 
monl, avec son matériel et son outillage, de la Société 
anonyme des mines et usines de Sambre-et-Meuse à la 
Société anonyme des usines de produits chimiques d'Haut- 
mont, moyennant une somme d'argent à payer aux créan- 

• ciers, et par cela même exigibilité du droit proportionnel, 
au lieu du droit fixe, auquel les actes de Société avec 
déclaration d'apports ne sont soumis qu'autant que les 
apports sont purs et simples, et sans équivalent à fournir 
ou à payer par les Sociétés ; qu'il importe peu que la So- 
ciété d'Hautmont ait été constituée avec une partie de 
l'avoir de la Société de Sambre-et-Meuse et avec le même 
personnel; qu'il suffit, pour qu'il y ait exigibilité de droit 
proportionnel, qu'il y ait eu, comme dans l'espèce, trans- 
mission de biens meubles et immeubles, à la charge de 
payer le passif d'une Société, personne morale dissoute. 
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à une autre Société, constitutive d'une autre personne roo* 
raie, chacune de ces deux Sociétés ayant des conditions 
d'existence propres et différentes; d'où il suit qu'en décla* 
rant qu'il y avait lieu à la perception, sur la délibération 
de l'assemblée générale des actionnaires, du 19 octobre 
1880, constitutive de la Société anonyme des usines de 
produits chimiques d'Hautmont, du droit de mutation mo- 
bilière et immobilière, jusqu'à concurrence du chiffre du 
passif de la Société des mines et usines de Sambre-et- 
Meuse, fixé dans l'acte de Société du 29 septembre 1880 
à 933,793 fr. 55 c, et' en ordonnant dans cette mesure 
l'exécution de la contrainte décernée par la Régie contre 
la Société anonyme des usines de produits chimiques de 
Hautmont, le jugement attaqué, loin d'avoir faussement 
appliqué et violé les articles de loi invoqués par le pourvoi, 
en a fait une juste application; rejette, etc. 

Dit 21 juillet 1884. Cour de Cass. 



Dosai. lr« Cfaamb» elv., It Janv. 1885* 

BORNAGE. — ACTION. — caractère. — - restitution de 

TERRAIN. — DÉLIMITATION. 

U action en bornage ne perd pas son caractère par cela 
qu'elle tend non seulement à une rectification de limites 
devenues incertaines entre deux propriétés contiguès , 
mais aussi à la restitution, sHl y a lieu, de la quantité 
indéterminée de terrain dont le voisin se serait indûment 
emparé (1). 

Mais l'existence de bornes, entre des propriétés co^Uiguës, 



(1) V. Cass., 29 juilleH856 (S., 1857, 1, 655 ; — D., 1856, 

1,411). 
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créant une présomption de délimitation conventionnelle^ 
fait obstacle à toute action en bornage atissi longtemps 
que le demandeur n'a pas infirmé cette présomption par 
la preuve de faits qui lui seraient contraires. 

(Ducanchez C. Drapier). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les époux Ducanchez sont 
propriétaires d'une parcelle de terrain situé à Cysoing, 
n^ 673 de la matrice cadastrale; que cet héritage est con- 
tigo, au midi, à une autre parcelle de terrain appartenant 
à la demoiselle Drapier; j— Attendu que les époux Du- 
canchez estimant que, par des empiétements successifs, la 
demoiselle Drapier avait reculé à leur préjudice les limites 
de son héritage, ont fait assigner cette dernière; que 
l'assignation pose nettement la prétention des demandeurs 
et conclut à un bornage; qu'il en est de même des conclu- 
sions prises devant le Tribunal, avant le jugement qui a 
ordonné l'expertise ; qu€ ces conclusions des demandeurs, 
en limitant le débat, donnent à l'action intentée son véri- 
table caractère qui est celui d'une action en bornage; 
qu'on chercherait, en vain, à prétendre que la demande des 
époux Ducanchez a pour but principal, en faisant reculer 
la limite de rhéritâge de la demoiselle Drapier, d'augmen- 
ter d'autant leur propre parcelle et de reprendre le terrain 
dont ils auraient été dépouillés sans droit; qu'ils dissi- 
mulent ainsi, sous l'apparence d'une demande en bornage, 
une véritable action en revendication, qui laisse à leur 
charge le soin de démontrer, par les voies de droit, leur 
propriété exclusive sur les parties du sol qu'ils réclament; 
— Attendu, en effet, que si, le plus souvent, une action en 
restitution de' terrain se trouve incidemment mêlée à 
l'action en bornage, ces deux actions n'en restent pas 



^ 



( 94 ) 
moins distinctes, chacune avec ses caractères particuliers; 
que la revendication s'applique à la restitution d'une par- 
celle déterminée, précisée dans sa situation, son étendue 
et son état ; que Taction en bornage, au contraire, a pour 
objet de faire rectifier deé limites devenues incertaines 
entre deux propriétés contiguës et de faire restituer, s'il y 
a lieu, à l'un des propriétaires voisins, la quantité indéter- 
minée de terrain dont Tautre se serait indûment emparé; 
— Attendu que telle est bien l'action en bornage intentée 
par les époux Ducanchez ; •— Mais, attendu qu'il résulte du 
procès-verbal des experts, qu'il existe entre les héritages 
deux bornes l'une à la base, l'autre au sommet qui peuvent 
être reliées par une ligne droite; — Attendu que l'exis- 
tence de ces bornes crée la présomption que ces signes 
ont été placés après délimitation et consentement des par- 
ties ; que cette présomption est d'accord dans la cause avec 
l'état des lieux, la demoiselle Drapier cultivant par elle ou 
par ses fermiers jusqu'à la limite ainsi fixée; — Attendu 
que les époux Ducanchez contestent l'usage de ces bornes, 
mais qu'ils n'articulent avec offre de preuve aucun fait de 
nature à détruire la présomption résultant de leur exis- 
tence; qu'il y a lieu, dès lors, de les considérer comme 
fixant les limites des deux héritages voisins et de déclarer, 
par conséquent, non recevable la demanda en bornage des 
époux Ducanchez ; — Par ces motifs, confirme. 

Du 12 janv. 1885. I*"* Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
l«f prés.; Minisi. publ., M. Dumas, avoc.-gén.; Avoc, 
M«s Mascaux et Devimeux ; Avou., M«» Tréca et Druelle. 
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Donat. !'• Chiinib. clv., t févr. 188S. 

DESSINS DE FABRIQUE. — contrefaçon. — saisie. — 

PRÉSIDENT DU TRIBUNAL CIVIL. — COMPÉTENCE. 

Cest le président du Tribunal civil, et non le président du 
Cpnseil de prud'hommes qui a qualité pour ordonner la 
saisie de dessins de fabrique prétendument falsifiés (1). 

(Niézelle C. Dervaux). 

Les sieurs Brackers et Dervaux prétendant que Niézetle 
avait contrefait des dessins de fabrique dont ils s'étaient 
réservé la propriété en effectuant, aux archives du Conseil 
de prud'tioaiines de Roubaix, le dépôt prescrit par la loi 
du 18 mars 1806, ont, en vertu d'une ordonnance rendue 
par M. le président du Tribunal civil de Lille, fait opérer, 
au domicile dudit Niézette, une saisie de dessins prétendu- 
ment contrefaits et une perquisition dans ses livres et 
papiers de commerce. Le sieur Niézetle les assigna alors 
devant le Tribunal civil de Lille pour faire prononcer la 
nullité de Tordonnance et de la saisie qui l'avait suivie, 
prétendant qu'au président du Conseil de prud'hommes 
seul, appartenait le droit d'ordonner cette saisie. 

Cette demande fut rejetée par le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

€ Attendu que la loi du 18 mars 1806, en créant la 
propriété des dessins industriels, n'a pas réglé le mode de 
constatation des atteintes portées à cette sorte de propriété; 

^— »^— ■ " •« III. I . .1 I I ■n i I » 

(1) V. conf. : Paris, 27 juillet 1876, Deneubourg; (Pataille, 
Annalesj 1876, 206); Trib. civ. de la Seine (Pataille, 1880, 
110). 

Contra : Pouillety Dessins de fabrique^ p. 173. 

Un arrftt de Lyon du 4 mars 1869 (Pataille, 1874, 228)^ 
attribue compétence au président du Tribunal de commerce* 
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que si cette loi confère aux Conseils de prud'hommes, là 
où il en existe, le soin de constater les contraventions aux 
lois et règlements nouveaux ou remis en vigueur, elle ne 
les charge nullement des mesures d'exécution et de cons-* 
tatation relatives aux différents pouvant naître entre deux 
commerçants, à propos d'atteintes que celui qui se prétend 
propriétaire d'un dessin industriel pourrait avoir intérêt à 
faire constater d'abord et réprimer ensuite chez un autre 
commerçant; 

2» Attenda, cependant, que s'il y a eu création d'un 
droit, il faut qu'il y ait un moyen de le faire respecter et 
qu'il est de principe, qu'en matière de propriété indus- 
trielle, le seul mode de poursuites et de constatation étant 
la saisie des objets contrefaits, cette saisie est de droit pour 
celui qui justifie d'un titre lui attribuant là propriété d'un 
procédé, marque ou dessin; 

» Attendu qu'à défaut d'une disposition expresse qui 
attribuerait exclusivement à une autre autorité, le pouvoir 
d'ordonner la saisie, en matière de contrefaçon de dessins 
de fabrique, il faut nécessairement reconnaître que c'est au 
président du Tribunal civil que ce pouvoir appartient, en 
vertu de l'art. 54 du décret du 30 mars 1808, qui lui 
confère le droit d'autoriser des mesures d'urgence aux 
risques et périls des requérants, toutes les fois qu'il est 
saisi d'une plainte en violation d'un droit en apparenrce 
justifié; 

» Attendu qu'en application de cet article, il est géné- 
ralement admis en doctrine et en jurisprudence et univer- 
sellement aussi admis en pratique x]ue pour les mesures 
dont l'urgence est telle qu'elle ne permet pas de recourir 
aux Tribunaux, c'est en la personne du président que se 
concentrent les pouvoirs du Tribunal auquel il appartient; 
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que l'ordonnance, d'ailleurs émanée du président, ne sta- 
tue qu'au provisoire sans préjuger le fond; 

» Attendu, qu'en l'espèce, c'est sur la production de 
titres attestant que Oervaux et Brackers ont rempli les for- 
malités voulues pour arriver à la propriété des dessins 
qu'ils prétendent avoir été contrefaits par Niézette, que le 
président a rendu l'ordonnance autorisant la saisie prati- 
quée; 

> Par ces motifs, le Tribunal déclare régulière la 
saisie, etc. > 

En appel, on soutenait pour Niézette : qu'il s'agissait 
d'une matière régie par une législation spéciale; qu'aux 
termes de la loi du 18 mars 1806, les Conseils des prud'- 
hommes sont chargés des mesures conservatoires de la 
propriété des dessins 4e fabrique; que l'art. 10 de cette 
loi, dispose en effet, « que le Conseil des prud'hommes 
sera spécialement chargé de constater, d'après les plaintes 
qui pourraient lui être adressées, les contraventions aux 
lois et règlements nouveaux ou remis en vigueur ; » que 
le président du Conseil- des prud'hommes, dans les localités 
où il en existe, a donc seul le droit d'autoriser la saisie 
des dessins prétendument contrefaits; qu^aû surplus, ni la 
loi du 5 juillet 1844, spéciale aux brevets d'invention, ni 
le décret du 30 mars 1808, ne justifient le pouvoir que l'on 
prétend exister dans les mains du président du Tribunal 
civil. 

ARRÊT. 
LA COUR; —Adoptant les motifs, confirme. 

Du 2 fcvr. 1885. l^'e chamb. civ. Prés., M. Mazeau J, l^r 
prés.; Minisl. publ., M. Dumas, avoc.-gén.; Avoc, M^s 
Merlin et de Beaulieu; Avou., M^s Delajus et Druelle. 
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ITonai. fr» Chamb. civ.y tfl Janv. t'885. 

LOUAGE. — CAFÉ. — CONCERTS.— CHANGEMENT 

DE DESTINATION. 

Ne conslUue pas un changement dans la destination d'un 
établissement loué à usage de café^ le fait d'y faire en- 
tendre des chanteurs, tous les soirs (1). 

(Plaidéau C. Belle). 

xLe sieur Belle, marchand brasseur à Dunkerque, exploite 
un café qu'il tient à bail du sieur Plaidéau. Dans le bail il 
est stipulé que « le preneur ne pourra changer la destina- 
tion de rétablissement qui devra rester à usage de café, 
sans pouvoir le convertir en cabaret^ mais avec faculté d'y 
annexer un restaurant. » 

Plaidéau prétendant que Belle avait transformé son café 
en un café-concert, l'assigna pour le faire condamner à la 
stricte exécution du bail, mais le défendeur résista à -celle 
demande soutenant que pendant la journée rétablissement 
est à usage de café comme autrefois ; que si, pendant 
quelques heures de la soirée, il y fait chanter, il ne fait 
en cela que rester dans la limite de Texploitalion d'un café, 
dans une ville maritime de l'importance de Dunkerque ; 
que, du reste, ces concerts se tiennent dans des conditions 
très convenables, et n'ont rien qui puisse déprécier la va- 
leur de l'immeuble. Le Tribunal civil de Dunkerque dé- 
boula Plaidéau par jugement du 27 novembre 1884 dont 
nous extrayons le motif qui suit : 

JUGEMENT. 

< Attendu que le fait de faire chanter tous les soirs dans 
un café ne change pas la destination d'un établissement de 

Comp. : Grenoble, 8 mai 1882 (D., 1883, 2, 94). 
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ce genre, mais constitue une extension propre à lui faire 
rapporter tout ce. qu*il peut produire ; 

» Par ces motifs, le Tribunal déclare le demandeur mal 
fondé, etc. » 

^ur appel : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs, confirme. 

Du 21 janv. 1885. i^^ Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1er prés. • Mlnist. publ., M. Dumas, avoc.-gén. ; Avoc, 
M^s Maillard et Dubois ; Avou., M^^ Druelle et Dussalian. 



DONATION. — CHARGES. — HYPOTHÈQUE. — DÉFENSE 

d'aliéner. — CONDITIONS. 

Qtuxnd un donateur, en se consliluanl une rente viagère, 
par l'acte de donation, stipule que les biens donnés seront 
aHectés hypothécairement à la garantie du service de cette 
rente, cette stipulation n'est qu'une charge accessoire de la 
donation qui peut être remplacée par une autre garantie 
jugée suffisante. 

Mais la défense d'aliéner, pendant la vie du donateur, 
quand elle est indépendante des garanties au moyen des- 
quelles le donateur a voulu s'assurer ï exact service de la 
rente, constitue une condition de la donation qui doit être 
respectée par le donataire, alors surtout que le donatetir 
a entendu s'assurer ainsi le retour des biens donnés (1). 

(1) V. Douai, 1" et 13 févr. iSU (Jurispr., t. XLII, p. 201 
et 211). 

Sur la distinction entre les changes et les conditions dans les 
donations : V. Demolombe, t. XX, p. 530, n<! 567; Aubry et 
Rau, t. VII, § 701, p. 377, note 8; Laurent, t. XII, n<> 493, p. 
577). 



( 100 ) 

La défense d'aliéner^ faite en termes généraux, s'applique 
aux aliénations à titre gratuit comme à celles à titre 
onéreux (i). 

(Boulroont C. Pauplaire). 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu qu'en abandonnant, par acte du 
19 mars 1856, tous ses biens à ses enfants, la veuve Pau- 
plaire stipulait expressément que la donation était faite 
aux charges et conditions énumérées dans Tacte, tiotam- 
ment : n^ 3, de lui servir une rente annuelle et viagère de 
1,200 fr., pour sûreté des arrérages de laquelle, les biens 
donnés resteront affectés par privilège réservé en faveur 
de la donatrice, qui pourra prendre inscription à cet effet, 
quand bon lui semblera, au bureau des hypothèques; — 
n» 4, de ne pouvoir aliéner les biens présentement donnés 
du vivant de la donatrice sans son consentement exprès; 
— Attendu qu'à la suite de cette donation, Constant Pau- 
plaire, Tun des donataires a, par des échanges successifs, 
fait sortir de son patrimoine une partie des immeubles pro- 
venant de la donation et que le second donataire, l'épouse 
fioulmont, a disposé par testament de partie des biens 
qu'elle avait recueillis dans le même acte; — Attendu que 
la veuve Pauplaire a demandé la nullité de ces différents 
actes pour la part des biens aliénés provenant de la dona- 
tion de 1856; que les appelants soutiennent que l'affecta- 
tion hypothécaire et la défense d'aliéner sont des charges 
de la donation, destinées à assurer le service de la rente 
de 1,200 fr., au' profit delà donataire; qu'ils offrent de 
fournir à cette dernière toutes les garanties désirables, 

(1) V. Tarrêt précité du 1" févr. 1884, et Demolombe, t. 
VIII, p. 325, n» 298 et suiv. 
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notamment d'acheter un titre de rente française, au revenu 
annuel de 1,300 fr., qui sera immatriculé en son nom 
pour fusufruit, de telle sorte que le service de la rente 
assuré, la dame Pauplaire n'a plus aucun intérêt à deman- 
der la nullité des aliénations faites par les donataires ; — 
Attendu qu'il convient de distinguer les clauses inscrites 
dans la donation sous les n^^ 3 et 4, qui s'appliquent à des 
stipulations différentes et sont régis par des règles diffé- 
rentes aussi ; que si Ton peut, en effel, soutenir avec rai- 
son, que l'affectation hypothécaire au n^ 3, des biens 
donnés en garantie du service de la rente, n'est qu'une 
charge de la donation qui n'a rien de personnel et qui peut 
être remplacée par une autre garantie jugée suffisante, il 
n'en est plus ainsi de la stipulation comprise sous le n^ 4; 
qu'il ne s'agit plus dans ce n^ 4 de la rente et des garanties 
afférentes aux arrérages, puisque ces diverses charges de 
la donation viennent d'être réglées dans un n^ spécial; 
que la donatrice tend à autre chose en interdisant à ses 
enfants le droit d'aliéner, de son vivant, les biens qu'elle 
vient de leur donner; qu'il n'est pas douteux qu'elle a 
voulu que ces mêmes biens, dont elle a consenti & se dé- 
pouiller au profit île ses enfants, rôsienl dans son patri- 
moine si elle survit aux donataires tenus de les conserver, 
ce qui constitue une clause de retour conventionnel ; — 
Attendu que celte clause est légale ; qu'en effet, rinali(.^na- 
bilité stipulée est temporaire, relative, et que la donatrice 
a un intérêt légitime et sérieux à voir conserver dans le 
patrimoine des donataires les biens sur lesquels pourra 
s'exercer soit le retour légal, soit le retour qu'elle vient de 
stipuler ; — Attendu que la défense d'aliéner est générale; 
que le terme aliéner employé seul et sans autre expression 
qui en modiGe le sens, s'applique aux aliénations à litre 
gratuit comme aux aliénations à titre onéreux, etc. ; — 
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Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges en ce 
qu'ils n*ont rien de contraire à ceux ci-dessus déduits, la 
Cour confirme. 

Du 28 janv. 1885. l^e Chamb. civ. Prés., M. Hazeaud, 
4cr prés.; Minisl. publ., M. Dumas, avoc.-gén.; Avoc, M«« 
de Beaulieu et AUaert; Avou., M«s Gennevoise et Tréca. 



Cour de €am., tH avril t884. 

IMPOT SUR LE REVENU. — bénéfices. — distribution 

d'actions. — FRUITS. — CAPITAUX. 

L'impôt établi sur le revenu des valeurs mobilières s'ap- 
plique à la distribution, sous quelque forme qu'elle ait 
lieUj qui fait passer des produits et bénéfices, du patri- 
moine de la Société dans celui de l'associé, sans qu'il y 
ait à faire aucune distinctio7i, soit à raison de l'origine 
ou de la nature des produits, soit entre les produits qui 
ont le caractère de fruits et ceux qui ont fait partie du 
fonds social. 

La taxe est due spécialement sur la répartition, entre les 
associés, d'actions acquises d'une autre Société, et qui 
constituaient un excédant de valeur dans le fonds social, 

(Compagnie des mines d'Anzin C. Enregistrement). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu les art l^r et 2 de la loi du 29 
juin 1872; 

Attendu que les termes de ces articles sont généraux 
et absolus, et qu'ils assujettissent à la taxe de 3 O/o la 
distribution, sous quelque forme qu'elle ait lieu, de tous 
les produits et bénéfices réalisés par les Sociétés, sans 
faire aucune distinction à raison, soit de l'origine, soit de 
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lanalure de ces produits;— Attendu que des constatations 
du jugement attaqué il résulte que, par délibération en 
date du 31 mars 1874, la régie de la Compagnie des mines 
d'Anzin a décidé que les actions de la Compagnie des mi- 
nes de Vicoigne, attribuées à la Compagnie d'Anzin comme 
propriétaire de la concession d*Hasnon, ayant pris une 
grande valeur, il convenait de remettre aux mains des 
associés de la Compagnie la majeure partie de cet accrois- 
sement du fonds social, et qu'il serait fait & chaque associé 
attribution de titres nominatifs de Vicoigne, à raison de 
trois actions par chaque denier de la Compagnie d'Anzin; 
— Attendu que la répartition ainsi faite entre les associés 
de la Compagnie d'Anzin des actions de la Compagnie des 
mines àe Vicoigne, constitue une distribution de bénéfices 
donnant ouverture à la perception de la taxe de 3 O/q ; . 
qu'il importe peu que les actions distribuées aient fait par- 
tie^intégranto du fonds social de la Compagnie d'Anzin ; 
qu'en effet, les bénéfices et produits, que la loi du 29 juin 
1872 a voulu atteindre, ne consistent pas seulement dans 
les fruits et revenus périodiques, mais aussi dans l'aug- 
mentation même du patrimoine commun, du moment que 
la Société fait volontairement passer dans le patrimoine 
personnel des associés l'excédant de valeur que le fonds 
social a obtenu ; — Attendu que le caractère de bénéfices 
peut, dans l'espèce, être d'autant moins contesté, qu'il 
ressort de la délibération même du 31 mars 1874, puisque 
c'est & raison de ce que le fonds social s'est enrichi par 
suite de l'acquisition et de l'augmentation de valeur des 
actions de Vicoigne, que le conseil d'administration de la 
Compagnie d'Anzin a décidé de distribuer aux associés, 
sous la forme d'une répartition entre eux de la plus grande ' 

partie de ces actions, une portion du bénéfice ainsi cons- 
taté ; d'où il suit qu'en refusant d'appliquer la taxe de 3 
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p. 100 à celte distribution de bénéfices, le jugement atta- 
qué a violé les articles de loi sus-visés ; casse, etc. 

Du 29 avril 1884. Cour de Cass. 



Douai. lr« Chamb. ctv., O Janw. 1885. 

LOUAGE DE SERVICES. — employé. — congé. — 

INDEMNITÉ. 

t 

Le patron a toujours le droit de renvoyer son employé, même 
quand la durée de son emploi est déterminée j sauf indem- 
nité s* il le renvoie sans motifs suffisants {i), 

(1) En matière de louage de services, la jurisprudence distin- 
gue le cas où le louage a été fait sans détermination de durée et 
celui ou, au contraire, le contrat a assigné un terme à l'engage- 
ment. Dans le premier cas, le louage peut toujours cesser par la 
libre volonté de l'un ou de l'autre des contractants. Cass., 5 
févr. 1872 (S., 1872, 1, 132 ; — D., 1873, 1, 63) à charge, par 
celui qui veut le faire cesser, d'observer les délais de congé fixés 
soit par l'usage soit par les conditions formelles ou tacites de la 
convention. Cass., 21 juillet 1873 (S.^ 1873, 1, 470) ; 28 avril 
1874 (D., 1874, 1, 304) et 2 mai 1881 (S., 1882, 1, 304 ; — 
D., 1882, 1, 164). Le maître qui, sous le respect de cette obli- 
gation, congédie sou employé ne saurait donc être tenu à son 
égard à aucune indemnité, quand même cet employé n'aurait pas 
démérité. (Arrêt du 5 février, cité plus haut) ; Douai, 15 juin 
1874 (Jurispr., t. XXXII, p. 249) et 19 mars 1883(/wm»r., t. 
XLI, p. 54); Cass., 10 mai 1875 (S., 1875, 1, 264 ;— D., 1875, 
1,198). 

Lorsqu'au contraire un contrat existe entre les parties, réglant 
les conditions et la durée du service, celle qui veut s'en dégager 
doit en demander la résiliation en justice, conformément à l'ait. 
1184 Codeciv., et en établissant qu'il existe à son profit de jus- 
tes motifs de rupture. Paris, 1" févr. 1873 (S., 1873, 2, 87 ; 
■^ D., 1873, 2, 166) ; et 21 juin 1883 (D., 1885, 2, 46). 

Un autre principe paraît se dégager de la jurisprudence. Il ré- 
sulte, en effet, de nombreux arrêts qu'il y a lieu de faire excep- 
tion à ces règles et que le congé peut être donné brusquement, 
sans observation des délais d'usage ni du terme fixé par le con-.- 
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(Delamarre C. Wagner). 
Jogement du Tribunal de Dunkerque ainsi conçu : 

JUGEMENT. 

c Attendu que, suivant conventions verbales, Delamarre 
a pris la direction de TEcole d'équitation et de dressage de 
Rosendaël, pour trois mois, du 15 juin au 15 septembre 
1884, avec appointements de 250 fr. par mois, avec droit dé 
20 fr. pour cent sur les bénéfices nets réalisés pendant 
cette période... ; 

» Attendu que le 5 août dernier, Wagner a déclaré à De- 
lamarre qu'il le congédiait et le remplaçait ; que cette dé- 
termination a été prise à la suite d'un refus d'essayer un 
attelage en remplacement de celui organisé par Delamarre ; 

> Attendu que, par la nature des conditions de son en- 
gagement, Delamarre était le préposé de Wagner ; 

]> Attendu que le patron a toujours le droit de renvoyer 
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trat, quand il existe des motifs très graves de rupture. Le patron, 
dans ce cas, ne peut-être passible d'aucune indemnité. Douai, 
Si novemb. 1884 {Jurispr.^ t. XLII^ p. 349, et les nombreux ar- 
rêts cités à la note). 

La thèse du jugement du Tribunal de Dunkerque, dont la Cour 
a adopté les motifs, parait donc posée en termes trop généraux 
puisqu'il en résulterait que, même dans le cas d'un louage à du- 
rée illimitée, le patron^ bien qu'il eût observé les délais de congé, 
serait cependant tenu pour échapper à toute indemnité, de jus- 
tifier le congé qu*il a donnée en établissant qu'il avait des motifs 
suffisants pour le faire. 

Mais il faut remarquer que, dans Taiïaire soumise à la Cour, 
le seul point en discussion était de savoir si le maître ayant 
donné congé brusquement et malgré la convention fixant, entre 
son employé et lui, la durée des services de celui-ci, avait eu de 
justes motifs d'agir ainsi. Nous ne croyons donc pas que cet ar- 
rêt puisse être considéré comme s'écartant de la jurisprudence 
unanime en cequi concerne la faculté de rompre, ad nvlum, uq 
louage de services à durée indéterminée. 
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son employé, même quand la durée de son emploi a élé 
déterminée, sauf à lui payer une indemnité s'il le renvoie 
sans motifs suffisants ; 

» Attendu que les griefs relevés par Wagner ne consti- 
tuent pas des motifs suffisants de renvoi ; que le Tribunal 
possède des éléments d'appréciation suffisants pour fixer 
rindemnité ; . 

» Par ces motifs, le Tribunal condamne Wagner à payer 
i Delamarre la somme de 325 fr. > 

Sur appel de belamarre et appel incident de Wagner : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
élève les dommages-intérêts à 1 ,000 fr. 

Du Ojanv, 1885. l^eChamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 1er 
prés.; Minist. publ., M. Dumas, avoc.-gén. ; Avoc, M®» 
Maillard et Berlin ; Avou., M^^Dussalian elBarbedienne. 



Doaai* Chaml». corr., 1t déeewah. f 88-i. 

DIFFAMATION. — directrice d'hospice. — compétence. 

— EXPLOIT. — NULLITÉ. — DÉFENSE AU FOND. 

La juridiction correctionnelle est compétente pour connaître 
de la diffamation commise envers la directrice d'un hos- 
pice. 

La loi du 29 juillet i88i n'a pas dérogé à Vart, 173 Code 
deproc. En conséquence^ une nullité d'assignation en 
matière de diffamation est couverte par la défense au 
fond. 

(Dugardin C. Sœur Marie-Ursule). 

Sur appel d'un jugement du Tribunal correctionnel de 
Lille : 



I 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen d'incompétence : 

Attendu qae la directrice d'an hospice n'est ni un fonc- 
tionnaire ni une personne chargée d'un service ou d'un 
mandat public ; que chargée, sous la surveillance de la 
commission administrative, de veiller à l'exécution des rè- 
glements, elle ne peut être considérée comme représen* 
tant la commission administrative dont elle ne fait qu'exé- 
cuter les décisions et qui ne lui délègue ni ses fonctions ni 
ses intérêts ; — Attendu, d'ailleurs, que les administra- 
teurs d'un hospice ne sont pas des fonctionnaires publics, 
des dépositaires ou agents de l'autorité publique, ni des 
citoyens chargés d'un service ou d'un mandat public tem- 
poraire ou permanent ; qu'ils sont seulement des citoyens 
chargés, sous la surveillance de l'autorité municipale, de 
gérer des intérêts privés; —Attendu, dès lors, que la 
dame Angèle Caillet, en religion sœur Ursule, en assignant 
le sieur. Dugardin a agi comme un particulier et a compé- 
temment saisi le Tribunal correctionnel ; — La Cour se 
déclare compétente, condamne Dugardin aux frais de l'in- 
cident ; 

Sur la nullité de l'exploit : 

Attendu que Dugardin, après s'être défendu au fond en 
première instance sans opposer la nullité de l'assignation à 
lui délivrée, prétend, devant la Cour, que cette assigna- 
tion ne renferme pas la reproduction des propos ou des 
expressions prétendues diffamatoires et est nulle aux ter- 
mes de l'art 60, § 3, de la loi du 39 juillet 1881 ; — At- 
tendu qu'aux termes de l'art. 193 Code de proc. civ., toute 
nullité d'exploit ou d'acte de procédure est couverte si elle 
n'a été proposée avant toute défense ou exceptions autres 
que les exceptions d'incompétence ; que la loi du 29 juillet 
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1881 n'a pas dérogé à cette régie ; que le moyen de <lul- 
lilé proposée par Dugardin doit être rejeté ; — Li Cour 
ditDujardin mal fondé dans sa demande en nullité, l'en 
déboute, retient l'affaire pour être plaidée au fond, etc. 

Du 2décerab. 1884. Charab. corr. Prés., M. Honoré ; 
Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; Avoc, M«» 
D'Hooghe el Théry (du barreau de Lille). - 



Do«af. freChamb. civ., 19 ffévr. 1885. 

\o ACTION EN JUSTICE. — dissolution de société. — 
créancier. — article 1166 code civil. — débiteur. — 
option. — droit personnel. 

2® Société.— dissolution. — article 1865 code civil.— 
commerçant. —preuve de l'insolvabilité. — faillite. 

1** Quand un acte de Société édicté que la dissolution pourra 
être demandée par l'un ou l'autre des associés, en cas de 
pertes déterminées, le droit ouvert à chaque associé par 
cette clausCy est essentiellement personnel et ne peut être 
exercé par le créancier de l*un d'eux, en vertu de larl, 
4166 Code civ. 

2* L'insolvabilité d'un commerçant se constatant par la 
faillite, Varl. 4865 Code civ. ne peut être invoqué pour 
faire prononcer la dissolution d'une Société commerciale, 
que si la preuve de la faillite d'un associé est rapportée. 

(Dame Callau-Paeile C. Callau). 

La dame Paul Callau, se prétendant créancière de son 
mari d'une somme de 70,000 fr. en vertu d'un jugement 
de séparation de biens, voulut faire prononcer la dissolu- 
tion de la Société en nom collectif Callau-Desmazières dont 
son mari était Tun des associés. Elle basait sa demande 
sur l'art. 12 de l'acte de Société, qui stipulait que la disso- 
lution pourrait être demandée par l'un ou l'autre des asso- 
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ciés au cas où le capital social se trouverait, par suite de 
pertes, diminué de 25,000 fr.; sur l'existence, en fait, de 
pertes supérieures au chiffre prévuj et sur l'art. 1166 Code 
civ.y que sa qualité de créancière lui permettait d'invoquer. 
Celte demande ayant été repoussée par le Tribunal de 
commerce de Lille, la Cour, sur appel, rendit Tarrét sui- 
vant. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne le moyen tiré de Tari. 
1166 Gode civ. : 

Adoptant les motifs des premiers juges; — Et, attendu^ 
en outre, que l'art. 12 de l'acte constitutif de la Société 
Callau-Desmazières, qui sert de base à ce moyen, est 
ainsi formulé : c La dissolution de la Société pourra être 
demandée par l'un ou l'autre des associés dans le cas où 
le capital primitif, par suite de pertes, se trouverait dimi- 
nué de 25,000 fr. ;' » — Attendu que le droit concédé à 
chaque associé, par cet article, en cas de survenance de 
révénement qu'il prévoit, est avant tout un droit d'option 
entre la dissolution ou la continuation de la Société; qu'un 
tel droit n'est pas de ceux dont Tart. 1166 permet l'exer- 
cice aux créanciers; qu'il exige, pour se manifester, un 
acte de volonté, acte par sa nature exclusivement person- 
nel; — Attendu, d'ailleurs, qu'en l'espèce, le caractère de 
droit personnel a été expressément attribué au droit 
d'option dont s'agit, par la convention qui l'a engendré; 
qu'en effet, Tart. 8 de l'acte de Société Callau-Desmazières, 
interdit à chaque associé, pendant toute la durée de la 
Société, de transporter ses droits dans ladite Société à qui 
que ce soit, sans le consentement par écrit de son co-asso* 
cié; que, parmi les droits rendus incessibles par cette 
prohibition, se trouve manifestement compris le droi^ 
d'option stipulé en l'art. 12 du même acte; — Attendu 
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qu'un droit Trappe d'incessibilité soit légale, soit conven- 
tionnelle, se trouve par cela même exclusivement attaché 
à la personne de celui qui le possède; qu'au regard des 
créanciers de celui-ci, il demeure sans valeur et ne peut 
devenir un gage, n'accroissant pas le patrimoine du débi- 
teur; — Attendu, dès lors, que même en supposant établie 
l'existence de pertes diminuant de plus de 25,000 fr. le 
capital primilir de la Société Callau-Desmazières, l'appe- 
lante est non recevable à ei^ercer, au nom de son débiteur 
et contre la volonté de ce dernier, le droit d^option attribué 
pour ce cas à cet associé, par l'art. 12 de son pacte social; 
Sur le deuxième moyen tiré de l'art. 1865 Code civ. : 
Attendu que si, aux termes de cet article, la déconfiture 
de l'un des associés entraine de plein droit la dissolution 
de la Société, la preuve de cette cause de dissolution n'est 
point rapportée en l'espèce ; que la Société Callau-Desma- 
zières est une Société commerciale; que les associés entre 
lesquels elle existe sont, par suitej commerçants; que 
l'insolvabilité d'un commerçant se constate par la faillite; 
qu'aucun des associés composant la Société dont s'agit 
n'est en état de faillite; qiie, d'ailleurs, même en admet- 
tant que malgré l'absence d'une faillite déclarée, l'appe- 
lante puisse être recevable à invoquer Tinsolvabilité de 
fait desdits associés, elle n'apporte, pour établir ce pré- 
tendu état d'insolvabilité, que de simples allé^gations dé- 
pourvues de preuves juridiques et insuffisantes pour jus- 
tifier sa demande ; — Par ces motifs, confirme. 

Du 17 févr. 1885. 1" Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1«rprés.; Minist, publ., M. Dumas, avoc.-gén.; Avec, Mes 
de Folleville et de Beaulieu , Avou., M*» Dussalian et 
Druelle. 
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DoimI. irtChamb. cIvm fV févr. 1885. 

1o SAISIE-ARRÊT. — titre annulé. — nullité, 
2^ Appel. — débiteur. — terme et délai. -— déchéance. 
— demande nouvelle. 

1^ Eht nulle une saisie-arrêl pratiquée en vertu d'un juge- 
ment réformé ensuite et mis à néant en appela par arrêt 
de ta Cour^ qui a déclaré que le débiteur avait terme 
pour se libérer. 

La déconfiture du débiteur, devenue notoire depuis l'arrêt 
de la Cour^ ne pourrait qu'autoriser le créancier à faire 
déchoir son débiteur du bénéfice du terme et à pratiquer 
une saisie nouvelle^ mais ne saurait faire revivre le titre 
précédemment mis à néant. 

2^ Constitue une demande nouvelle, la demande, posée de- 
vant la Cour d'appel, de déclarer une créance immé" 
diatement eœigible, alors que, devant les premiers juges, 
la même partie s'était bornée à conclure à la validité 
d^une saisie-arrêt, pratiquée pour assurer le recouvrement 
de celte créance. 

(Veuve Paeile C. Callau). 

ARRÊT. 

LA COUR ; -- En ce qui touche la validité de la saisie- 
arrêt : 

Attendu que la veuve Paeile et son fils , Charles Paeile, 
se prétendant créanciers des frères Callau et de la Société 
Gallau-Desmazières pour une somme de 102»500 fr., ont 
fait pratiquer, le 31 mai 1884, entre les mains de M. le 
trésorier-payenr-général du Nord, une saisie-arrêt sur 
toutes les sommes qu'il pourrait avoir appartenant à leurs 
débiteurs ; que cette saisie faite en vertu de la grosse dû- 
ment en forme d'un jugement du Tribunal de commerce de 
Lille^ en date du 24 mai 1884, qui avait déclaré immé- 
diatement exigible ladite somme de 102^500 fr., était pra- 
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tiquée en vertu d'un titre régulier, si le jugement, devenait 
définitif ; — Mais, attendu que la Cour de Douai, sur ap- 
pel de ce jugement, Ta réformé el a déclaré par son arrêt 
du 17 juin 1884 quelles débiteurs avaient terme jusqu'au 
81 décembre 1886 et même jusqu'en décembre 1887, pour 
se libérer; qu'en décidant ainsi, que la créance n'était pas 
exigible, la Cour a fait disparaître, quanta ce, le jugement 
du Tribunal de commerce de Lille, c'est-à-dire le titre 
même en vertu duquel la saisie a été opérée; que ladite 
saisie a donc été pratiquée sans titre, et doit être déclarée 
nulle; — Attendu que, vainement les consorts Paeile cher- 
chent à démontrer que leurs débiteurs, soit par leur état 
de déconfiture, soit par la diminution des garanties, doi- 
vent être déchus du bénéfice du terme accordé par l'arrêt 
de la Cour précité ; que cette prétention, fût-elle justifiée, 
la saisie n'en resterait pas moins nulle ; qu'en effet, la 
déchéance du terme pourrait autoriser les créanciers à 
pratiquer une saisie nouvelle en vertu de l'arrêt qui ta 
prononcerait; mais cet arrêt ne faisant et ne pouvant faire 
revivre le jugement du Tribunal de commerce de Lille, 
irrévocablement rais à néant par l'arrêt du 17 juin 1884, 
la saisie pratiquée en vertu dudit jugement resterait tou- 
jours nulle, comme faite sans titre ; 

En ce qui touche l'exigibilité immédiate de la dette 
réclamée par les appelants : 

Attendu qu'il résulte des qualités du jugement, que les 
consorts Paeile ont pris, en prenrtière instance, des conclu- 
sions dont le dispositif est ainsi conçu : « Il plaira au 
Tribunal, déclarer. bonne el valable ladite saisie-arrêt; en 
conséquence, dire et ordonner que les sommes, dont le 
tiers saisi se reconnaîtra ou sera reconnu débiteur, seront 
par lui versées entre les mains des demandeurs en déduc- 
tion ou jusqu'à concurrence de leur créance, pour les 
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deraandears être payés de tout ce qui leur sera dû, en 
principal, intérêts et frais »; que ces conclusions visaient 
uniquement la validité de là saisie-arrêt; que la préten- 
tion, actuellement déférée à la Cour par les appelants, de 
faire déclarer la somme due par les frères Callau et la 
Société Callau-Desmaziéres, exigible sans aucun délai, n'a 
pas été soumise au juge du premier degré, qu'elle cons- 
titue une demande nouvelle sur le mérite de laquelle la 
Cour n'a pas à se prononcer ; — Par ces motifs, la Cour 
confirme. 

Du 17 févr. 1885. 1" Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
i^ prés.; Hinist. publ., M. Dumas, avoc.-gén. ; Avoc, 
M^s de Folleville et de Beaulieu ; Avou., M«s Dussalian et 
Druelle. 



Ooiiai. ira Ch«mb. elv., 9 mars iS85. 

LEGS. — MOBILIER. — ARGENT PLACÉ EXCEPTÉ. — ACTIONS 
d'une SOCIÉTÉ MINIÈRE. — INTERPRÉTATION. 

Si V interprétation donnée 4xu mot mobilier par Vart. 535 
Code civ. n'est pas absolument impérative, au moins 
crée-t-elle une présomption qui ne peut être détruite que 
par des preuves ordinaires, établissant f intention de la 
testatrice de restreindre sa libéralité à telle ou telle nature 
d'objets mobiliers. 

La disposition testamentaire par laquelle une femme lègue 
à son mari tout son mobilier, doit donc être réputée 
comprendre les' actions d'une Compagnie houillère orga* 
nisée en Société civile. 

(Soille C. Duchemin). 

JUGEMENT. 
< Attendu qu'il s'agit de décider si éinquanle-deux 
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actions au porteur des Mines de Béthune, dépendant de la 
communauté de Soille-Copin, doivent être comprises dans 
le legs de tout le mobilier délaissé par W^^ Soille; que le 
testament de cette dernière, suivi d'un codicille, est, en 
effet, de ce chef, l'objet de deux interprétations contra- 
dictoires; 

jf Attendu que, pour fixer le sens de la clause litigieuse, 
les juges doivent, avant tout, rechercher l'intention du 
testateur, la prévoyance qui a dicté les actes de sa der- 
nière volonté; que la règle de l'art. 535 Code civ., n'est 
pas impérative, en matière testamentaire surtout; 

i> Attendu, dans l'espèce, que le testament du 15 mars 
1883 renferme une disposition considérable, principale, 
par laquelle la de cujus^ témoignant de son affection par- 
ticulière pour sa sœur, M"^® Elise Copin, épouse Duche- 
min, l'institue sa légataire universelle à l'exception de 
Mme Watebled, sa nièce, qu'elle exhérède; 

> Attendu qu'à la suite, et comme une annexe d'une 
portée accessoire, se trouve un codicille, dans lequel la 
testatrice lègue à M. Philippe Soille, son mari, tout le mo- 
bilier qu'elle délaissera, excepté Vargent placée et les re- 
prises auxquelles elle a droit, et, en outre, la maison 
qu'elle possède à Houcbin; que l'ensemble de ces diverses 
dispositions, leur comparaison entre elles, leurs termes 
mêmes, les exceptions et réserves qu'elles contiennent, la 
défense expresse que porte le testament d'apposer les 
scellés, le rapprochement du legs du mobilier de celui de 
la maison où ce mobilier est placé, indiquent clairement 
que Mine Soille, voulant simplement que rien ne fût changé 
ni troublé dans l'existence de son mari, pour ce qui con- 
cerne l'habitation où elle avait passé de si longues années 
avec lui, s'est servie du mot mobilier dans sa véritable 
acception naturelle et ordinaire et suivant le sens gram- 
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malical que le plus grand nombre y attachent ; qu'il faut 
donc entendre qu'elle n'a ajouté la clause codicillaire que 
dans l'idée de faire à celui qu'elle nomme à diverses repri- 
ses son mari et jamais son légataire, libéralité non de toute 
sa fortune mobilière comprenant les dettes actives et au- 
tres droits incorporels dont les titres pourraient être dé- 
posés dans la maison, et spécialement des cinquante-deux 
actions des Mines de Béthune, mais seulement des meu- 
bles meublants, argenterie, linge, meubles à l'usage de la 
maisqn et de la personne, c'est-à-dire de son mobilier 
proprement dit ; que la liquidation du notaire doit donc 
être maintenue de ce chef; 

> Par ces motifs, rejette le dire de Soille du chef des 
actions des Mines de Béthune, dit qu'elles ne sont pas 
comprises dans son legs. > 

Appel par le sieur Soille. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que par un codicille du 30 mars 
1883, mis à la suite de son testament du 15 du même mois, 
la dame Soille a disposé de la façon suivante au profit de 
son mari : € Je lègue à M. Philippe Soille, mon mari, 
» tout le mobilier que je délaisserai. J'excepte de ce legs 

> l'argent placé et les reprises auxquelles j'ai droit. Je 

> lui lègue, en outre, la maison que je possède à Houchin. 
» Hais mon mari ne pourra exiger de ma légataire uni- 

> verselle aucune récompense pour le prix de cette mai- 

> son que j'ai achetée à titre de licitation de mon frère et 

> de ma sœur, ni pour les constructions, qui ont été éri- 

> gées au cours de notre communauté ; » — Attendu que 
la légataire universelle soutient que le legs ainsi fait par 
la de cujus de toul le mobilier qu'elle délaisserait ne sau- 
rait comprendre sa fortune mobilière , c'est-à-dire non- 
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^ seulement les meubles corporels, mais encore les droits 
incorporels, et, notamment, sa p'art des cinquante-deux 
actions des Mines de Béthune appartenant à la commu- 
nauté ; que les expressions, dont elle s*est servie, doivent 
être prises dans leur acception naturelle et s'entendre 
seulement des meubles meublants, argenterie, linge, meu- 
bles à l'usage de la maison et de la personne, c'est-à-dire 
du mobilier proprement dit; — Attendu que la loi définit 
elle-même, dans l'art. 535 Code civ., le sens que Ton doit 
donner au mot mobilier; que cette expression comprend, 
sans exception, tout ce qui est meuble, soit par nature, 
soit par détermination de la loi ; que les actions de la So- 
ciété des Mines de Béthune, dont le caractère mobilier 
n'est pas contestable, rentrent nécessairement dans cette 
définition; — Attendu que, en admettant que cette inter- 
prétation de Tart. 535 ne soit pas absolument impérativo, 
il faut reconnaître qu'elle crée une présomption qui ne 
peut être détruite que par des preuves ordinaires établis- 
sant l'intention de la testatrice de restreindre sa libéralité 
à telle ou telle nature d'objets mobiliers; que la légataire 
universelle ne rapporte aucunement cette preuve; qu'il y 
a donc lieu d'appliquer la règle générale de l'art. 5â5 
Codé civ. ; — Attendu que la dame Ducbemin soutient 
encore qu'en exceptant du mobilier V argent placée la tes- 
tatrice n'a pas voulu comprendre dans sa libéralité les 
actions des Mines de Béthune dont l'achat par la commu- 
nauté a constitué un simple placement de fonds ; — At- 
tendu que si, en dehors du prêt d*argent fait à un tiers, 
qui constitue dans le langage ordinaire le véritable sens 
des mots c argent placé, » on peut soutenir que l'achat de 
certaines valeurs à capital à peu près invariable et à inté- 
rêts déterminés, peut encore être compris sous la même 
dénomination, il ne saurait en être de même de l'achat 
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d'actions dans la Société des Mines de Bétbune; qu'en 
effet, ces actions ne représentent pas un capital placé par 
le capitaliste, assuré de le retrouver toujours et destiné 
par lui à produire un intérêt annuel, mais bien plutôt un 
capital engagé dans une spéculation, la Société des Mines 
de Bétbune étant une Société civile et chaque propriétaire 
d'action recevant une part inconnue des bénéfices sociaux, 
mais pouvant aussi être tenu, pour sa part, de toutes les 
dettes de la Société, bien au-delà de la somme employée A 
l'acbat de ladite action; — Aitendu qu*en laissant ainsi, 
en dehors de la restriction faite par la testatrice à sa libé- 
ralité, les cinquante-deux actions des Mines de Bétbune, 
cette restriction est loin de rester sans effet ; qu'il résulte 
du procés-verbal de liquidation que, dans l'actif de la 
communauté, figurent des créances provenant de prêts 
effectués la plupart sur obligations, pour une somme de 
149,027 fr. 85 c. , intérêts compris; qu'il y a donc lieu de 
réformer sur ce point la décision du Tribunal et de dé- 
clarer que le legs de tout le mobilier comprend, sauf les 
exceptions qui y sont exprimées, les meubles par nature 
et les meubles par détermination de la loi, notamment les 
actions dans les Mines de Bétbune; — Par ces motifs, 
émendant et réformant dit que le legs de tout le mobilier 
comprend etc. 

Du 9 mars 1885. !**« Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1«r prés. ; Minist. publ., M. Fleury, avoc.-gén. ; Avoc, 
M«* Mascaux et Paris (du barreau d'Arras) ; Avou., M«» 
Tréca et Druelle. 
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Voval. fre Cbanl». elv. « 3 févr. 1885,- 

TESTAMENT. — démence. — état jiabituel. — 

INTERVALLE LUCIDE. — LÉGATAIRE. — PREUVE. 

Quand il est établi, d'une manière générale, que le testa- 
teur était, lors de son testament, dans un étal habituel 
de démence, il y a présomption qu'il ne pouvait mani- 
f ester sa volonté et le testament doit être annulé. 

Le légataire qui, pour faire valoir ce testament, prétend 
qu'il a été fait dans un intervalle lucide, doit rapporter 
la preuve de son allégation (1). 

(Brisson C. Philippe). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Atlendu qu'il ressort manifeslement de 
Tenquêle et même de la déclaration de certains témoins 
de la contre-enquête, que le sieur Philippe-Joseph Phi- 
lippe ne jouissait pas de ses facultés mentales en 1881, ni 
après celte date ; que le testament olographe qu'il aurait 
fait le 26 décembre 1881 est donc présumé fait à une épo- 
que où le testateur ne pouvait pas valablement manifester 
sa volonté ; qu'il doit donc êire annulé à moins qu'il ne 
soit établi, qu'au moment de sa rédaction, Philippe- Joseph 
Philippe se trouvait dans un moment lucide; que la preuve 
de cette lucidité d'esprit doit donc être fournie par les bé- 
néficiaires du testament, demandeurs à l'exception ; qu'elle 



(1) y.conf. : Caen, 20 novemb. 1826 ; Douai, 15 juin 1863 
{Jurispr., t. XXI, p. 193). 

Jugé cependant qu'un testament fait par un individu en état 
de démence doit être considéré comme fait dans un intervalle 
lucide par cela seul que ses dispositions n'offrent rien qui puisse 
faire supposer la démence. Paris, 17 juin 1822. 

Comparez : Aubry et Rau, t. YII, § 648, p. 14 et 15 ; Demo- 
lorobe, 1. 1^', des Donations^ n«s 337, 338 et suiv. 
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n'est nullement rapportée ; — Par ces motifs, adoptant, au 
surplus ceux des premiers juges, la Cour confirme le juge- 
ment du Tribunal civil d'Avesnes. 

> 

Dn 3 févr. 1885. 1^ Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 1« 
prés. ; Minist. publ., M. Dumas, avoc.-gén. ; Âvoc, M^^ 
LimbouTg (du barreau de Paris) et Grevin ; Avou., M^» 
Dussalian et Gennevoise. 



l»omil. fr* Chamb. cIy.» lO févr. 198S. 

MUR MITOYEN. — copropriétaire. — exhaussement. — 

PROPRIÉTÉ. — JOURS DE SOUFFRANCE. 

Le copropriétaire d'un mur mitoyen qui Va exhaussé est 
seul propriétaire de cet exhaussement. lia donc le droit 
Couvrir dans cette partie exhaussée des jours de souf- 
france (1). 

(Desbonnet C. Société des Œuvres Catholiques). 

La Société des Œuvres Catholiques, propriétaire d'un 
terrain séparé de celui de M. Desbonnet par une muraille 
mitoyenne, voulant y élever des constructions, démolit 
cette muraille qui était déjà vieille, la reconstruisit, l'ex- 
haussa et y pratiqua des jours de souffrance. Le sieur 
Desbonnet l'actionna pour la contraindre à feriner ces 
jours; il demandait, en outre, des dommages-intérêts pour 
le tort causé à des arbres fruitiers pendant la reconstruc- 
tion. 

Le Tribunal civil de Lille statua dans les termes qui 
suivent : 



(1) V. eonf. .-CodePerrin, des Constructions {Sive^ et Rendu), 
n» 2993; Daïloz, \^ Servitudes^ n» 546; Demolonïbe, ServitudeSy 
1. 1", n» 408 et t. II, n» 543; Laurent, t. VII, p. 648, n^ 563, et 
t. VIII, p. 73, n^ 51. 

Rapprochez: Douai, 17 févr. 1810 {Jurisp.y Annales, 1, 76). 



•V 
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JUGEMENT. 

c A regard des jours : 

> Attendu que la partie du mur où ont été ouverts des 
jours, construite en exhaussement d'un mur mitayen, est 
la propriété exclusive de la défenderesse ; qu'aucune dis- 
position de la loi ne lui interdit d'user de celte propriété 
d'une manière conforme aux prescriptions des art. 676 et 
677 Code civ. ; qu'il n'est pas allégué, d'ailleurs, qu'elle 
ne se soit pas conformée aux conditions requises par les- 
dits articles ; 

•]» A regard des dégradations aux arbres fruitiers : 
» Attendu que la reconstruction entière du mur à la- 
quelle il a été procédé avec droit, par la défenderesse, 
devait nécessairement entraîner des dégâts aux espaliers 
qui étaient dressés contre ce mur; qu'il n'est pas articulé 
que ces dégâts aient excédé le dommage inséparable de 
semblables ouvrages ; 

» Par ces motifs, déboute le demandeur. » 

Sur l'appel de Desbonnet, on soutenait que, d*âprès 
l'art. 552 Code civ., les constructions étant l'accessoire du 
sol, on ne peut en devenir propriétaire qu'autant qu'on 
est propriétaire du terrain même sur lequel elles sont 
établies; qu'en fait, l'exhaussement construit par l'intimée 
porte pour moitié sur le terrain de l'appelant, puisqu'il est 
appuyé sur un mur mitoyen, lequel porte lui-même sur un 
terrain commun; que la situation de l'intimée est donc 
réglée par l'art. 555 Code civ. ; qu'elle est propriétaire des 
matériaux de l'exhaussement, mais simple possesseur de 
l'exhaussement lui-même; que, par suite, elle est sans 
droit pour ouvrir les jours dont l'appelant demande la 
suppression. 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — AUendo que le copropriélaîre d'un mur 
rniloyen a le droit d'exhausser ce mur» à charge de payer 
seul la dépense d'exhaussement, et s'il y a Heu, l'indem- 
nité de surcharge; que la partie du mur ainsi édifiée sur 
le mur mitoyen appartient exclusivement à celui des co- 
propriétaires qui l'a construite; que cette conséquence 
résulte de l'art. 658 Code civ., qui déclare que ce co- 
propriétaire paiera seul la construction et les réparations 
d'entretien et de l'art. 660 du même Gode quf dispose que 
le voisin pourra en acquérir la mitoyenneté, en payant 
moitié de la dépense; que si on refusait, à celui qui a 
exhaussé, la propriété exclusive de l'exhaussement, on 
arriverait à cette conséquence que la propriété exclusive 
du mur ainsi édifié n'appartiendrait en réalité à personne; 
d'une part, le constructeur ne la posséderait pas, et de 
l'autre, le voisin ne peut rien y prétendre avant d'avoir 
acquis et payé un droit de mitoyenneté; — Attendu que 
le propriétaire d'un mur qui borde l'héiitage d'aulrui a 
le droit de pratiquer dans ce mur, à certaines conditions 
déterminées par la loi, des jours et verres à fer maillé et 
à verre dormant ; que Desbonnet n'allègue pas que les 
jours pratiqués par la Société des Œuvres Catholiques, 
^ dans la partie exhaussée du mur^ aient été faits dans des 
conditions contraires aux dispositions de la loi ; 
En ce qui touche les dommages-intérêts: 
Attendu que devant la Cour, Desbonnet s'est contenté 
de produire une simple affirmation, mais qu'il n'a pas 
même tenté de démontrer l'importance ni même l'existence 
du dommage qu'il aurait éprouvé ; que sa demande n'es( 
pas justifiée, etc. 
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Du 10 févr. 1885. I^e Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
U^ prés.; Minisl. publ., M. Dumas, avoc.-gén. ; Avoc, 
M" Taisne el Théry Victor; Avou., M«s Delajus et Dus- 
salian. 



Douai. ir« Chamb. clT.» 11 févr. 188S. 

LEGS^ —HOSPICES.— CONDITIONS. — CHARGES. — VALIDITÉ. 
— LÉGATAIRE. — ÉLECTION. — NULLITÉ. — OFFRES 
RÉELLES. — VALIDITÉ. 

Est valable la condiiion apposée à un legs fait à un hos- 
pice^ d* après laquelle le capital légué doit être placé en 
rentes 3 Ojo sur l'Etat français, et le revenu servir à 
l'entretien d'un vieillard dont U choix est laissé à un 
tiers désigné. 

Au contraire^ est nulle la condition imposée au légataire de 
remettre annuellement une somme fixe à la religieuse 
supérieure d'un orphelinat pour la pension de deux 
orphelins; alors que le prix de cette pension étant infé- 
rieur à la somme qu'elle reçoit de ce chef, cette religieuse 
devient, pour le surplus, un véritable légataire. Le legs 
contient, en effet, dans ce cas, vocation testamentaire par 
voie d'élection (1). 

L'héritier, tenu par le testament de son auteur, d'un legs 
particulier au profit d'un établissement public, peut, pour 
se libérer, lui offrir réellement le montant du legs aux 
conditions imposées par le testateur, et, en cas de refus, 
consigner la somme offerte sans qu^on puisse lui opposer 
une fin de non-recevoir tirée de ce que l'autorisation gou- 
vernementale n'étant pas encore parvenue à cet établis - 



(1 ) Consultez sur ces questions : Demolombe, t. XVIII, n^^ 619 
et 6^20 ; Aubry et Rau, 4« édit., t. VII, p. 70-71 ; Douai, 11 févr. 
1845 (S., 1845, 2, 273); Agen, 3 juillet 1854 (8., 1854, 2, 465); 
Cass., 15 févr., 1870 (D., 1871, 1, 173); Cass., 14 juin 1875 
(S., 1875, 1, 467; — D., 1876, 1, 132); Cass., 22 août 1881 
(D., 1881, 1, 476; — S., 1883, 1, 467). 
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sèment il serait sans droit et sans qtialilé pour recevoir 
le legs ; si, d'ailleurs^ il a accepté provisoirement. 
Mais les offres ne sont pas valables si les conditions sous les- 
quelles elles sont faites sont ensuite jugées nulles et dé- 
clarées non écrites dans le testament. 

(Veave Hulleu C. Hospices de Béthune). 

H. Holleu est mort en 1879 laissant un testament olo- 
graphe de janvier 1872 aux termes duquel après avoir ins- 
titué, pour sa légataire universelle, la dame Pérard, son 
épouse, il léguait 20,000 fr. aux hospices de Béthune et 
pareille somme au bureau de bienfaisance de la même 
ville sous des conditions < connues de la légataire univer- 
selle et qui seraient indiquées par elle », disait le testament. 
Le maire de Béthune, autorisé par les commissions ad- 
ministratives de ces deux établissements publics, accepta 
provisoirement ces deux legs, et demanda à la veuve Hul- 
leu, en sa qualité de légataire universelle, d'en consentir 
la délivrance pure et simple. En réponse à cette demande 
la veuve Hulleu notifia, par acte extra-judiciaire, au maire 
de Béthune, les conditions apposées par le testateur à sa 
libéralité et à l'accomplissement desquelles elle entendait 
subordonner la délivrance des legs. 

Ces conditions n'ayant pas été acceptées, la veuve Hulleu 
fit, par acte extra-judiciaire du 20 août 1879, offrir réelle- 
ment au maire de Béthune, es qualités, la somme formant 
l'importance des deux legs avec les intérêts courus depuis 
le jour de4'acceptation provisoire. Celui-ci déclara ne pou- 
voir accepter les offres avant d'avoir obtenu du gouverne- 
ment les autorisations nécessaires et protesta contre toute 
consignation qui serait faite par M>^^e Hulleu. Cependant la 
consignation eut lieu le 8 septembre. Elle fut bientôt suivie 
d*une assignation en validité. 

Cette demande portée devant le Tribunal de Béthune fit 
naitre deux questions : celle de savoir si les offres réelles 
étaient valablement faites en principe ; et, en outre, si les 
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conditions indiquées par la veuve HuUeu pouvaient être 
imposées au légataire. 

Le Tribunal, par un premier jugement du 3 février 
1884, déclara les offres nulles et inopérantes. Voici son ju- 
gement : 

JUGEMENT. 

c Attendu qu'aux termes de l'art. 1258 Code civ., il faut, 
pour que des offres réelles soient valables : 1^ qu'elles 
soient faites au créancier ayant la capacité de recevoir ou 
à celui qui a pouvoir de recevoir pour lui ; 2^ qu'elles 
soient de la totalité de la somme exigible, des arrérages ou 
intérêts dus ; S^ que la condition sous laquelle la dette a 
été contractée soit arrivée ; 

> Attendu, d*autre part, qu'aux termes des art. 910 et 
937 Code civ., les dispositions testamentaires faites au pro- 
fit des hospices et des pauvres d'une commune n'ont d'effet 
qu'autant qu'elles sont autorisées par le gouvernement et 
ne peuvent être acceptées qu'après autorisation ; 

» Attendu, en troisième lieu, qu'aux termes de l'art. 21 
de l'ordonnance du 31 octobre 1821, les receveurs des 
hospices et des bureaux de bienfaisance ont seuls qualité 
pour recevoir et payer ; 

» Attendu qu'il résulte des art. 937 et 910 Code civ. que 
les établissements publics sont sans droit jusqu'à l'arrivée 
de l'autorisation et que, par suite, nul paiement de legs ne 
peut leur être fait et nulle offre réelle ne peut leur être 
faite jusque là ; que la loi du 7 aoûtl851, en disposant que 
les legs faits aux établissements communaux et aux hospices 
pourront être acceptés provisoirement, n'a pas modifié, 
dans leur essence, les principes du Code civil ; que, dans 
l'intérêt de ces établisssements publics et dans le but de 
leur éviter la perte des fruits et intérêts pendant les délais 
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nécessaires et préalables à raulorisaiion, la loi de 1851 
leur a simplement accordé la facollé de faire une accepta- 
tion conservatoire avec effet rétroactif au jour de cette ac- 
ceptation, en cas d'autorisation ; que cette loi n'a nulle- 
ment changé le droit des légataires sur la chose léguée, 
droit qui reste ce qu'il était avant la loi de 1851, non ou- 
i^ertni exigible, conditionnel, subordonné à l'autorisation, 
plaçant les intéressés en face du paragraphe 5de l'art. 1258 
Code civ. qui n'admet pas la validité d'offres réelles avant 
l'arrivée de la condition sous laquelle la dette existe ; que 
si la jurisprudence a admis que la demande en délivrance 
peut, depuis la loi de 1851, intervenir avant l'autorisation, 
ce n'est pas comme un droit certain et exigible, mais 
comme une mesure conservatoire ; qu'ainsi les hospices 
et établissements communaux restent , depuis cette loi 
comme auparavant, incapables de recevoir un legs sans et 
avant l'autorisation du gouvernement et leur capacité con- 
tinue de dépendre de celte autorisation ; que le droit d'ac- 
ceptation conservatoire conféré par la loi de 1851 ne mo- 
difie en rien la condition de l'autorisation, condition qui, 
venant à s'accomplir, a un effet rétroactif au jour même de 
cette acceptation ; 

> Attendu que la loi du 7 août 1851, a essentiellement 
eu pour objet l'intérêt des hospices et établissements com- 
munaux en leur créant une faveur et en leur évitant un 
préjudice ; que le système de la dame Hulleu-Pérard con- 
sisterait à tourner cette faveur au profit du débiteur du 
legs, en lui permettant de se libérer avant l'autorisation, et 
au détriment des établissements publics, en les exposant à 
une diminution du taux des intérêts et à un rembourse- 
ment du principal avec, en sus, l'intérêt légal en cas de non 
autorisation ultérieure ; que Téventualité de celle perte 
d'intérêts et de ce remboursement qui, en cas de non au- 
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torisatioD, serait à faire des sommes touchées par antici- 
pation, répugne, à elle seule» à toute idée d'offres réelles 
possibles ; 

» Attendu sur les intérêts : que Tari. 1258 Code civ., 
paragraphe 3, exigeant que les offres soient de la totalité de 
la somme exigible et de ses intérêts, la dame HuUeu-Pérard 
aurait dû pour se conformer à cette disposition consigner 
tous les intérêts à échoir jusqu'au jour du décret d'autori- 
sation intervenu le 10 novembre Î882, puisque les som- 
mes léguées sont juridiquement exigibles et liquides depuis 
ce décret seulement ; 

1) Par ces motifs, le Tribunal dit nulles, non valables et 
non libératoires, au regard de Thospice et du bureau de 
bienfaisance de la ville de Béthune, les offres réelles et la 
consignation des 26 août et 8 septembre 1879 ; déclare la 
dame Hulleu-Pérard, es dits noms et qualité, mal fondée 
en ses demande, fins et conclusions, l'en déboute ; dit que 
lesdiles offres réelles et consignations resteront pour le 
compte et aux frais de ladite dame HuUeu-Pérard qui 
pourra en faire le retrait à ses risques et périls et sans 
qu'elle puisse, en aucun cas, exciper à l'encontre de touteis 
poursuites en délivrance de legs qui seraient formées con- 
tre elles par les défendeurs ; condamne ladite dame HuUeu- 
Pérard en tous les frais et dépens. > 

Le même jour et par un second jugement, le Tribunal 
décida que certaines des conditions imposées par le testa- 
teur aux hospices et au bureau de bienfaisance étant con- 
traires à la loi, il y avait lieu de les considérer comme non 
écrites. 

Ces deux jugements frappés d'appel par la veuve Hulleu 
furent réformés par l'arrêt et dans les conditions qui sui- 
vent : 



Vî 
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ARRÊT. 

LA COUR ;— En ce qui touche le legs fait à Tliôpital de 
Béihune : 

Attendu que, par acte authentique du 20 juin 1879, 
reçu par M« Richez, notaire & Béihune, }ll^^ veuve Hulleu 
a fait connaître de la façon suivante les conditions sous 
lesquelles ce legs a été fait par le de cujus : c Le montant 
do legs devra être, afir^s défalcation des droits et frais, 
placé en rente 3 O/q sur TEtat, an nom de l'établissement 
légataire, les arrérages de la rente serviront jusqu'à due 
concurrence chaque année, à perpétuité, à l'entretien ou 
la pension d'un vieillard^ homme ou femme, de 60 ans 
au moins et d'un orphelin. Les bénéficiaires seront suc- 
cessivement choisis par la dame Hulleu; le nom de M. 
Hulleu sera inscrit sur une petite plaque posée au pied du 
lit du vieillard pensionnaire ; s'il y avait difficulté quel- 
conque à l'égard de l'orphelin, M°»® Hulleu, interprète de 
la volonté de son mari, désignerait deux vieillards, un 
homme et une femme » ; — Attendu que ces conditions 
ne renferment rien de contraire aux lois et aux bonnes 
mœurs; qu'en effet, aucun texte de loi ne défend à un 
testateur d'imposer à son légataire, comme condition du 
legs qu'il lui fait, l'emploi du capital légué en rentes fran- 
çaises 3 O/o pour le revenu servir à l'entretien d*un vieil* 
lard et d'un orphelin ou de deux vieillards ; que, tout au 
plus, dans le cas où la dépense annuelle ainsi imposée 
viendrait à dépasser le revenu du capital légué, pourrait- 
on dire que le legs est onéreux pour le légataire, résultat 
qui donnerait à ce dernier le droit de refuser ledit legs, 
mais qui ne lui permettrait pas de faire supprimer la 
condition comme matériellement inexécutable; que la 
faculté, laissée à la veuve Hulleu de choisir elle-même le 
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vieillard ou l'orphelia ou les deux vieillards, n'est pas 
davantage contraire à la loi; qu'elle n'emporte, en effet, 
ni directement ni indirectement pour la veuve Hulleu le 
droit de désigner le légataire au lieu et place du testateur; 
que cette faculté qui constituerait une vocation testamen- 
taire par voie d'élection, prohibée par la loi, n'existe pas 
dans l'espèce, puisque le lestateur'a pris soin de désigner 
lui-même le légataire particulier auquel il a voulu attri* 
buer le bénéfice du legs et qui n'est autre que l'hospice 
de Béthune ; que l'obligation de soigner et d'entretenir un 
vieillard et un orphelin, ou deux vieillards désignés par 
Mme Hulleu , n'est qu'une charge imposée au légataire 
clairement désigné par le testateur; — Attendu que l'in- 
timé objecte que M"^^ veuve Hulleu aurait, grâce à ce 
choix qui lui était laissé, la faculté de détourner de son 
but la libéralité du de cujus en choisissant des vieillards 
ou des orphelins étrangers à Béthune et qui n'auraient 
même pas dans cette localité leur domicile, de secours; — 
Mais, attendu que M"^^ veuve Hulleu a, par des conclusions 
prises à la barre de la Cour, demandé qu'il lui fût donné 
acte de ce qu'elle reconnaît que le droit qui lui a été con- 
féré ne peut s'appliquer qu'aux vieillards et orphelins ayant 
leur domicile de secours à Béthune; ^— Attendu qu'il n'y 
a pas à s'arrêter à la charge imposée de placer au pied du 
lit du vieillard en^etenu à l'hospice une plaque au nom 
de M. Hulleu, que sa validité n'est pas contestée; — At- 
tendu qu'il résulte de tout ce qui précède que les charges 
imposées par le testateur au legs de 20,000 fr. qu'il a fait 
à l'hospice de Béthune sont régulières et valables; qu'il y 
a lieu, dès lors, de les maintenir dans leur intégralité; 
En ce qui touche le legs fait au Bureau de bienfaisance : 
Attendu que, d'après la déclaration de la veuve Hulleu, 
le montant du legs devra, après déduction des droits et 
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frais» être placé ea rente 3 O/q sur l'Etat au nom de Téta* 
blissement légataire, les arrérages de la renie serviront 
jusqu'à due concurrence : 1® à une distribution annuelle» 
à perpétuité, de charbon aux pauvres de Béthune, pour 
une valeur de 200 fr., le 1" février, jour.anniversaire de 
la mort de M. Hulleu ; 2** à Tentretien ou la pension an* 
nuelle à perpétuité,- de deux orphelines, au prix de 200 fr. 
chacune, somme à verser entre les mains de la supérieure 
des religieuses ^qui doivent diriger l'orphelinat; le choix 
des orphelines appartiendra, au fur et à mesure qu'il devra . 
être fait, à la veuve Hulleu ; -— Attendu que la première 
condition relative à la distribution annuelle aux pauvres 
de 200 fr. de charbon n'est pas contestée; — Attendu, 
quant à la seconde, qu'il convient de la diviser pour 
examiner séparément les diverses dispositions dont elle se 
compose, ou plus exactement Içs diverses conditions que 
le testateur a réunies ; qu'en effet, les unes sont valables 
alors que d'autres doivent être déclarées nulles ; qu'en im- 
posant au légataire la charge d'employer partie des revenus 
du legs à l'entretien ou la pension annuelle à perpétuité 
de deux orphelines, le testateur a valablement imposé une 
condition licite à son légataire; qu'il a pu également, ainsi 
qu'il vient d'être déduit, valablement laisse/ à sa veuve la 
désignation des orphelines, surtout en présence du donner 
acte que la veuve Hulleu a demandé à la Cour; que ces 
conditions doivent donc être maintenues; -=- Mais, attendu 
qu'il n'en est pas de même de la disposition qui concerne 
la remise de la somme fixe et aiiinuelle de 400 fr. à la 
supérieure des religieuses qui doivent diriger l'orphelinat; 
qu'en déterminant ainsi à l'avance et d'une façon ferme 
la somme que le légataire devra annuellement remettre à 
la supérieure des religieuses, sans que ledit légataire ait le 
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droit de retenir ce qui pourrait excéder le prix de la pen- 
sion des deux orphelines, soit 140 fr. dans l'espèce, la 
condition invoquée constituerait non pas une charge im- 
posée au bureau de bienfaisance, mais plus exactement une 
libéralité ou legs particulier de 400 fr. de rente annuelle 
au profit soit de la supérieure elle-même, soit de l'orphe- 
linat qu'elle dirige; — Attendu que, dans ces deux hypo- 
thèses, la condition est nulle comme contenant, dans la 
première, une vocation testamentaire par voie d'élection 
et comme faite, en outre, dans la seconde, à un établisse- 
ment qui n'a pas les qualités nécessaires pour la recueillir, 
l'orphelinat annexé au bureau de bienfaisance de Béthune, 
n'ayant pas, en effet, d'existence légale; qu'il y a donc 
lieu de déclarer nulle et non écrite, comme contraire à la 
loi, cette condition ; 

En ce qui touche la validité des offres faites par la veuve 
Hulleu et la validité de la consignation qui a suivi ces 
offres : 

Attendu que M. Dupuich, en la double qualité qu'il agit, 
après avoir, les 29 mai et 22 avril 1879, accepté provisoi- 
rement les deux legs, a^ par deux actes du~29 avril suivant, 
réitéré son acceptation en présence de la veuve Hulleu et 
demandé à celte dernière la délivrance du legs ;-- Attendu 
que, par acte enregistré du 26 août 1879, la veuve Hulleu 
a notifié à M. Dupuich, es qualité, qu'elle entendait subor- 
donner la délivrance du legs fait par son mari aux charges 
et conditions qui viennent d'être examinées et qu'elle a fait 
offre du montant desdits legs sous ces conditions ; — At- 
tendu que ces offres ainsi assorties de conditions ne pou- 
vaient être déclarées valables et satisfactoires que si lesdites 
conditions étaient reconnues exister, qu'alors, en effet, la 
débitrice aurait offert tout ce qufe le créancier pouvait exi- 
ger et que celui-ci aurait refusé tout ce qui lui était dû ; — 
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AUendu que les offres s'appliquaient au legs de 20,000 fr. 
fait au profit de l'hospice et aussi au legs de 20,000 fr. fait 
au bureau de bienfaisance ; que pour les 20,000 fr. légués 
à l'hospice, la veuve Hulleu a bien offert tout ce qu'elle de- 
vait payer, puisque les conditions mises par elle à la déli- 
vrance dudit legs sont déclarées par le présent arrêt exister 
et devoir être exécutées ; que les offres étaient donc vala- 
bles ; qu'il en est de même de la consignation qui les a sui- 
vies et qui n'a été que la réalisation desdites offres par le 
versement de la somme due à la caisse des dépôts et consi- 
gnations où elle est restée à la disposition du légataire ; — 
Attendu que la veuve Hulleu, ayant valablement vidé ses 
mains, ne doit, du chef de ces 20,000 fr., aucun intérêt à 
partir du jour de la consignation dont les frais, ainsi que 
ceux accessoires pour les offres, doivent rester à la charge du 
légataire particulier, qui, par sa résistance mal venue, les 
a occasionnés ; — Attendu pour les 20,000 fr. légués au 
bureau de bienfaisance que c'est à bon droit que le maire 
de Béthune, es qualité qu'il agit, a refusé d'accepter les 
offres telles qu'elles étaient faites par la veuve Hulleu ; 
qu'en effet, l'une des conditions alléguées par celte léga- 
taire universelle était illégale et vient d'être déclarée nulle 
par le présent arrêt ; que les offres n'étaient donc pas suf- 
fisantes puisqu'elles comprenaient seulement le legs dimi- 
nué par une condition que le légataire n'était pas tenu 
d'exécuter, qu'il en est de même de la consignation faite 
par la légataire universelle, toujours sous les mêmes con- 
ditions ; que cette consignation n'est libératoire ni de la 
somme principale ni des intérêts qui n'ont cessé de courir 
au profit du légataire ; que ces intérêts, au taux légal, sont 
dus par la dame Hulleu à partir du jour de la demande en 
délivrance du legs qui lui a été adressée par le bureau de 
bienfaisance, c'est-à-dire à partir de l'acte du 29 avril 1879, 
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qui contient une mise en demeure régulière ; — Attendu 
que tous les frais occasionnés par les offres et par la consi- 
gnation doivent rester à la charge de la veuve HuUeu, etc. 

Du 11 févr. 1885. l^e Cbamb. civ. Prés., M. Hazeaud, 
l^r prés. ; Minist. publ., M. Dumas, avoc.-gén. ; Âvoc, M«<t 
Grevin et Dupuich (du barreau de Béthune); Avou., M^* 
Gennevoise et Druelle. 



Douai. Chamb. corr.» 8 JolUct ISfIS* 

DOUANES. — IMPORTATION FRAUDULEUSE. — VOITURE. ~ 

TENDER DE LOCOMOTIVE, 

En malière d'importation frauduleuse^ il faut entendre far 
voiture tout véhicule sur lequel il peut être difficile et 
dangereux de constater et réprimer la fraude; notamment 
le tender d'une locomotive. 

(Tavernier). 

LA COUd ; — Attendu que les poursuites de la partie 
publique et de l'administration des douanes ont été régu- 
lièrement introduites et qu'il ne peut y être opposé aucune 
fin de non-recevoir tirée d'une prétendue transaction, lar 
, quelle n'était qu'un simple projet, qui n'a pas été accueil- 
lie par l'autorité compétente ; — Attendu que les faits con- 
sistent dans l'importation par terre, et par le bureau d'en- 
trée de Feignies, de 106 kilos de tabac étranger, caché 
sous 1q charbon servant à alimenter la locomotive dont Ber- 
lise était le mécanicien et Tavernier le chauffeur ; que ce 
tabac ainsi transporté a franchi le bureau d'entrée sans 
qu'il y ait été fait aucune déclaration ; qu'il y avait là im- 
portation en contrebande ; que les préposés des douanes 
ont escorté d'une manière spéciale les véhicules où ils 
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soupçonnaient la fraude ; qu'ils ont ainsi suivi à vue la 
marchandise prohibé jusqu'à Tergnier ; — Attendu que ce 
transport frauduleux a eu lieu au moyen d'un véhicule, le 
tender attelé d'une locomotive circulant sur une voie de 
chemin de fer ; que ce mode de transport est une véritable 
introduction par voilure ; que l'expression voilure doit 
s'entendre de tout véhicule sur lequel il peut être difficile 
et dangereux de constater et de réprimer la fraude ; qu'il y 
a donc eu, de la part des appelants, transport en contre - 
bande, par voiture, de marchandises prohibées tombant 
sous l'application de l'art. 3 de la loi du 2 juin 1875; — 
Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges, con- 
firme le jugement. 

Du 8 juillet 1885. Chamb. corr. Prés., M. Honoré ; 
Miûist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; Avoc. , M® 
Hat tu. 



DcNial* Chamb. «orr., fi Bovemb. §885. 
DOUANES. — IMPORTATION FRAUDULEUSE. — RÉUNION. 

Poîir quune importation frauduleuse puisse être considérée 
comme faite en réunion, il ne suffit pas qu'il y ail assem* 
blage fortuit de plusieurs personnes, il faut encore que 
chacune d'elles ail participé d'une façon quelconque à 
Vacte fraudtUeux, comme détenteur^ comme complice^ ou 
comme intéressé, 

(Lambrez). 

Jugement du Tribunal correctionnel de Lille ainsi conçu : 

JUGEMENT, 
c Attendu qu'il résulte, en fait, du procès-verbal, que lé 
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12 octobre 1885, une voiture appartenant à Lambrez et 
conduite par lui s'étant arrêtée devant le bureau des 
douanes de Watlrelos, il a été procédé à sa visite, et que, 
contrairement à la déclaration négative de Lambrez, il y a 
été trouvé du tabac étranger dissimulé dans des comparti- 
ments secrets ; 

» Attendu que la voiture transportait à ce moment, tou- 
jours sous la conduite dudit Lambrez, cinq autres person- 
nes, la femme Lambrez et son enfant de deux ans, les 
époux Dassonville, beaux-frères de Lambrez, et le jeune 
Cordonnier, fils de la dame Dassonville ; qu'il a été dé- 
claré par Lambrez que c'était lui qui, à l'insu de sa femme 
et des autres voyageurs, avait introduit le tabac dans la 
voiture ; 

» Attendu que l'administration de la douane sans rele- 
ver la circonstance de fraude à l'aide de voitures, considère 
quatre des voyageurs, l'enfant de deux ans étant écarté, 
comme co-importeurs, en réunion avec Lambrez, du ta- 
bac saisi ; mais que, pour que la circonstance de réunion 
puisse être retenue, il ne suffit pas qu'il y ait assemblage 
fortuit de plusieurs personnes, il faut encore que chacune 
d'elles participe d'une façon quelconque à l'acte fraudu- 
leux, soit à titre de détenteur, soit à titre de complice^ soit 
• à litre d'intéressé ; 

T> Attendu que le détenteur, soit qu'il ait été trouvé 
nanti de l'objet de la fraude, soit qu'il en ait eu la posses- 
sion juridique comme propriétaire ou conducteur du véhi- 
cule servant au transport, est passible des peines portées 
par la loi dès que le fait matériel est constaté et sans qu'il 
soit recevableà excipcr de sa bonne foi ; mais que, ne sau- 
. raient être regardés comme co-délenteurs, ceux qui se 
trouvent dans la même voiture que l'objet de la fraude, 
qu'autrement il faudrait, par exemple, rendre passible de 
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remprisonnement tous les voyageurs se trouvant ensemble 
dans un wagon de chemin de fer, dans une voUure publi- 
que^ où une fraude aurait été découverte, lorsque le con- 
ducteur ne se serait pas mis en règle pour échapper à la 
responsabilité de la condamnation ; 

» Attendu, d'autre part, que la participation soit comme 
complice, soit comme intéressé, ne résulte pas toujours, 
comme la circonstance de détention, d'un fait matériel, 
mais souvent des seuls éléments généraux de la cause, ceux 
relevés dans le procès-verbal devant être tenus pour cons- 
tants ; qu'il n'est allégué, dans l'espèce, aucune circons- 
tance impliquant de la part des voyageurs autres que Lam- 
brez un intérêt quelconque dans l'affaire ou une complicité 
par aide ou assistance ; que, dés lors, ils doivent être hors 
de cause. > 

Sur appel de l'administration des douanes : 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Adoptant les motifs des premiers juges, 
confirme. 

Du II novemb. 1885. Chamb. corr. Prés., M. Lemaire ; 
Minisl publ., M. Viberl, subst. du proc.-gén. ; Avoc, Mo 
Hattu. 



Douai, ire Chamb. civ., 16 févr. 1885. 

TESTAMENTOLOGRAPHE.— DISPOSITIONS ADDITIONNELLES. 

— DÉFAUT DE DATE. — VALIDITÉ. 

Le^ dispositions additionnelles, écrites en marge d*un testa- 
ment olographe, peuvent être déclarées valables, bien que 
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non datées, lorsqu'elles se lient avec celles qui forment le 
corps du testament (1). 

(Oncle-Flamenl C. Hermanl). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la disposition relative au mobi- 
lier, aux bestiaux et aux récoltes légués par le testateur 
aux époux Oncle-Flament : 

Attendu [que le corps du testament est ainsi conçu : 
« Je... déclaie vouloir donner la somme de 26,000 fr. et 
tout à Jean-Baptiste Oncle et Joséphine Flament, mes ser- 
viteurs, demeurant tous deux avec moi, pour les récom- 
penser des soins qu'ils m'ont prodigués , et je veux que 
celte volonté soit exécutée ; » qu'après les mots « vingt- 
six mille francs i» et ap:ès ceux c et tout » une croix a été 
tracée qui renvoie à la marge de l'acte ou se lisent les mots 
suivants : i mon mobilier, bestiaux et récoltes sur pied et 
à battre ; i>— Attendu que ce renvoi est signé par le testa- 
teur, mais qu'il ne porte aucune date ; — Attendu que, 
pour déterminer la validité des dispositions ainsi écrites en 
marge du testament, il y a lieu de rechercher si le renvoi 
constitue une libéralité distincte et séparée de celle qui ftut 
l'objet du corps du testament ; qu'il n'en est pas ainsi dans 
Tespèce ; que, non-seulement, en effet, les premiers mots 
du renvoi sont insérés dans le texte même, mais que ledit 
renvoi se relie tout entier de la façon la plus intime avec 
le testament ; qu'après avoir écrit c je déclare vouloir don- 
ner vingt-six mille francs, > le testateur ajoute « et tout » 



(1) V. Cass., 22 novemb. 1870 (S., iSli, 1, 104) ; Cass , 
18 août 1862 (D., 1863,1,348); Demolombe, Donations et 
Testaments, t. IV, n^» 132, 135 ; Laurent, t. XIII, n« 207 ; 
Aubry et Rau, t. VII, § 668, p. 105-106. 
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renvoyant à la m^rge la fin de la phrase qui après s'être 
poursuivie de la façon suivante c mon mobilier, bestiaux et 
récoltes sur pied et à battre » se terminé dans le texte par 
ces mots « à Jean-Baptiste Oncle, etc. > ; que le renvoi s'in- 
corpore ainsi au testament, non-seulement par la conjonc- 
tion < et, » qui relie les deux libéralités et par la place 
qu'occupent les premier^ mots dans le texte, mais encore 
par la volonté clairement manifestée du testateur qui a 
voulu compléter, au profit des mêmes légataires, sa pre- 
mière libéralité ; — Attendu, dès lors, que le renvoi fait 
corps avec le testament et participe de sa date ; qu'il y a 

lieu d'en reconnaître la validité ; — Par ces motifs, la 

Cour réforme, etc. 

Du16févr. 1885. l^^eCharab. civ. Prés., M. Mazeaud, 
l«i^ prés. ; Minist. publ., M> Dumas, avoc.-gén. ; Avec, 
Me» Qninion-Hubert et Grevin ; Avou., M*» Fardel et Gen- 
nevoise. 



Douai, t»* diamb. «!▼• « t6 mars 1885. 

SUCRES.— TITRAGE.— ANALYSE.— CHIMISTE DÉPARTITEUR. 

— MÉTHODE. 

En matière de vente de sucres, faite aux conditions ordi- 
naires et d'usage, quand il y a lieu de recourir à un chi- 
miste départiteur, celui-ci doit opérer par les procédés 
spéciaux de l'analyse dite commerciale qui soumet au 
coefficient 4 les cendres des sds solubles et insolubles. 

(Honoré C. Lefebvre et Dupire et la Raffinerie Say). 

ARRÊT. 
LA COUR ; — Attendu qu'en 1884, la Raffinerie Say a 
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verbalement acheté de Lefebvre et Dupire deux mille sacs 
de sucre non osmoses, à 35 fr. les cent kilos, à 88 degrés 
saccharimélriqueS nets , aux conditions ordinaires et 
d'usage ; — Attendu que Lefebvre et Dupire ont, enire au- 
tres à-compte sur ce marché, livré à valoir cent sacs qu'Ho- 
noré et C^® leur avaient verbalement vendus à 34 fr. 50 c, 
aux mêmes conditions ordinaires et d'usage ; — Attendu 
que toutes les parties reconnaissent que Tusage comporte 
une analyse indépendante de celle de l'administration 
et dont le rendement doit se calculer au coefficient A 
pour les cendres et au coefficient 2 pour Tinsoluble ; 
qu'elles reconnaissent également que, d'après l'usage, le 
titrage se fait par deux chimistes publics désignés par 
l'acheteur et par le vendeur, en prenant pour base la 
moyenne entre les deux analyses si la différence n'est pas 
supérieure à un degré et, si elle est supérieure, en recou- 
rant à un troisième chimiste public tiré au sort et, adoptant 
alors, comme base, la moyenne entre les deux analyses qui 
se rapprochent le plus Tune de l'autre ; — Attendu que les 
deux chimistes choisis ont constaté pour les cent sacs d'Ho- 
noré et C*û, l'un 94o, 4^, l'autre 90% 69^ ; qu'il y a lieu à 
l'intervention d'un troisième chimiste ; que , faute de 
s'entendre sur le procédé d'analyse à employer parce troi- 
sième chimiste, les parties ont soumis la difficulté à jus- 
lice ; — Attendu qu'Honoré et C»^ prétendent que le chi- 
miste départiteur doit opérer par un procédé rationnelle- 
ment scientifique ne laissant sous le coeffient A que les 
cendres des sels solubles, tandis que la Raffinerie Say sou- 
tient que le chimiste doit employer le procédé commercial 
qui soumet au coefficient 4 les cendres des sels solu- 
bles et insolubles ; — Attendu que la prétention de la 
Raffinerie Say a été à bon.droit accueillie par les premiers 
juges ; que toutes les parties reconnaissent que les deux 
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ventes ont été faites aux conditions ordinaires et d'usage ; 
-^ Attendu qu'il est établi par les documents certains de là 
cause que, d'usage constant dans le commerce des sucres, 
le titrage des chimistes publics s'obtient par les procédés 
spéciaux d'une analyse dite commerciale dont le rende- 
ment soumet au coefficient 4 les cendres des sels solubles 
et insolubles ; que cette méthode rapide est notoire pour 
les acheteurs et les vendeurs ; qu'elle est exclusivement 
employée par les chimistes publics depuis la loi du 19 juil- 
let 1880 ; — Attendant qu'en se référant, pour le double 
marché qui donne lieu au litige, aux conditions ordinaires 
et d'usage, toutes les parties ont entendu s'en référer au 
mode de titrage du commerce, etc. ; — Par ces motifs, 
confirme. 

Du 26 mars 1885. 2m« Chamb. civ. Prés., M. Duhem; 
Minist. publ., M. Fleury, avoc.-gén. ; Avoc, M©» Dubois et 
Allaert ; Avou., M*» Barbedienne, Tréca et Lavoix. 



Douai. tm« Chamb. elw., ISmal 1885. 

CONTREFAÇON. — brevet. — objet similaire. — 

INTRODUCTION EN FRANCE. — ACTION EN DOMMAGES - 
INTÉRÊTS. — BONNE FOI. — SAISIE. 

L'introduction et la mise en vente en France d'un produit 
de fabrication étrangère, semblable à un produit breveté 
en France constitue le délit, d'introduction et de mise en 
vente d^un objet contrefait ; alors même que ce produit 
aurait été fabriqué licitement, à l'étranger, par les 

. ayants-cause de l'inventeur breveté. 

Pour fonder une action en dommages-intérêts contre le ven- 
deur d* objets contrefaits le breveté doit établir que ce ven- 
deur connaissait l'existence du brevet français et savait 
que le produit était fabriqué en violation des droits ga- 
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rantis par le brevet. Cependant la confiscation des objets 
contrefaits doit être prononcée contre le vendeur en toute 
hypothèse il). 

(Kolb C. Duponl-Boisine). 

Le 6 février 1874, le sieur Kolb a pris en France un bre- 
vet d'une durée de quinze ans pour la production artifi- 
cielle de l'acide salicylique ; et a cédé le droit de l'exploi- 
ter à dn sieur Cerket, de Paris. 

Kolb était également breveté en 'Allemagne pour le même 
objet et avait cédé l'exploilalion de son brevet, dans ce 
pays, à un sieur Von Heyden, de Dresde. 

En 1883, il fit saisir chez un sieur Dupont-Buisine, né- 
gociant à Lille, des boîtes d'acide salicylique portant la 
marque Von Heyden, Dresde, et lui intenta une action en 
contrefaçon pour avoir inlroduil en France et vendu un 
produit similaire à celui brevelé. 

Le Tribunal civil de Lille, saisi de cette poursuite, dé- 
bouta le demandeur par les motifs qui suivent : 

JUGEMENT. 

« Attendu que la loi du 5 juillet 1 844, voulant encoura- 
ger les ipven(ions, a créé un monopole temporaire au pro- 
fit des inventeurs ; que, pour protéger ce monopole, elle 
frappe de peines correctionnelles, indépendamment des 
réparations civiles, ceux qui se rendent coupables de con- 
trefaçon ou de complicité de contrefaçon ; que la contre- 
façon suppose nécessairement la fabrication, par un tiers a 
ce non autorisé, du produit dont la création exclusive est 
réservée au breveté ; qu'il ne peut, par conséquent, y avoir 
contrefaçon si c'est le breveté ou son ayant-droit qui fabri- 
que le produit ; 



(1) V. conf.: Paris, 11 janv 1876 (Pataille, Annales^ 1876, 
p. 85). 
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> Âtlenda que, dans Tespéce, les objets saisis, ayant été 

créés licitement par le cessionnairê de Tinvenleur, il ne 
peut être exact de dire qu'ils sont contrefaits ; qu'il est im- 
possible d'établir pne distinction fondée, entre le cas où le 
produit a été créé par l'inventeur lui-même ou par son 
ayant-droit ; que la loi n'a pa^ dit : introduction d'objets 
similaires à ceux qui sont l'objet du brevet français, mais 
introduction d'objets contrefaits ; 

> Attendu qu'en matière pénale comme en matière de 
privilège les termes de la loi doivent être entendus en sens 
restreint et qu'on ne pourrait sans une extension excessive 
substituer le mot similaire au mot contrefait ; 

> Attendu pour qu'on puisse taxer de contrefaçon l'in- 
troduction en France d'un produit breveté, il faut que celui 
auquel on impute ce fait ait su que ce produit était contre- 
fait, c'est-à-dire créé par un tiers au préjudice des droits 
de l'invepteur ; que l'on ne peut dire qu'il a agi de la 
sorte lorsqu'il a su, au contraire, que ce produit était créé 
par l'ayant-droit dudit inventeur autrement dit par le bre- 
veté lui-même ; * 

> Attendu, il est vrai, que la loi n'a pas voulu qu'au dé- 
triment du travail national un inventeur put, en prenant 
un brevet en France, s'y assurer le monopole d'un produit 
qp'il fabriquerait à l'étranger et que, pour ce cas, elle a 
frappé son brevet de dé chéance, mais que nulle part, elle 
n'a déclaré contrefaits les objets qui, fabriqués par lui ou 
son cessionnairê seraient introduits en France, etc. » 

Sur appel, on soutenait pour Kolb que dans l'esprit de la 
loi, résistant de son texte ou des discussions qui l'ont pré- 
cédée, sont réputés contrefaits, les similaires du produit 
breveté trouvés sur le territoire français ; que cette qua- 
lification leur est applicable, même si on les suppose fa- 
briqués et vendus licitement à l'étranger. Que la loi fran- 
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çaise n'atteint un produit que lorsqu'il a pénétré en France, 
mais qu'alors elle le répute contrefait s'il est semblable au 
produit breveté sans s'inquiéter de savoir par qui il a été 
fabriqué, fut-ce par le breveté lui-même. Que cette régie 
résulte nécessairement du double intérêt de protection 
pour le travail national et pour l'inventeur breveté, que le 
législateur a eu en vue. 
La Cour fit droit à l'appel par les motifs qui suivent : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Kolb a, le 6 février 1874, 
pris en France un brevet d'invention pour la production 
artificielle de l'acide salicylique ; — Attendu qu'il a, pour 
le même produit, obtenu en Allemagne un brevet qu'il y 
exploite en Société avec Von Heyden ; — Attendu qu'il 
résulte d'un procès-verbal régulièrement dressé le 1«r sep- 
tembre 1883, à la requête de Kolb, qu'il a été trouvé chez 
Dupont-Buisine, marchand d'articles de brasserie à Lille, 
huit boîtes contenant chacune un kilogramme d'acide sa- 
licylique artificiel portant l'étiquette : Kolb patent D. F. 
Von Heyden, Dresden ; que deux boites ont été saisies 
réellement et que les six autres ont fait l'objet d'une saisie 
description ; que le même procès-verbal relate qu'au cours 
de la saisie, la demoiselle Dupont-Buisine a déclaré qu'il se 
trouvait en gare à Lille, à destination de son père, une 
caisse contenant vingt-cinq boîtes identiques et dont la 
facture a été paraphée par le commissaire de police ; — 
Attendu que les documents de la cause établissent que 
toutes ces boiies avaient été directement adressées de Bel* 
gique à Dupont-Buisine personnellement sur la commande 
qu'il en avait lui-même faite à un commissionnaire de 
Lille, et que le prix en était payable en traites sur Dupont- 
Buisine par l'expéditeur étranger ; qu'il résulte également 
des documents de la cause que Dupont-Buisine a précé- 
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demment vendu, et exposé en vente à Lille^ d'autres boîles 
de même origine et par lui introduites dans les mêmes 
conditions; — Attendu que Kolb trouvant dans Tinlroduc- 
tion et la vente à Lille de l'acide salicylique, fabriqué en 
Allemagne par la Société Von Heyden, une atteinte au bre- 
vet français, et considérant le produit introduit comme une 
contrefaçon du produit breveté en France a» par applica- 
tion de l'art. 41 de la loi du 5 juillet 1844, assigné Du- 
pbnt-Buisine devant le Tribunal civil de Lille pour enten- 
dre déclarer contrefaits les objets saisis, s'entendre con- 
damner en 10,000 fr. de dommages-intérêts et voir or- 
donner la confiscation desdits objets et leur remise entre 
ses mains ; 

Attendu qu'en se refusant à reconnaître au produit Von 
Beyden, introduit et vendu par Dupont-Buisine, le carac- 
tère d'objet contrefait, parce qu'il avait été fabriqué avec 
la volonté de Kolb et par son associé, les premiers juges 
ont méconnu le sens et la portée de la loi du 5 juillet 
1844 ; — Attendu qu'il ressort, en effet, du texte de cette 
loi et des discussions qui l'ont préparée, qu'en accordant 
un monopole de quinze années de fabrication pour les 
produits brevetés en France, le législateur n'a pas seule- 
ment entendu favoriser les inventeurs, mais qu'il a en 
même temps voulu proléger le travail national en lui ga- 
rantissant pendant toute la durée du brevet la fabrication 
exclusive da produit breveté ; qu'à ces fins, l'art. M de la 
loi du 5 juillet 1844 déclare déchu le breveté qui aurait in- 
troduit en France des objets fabriqués en pays étranger et 
semblables à ceux qui sont garantis par son brevet ; qu'en 
prohibant l'introduction sur le territoire français de tout 
objet contrefait, l'art. 41 de la même loi a ainsi entendu 
imprimer le caractère d'objet contrefait à tout produit de 
fabrication étrangère semblable au produit breveté en 
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France, alors même que le produit aurait été fabriqué par 
les ayants-cause de l'inventeur ; — Attendu que la cir- 
constance, queles boites d'acide salicylique introduites par 
Dupont-Buisine ont été fabriquées en Allemagne par la So- 
ciété Von Heyden qui exploite le brevet allemand obtenu 
par Kolb, ne peut donc, au point de vue de la loi française, 
empêcher ces boîtes de constituer des objets contrefaits ; que 
les lois qui régissent les brevets d'invention ne s'appliquent 
qu'au territoire de chaque Etat ; — Attendu, néanmoins, 
que l'art. 41 de la loi du 5 juillet 1844 ne punit ceux qui 
ont vendu, exposé en vente, ou introduit en France des ob- 
jets contrefaits qu'autant qu'ils ont agi sciemment ; que le 
mot sciemment implique que le vendeur ou l'introducteur 
doit tout à la fois connaître l'existence du brevet français et 
savoir que le produit a été fabriqué en violation des droits 
garantis par le brevet ; — Attendu que Kolb ne rapporte 

pas cette double preuve ; que, dans ces conditions, sa 

demande en dommages-intérêts contre Dupont-Buisine ne 
peut être accueillie ; — Mais, attendu qu'aux termes de 
l'art. 49 de la loi du 5 juillet 1844, la confiscation des ob- 
jets reconnus contrefaits doit, en toute hypothèse, être 
prononcée contre l'introducteur ouïe débitant et que les 
objets confisqués doivent être remis au propriétaire bre- 
veté ; qu'il y a donc lieu de prononcer la confiscation des 
huit boîtes trouvées chez Dupont-Buisine et des vingt-cinq 
boîtes qui, au moment de la saisie, étaient en gare à Lille 
et d'en ordonner la remise à Kolb ; — Par ces motifs, ré- 
formant, etc. 

Du 15 mai 1885. 2«ïe Charab. civ. Prés., M. Duhem ; 
Minist. publ., M. Fleury, avoc.-gén. ; Avoc, M®» Pouilliel 
etdeBeaulieu ; Avou., M®» GennevoiseetFardel, 
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Hoval* Chamb. eorr., t8 myrrîl 1885. 

DIFFAMATION. — attaché au cabinet d'un ministre. — 

JURIDICTION CORRECTIONNELLE, — COMPÉTENCE. 

La personne attachée au cabinet d'un minisire, comme sous- 
chef ou chef adjoint, ne peut être considérée comme exer" 
çani des fonctions publiques dans le sens ds Vart. Si de 
la loi du 29 juillet i88i . 

La juridiction correctionnelle est donc compétente pour 
co7maiire d'une poursuite en diffamation intentée par ce 
fonctionnaire contre les personnes qu'il prétend coupa- 
bles de ce délit. 

(Lulaud C. Leclercq). 

ARRÊT. ' 

LA COUR; — Auenda que la diffamation que Lulaud 
reproche à Leclercq, gérant du journal Ylmpartial^ ré- 
sulte uniquement de Timputalion d*avoir participé à 
l'agence Buret, Soudry et C^® lorsqu'il était chef adjoint du 
cabinet du ministre de l'intérieur; que saquafité actuelle 
de sous-préfet importe peu ; que Leclercq prétend que la 
juridiction correctionnelle est incompétente, parce que 
Lutaud étant fonctionnaire public ou tout au moins un 
citoyen chargé d'un service public permanent ou tempo- 
raire à l'époque où ont eu lieu les faits, à lui imputés, c'est 
la Cour d'assises qui aurait dû être saisie de l'affaire ; 
que le Tribunal de Boulogne faisant droit à ses conclusions 
s'est déclaré incompétent ; qu'il échet donc de rechercher 
si le chef adjoint du cabinet du ministre de l'intérieur 
est un simple particulier ou un fonctionnaire public, un 
dépositaire ou agent de l'autorité publique ou un citoyen 
chargé d*un service ou d'un mandat public temporaire ou 
permanent; — Attendu que l'emploi de chef adjoint du 
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cabinet dépend uniquement de la juridiction du ministre 
qui nomme et révoque à son gré le chef adjoint, en institue 
un ou plusieurs ou n'en institue pas du tout, suivait les 
circonstances ; qu'en réalité^ les chefs adjoints du cabinet, 
quel que soit le titre qu'on leur donne: chef adjoint, sôus- 
chef, attaché, secrétaire, ne sont que des attachés au cabi- 
net pour aider à l'expédition des affaires, sous la direction 
d'un chef ; que le traitement qu'ils reçoivent de TEtat 
n'influe en rien sur leur qualité, les employés les plus su- 
balternes du ministre touchant également un traitement de 
l'Etat ; — Attendu, dès lors, que le chef adjoint du cabi- 
net n'a aucune attribution propre, temporaire ou perma- 
nente, aucune délégation de l'autorité publique, aucune 
initiative, partant aucune responsabilité, et n'est qu'un 
employé en sous-ordre recevant des instructions qu'il ne 
peut dépasser ; qu'ainsi le chef adjoint du cabinet, dé- 
pourvu de tout caractère public, ne peut être regardé 
comme un citoyen chargé d'un service ou d'un mandat 
public au regard des dispositions de la loi du 29 juillet 
1881 ; que c'est donc à bon droit que Lutaud a saisi la ju- 
ridiction correctionnelle conformément à l'art. 32 de ladite 
loi; — Par ces motifs, met le jugement dont est appel 
à néant ; émendant, déclare compétente la juridiction cor- 
rectionnelle, et évoquant le fond : ordonne aux parties de 
plaider à l'audience du A mai prochain ; condamne le 
prévenu aux frais, etc. 

Du 28 avril 1885. Charab. corr. Prés., M. Honoré ; 
Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; Avoc, M®' 
Merlin et de Beaulieu ; Avou., M®» Picquet et Gennevoise. 
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DoaaI. Chamb. eorr. 9 tS avril 1885. 

PÈCHE MARITIME. — contravention, —prescription.— 

POINT DE DÉPART. 

Aux termes des art. 26, 28 et suiv. de la convention inter- 
nationale du 6 mai 1882, sur la police de la pêche dans 
la mer du Nord, hors des eaux territoriales, et 4 de la loi 
du i5 janvier 1884, le% commandants djs bâtiments 
croiseurs des puissances contractantes, étant seuls com- 
pétents pour constater les infractions et les délits se rap- 
portant aux opérations de pêche, ce sont les procès-ver- 
baux dressés par ces officiers qui seuls peuvent servir de 
point de départ à la prescription de trois mois édictée par 
la même loi. 

(Julien). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il résulte de Tinstraction, 
des débats et de Taveu même du prévenu Julien JeaU'-Bap- 
tiste, patron du bateau de pêche Catherine, n^ 1350, du 
port de Boulogne, que le 7 août 1884, ledit Julien, navi- 
guant dans, la mer du Nord, s'empara violemment de huit 
filets jetés à la mer par le patron du bateau néerlandais 
Sloop of Tregeny lesqweh ûleis contenaient environ deux 
tonnes de harengs ; qu'il a ainsi contrevenu aux art. 18 et 
36 de la convention internationale du 6 mai 1882 sur la 
police de la pêche dans la mer du Nord, en dehors des 
eaux territoriales^ et 2, 5, 13, 17 et 18 de la loi du 17 jan- 
vier 1884 qui a sanctionné ladite convention ; — Attendu 
qu'il appert des documents ve^ésau débat : 1^ du proto- 
cole de dépôt des actes de ratification, fait à La Haye le 15 
mars 1884 qui dispose que, de commun accord entre les 
six puissances contractantes, la convention sera mise en 
vigueur deux mois après la date du protocole ; 2» de la loi 



( 148 ) 
rendue en Allemagne le 30 avril 4884, art. 3, que Tenlrée 
en vigueur du traité international relatif à la police de la 
pêche, dans la mer du Nord, a été fixée au 15 mai 1884 ; 
— Attendu que, tout en reconnaissant la parfaite exacti- 
tude des faits à lui reprochés, Julien demande à être ren- 
voyé des fins de la poursuite, en prétendant que le délit 
était prescrit, « puisqu'aux termes de l'art. 3 de la loi du 
» 15 janvier 1884, les poursuites doivent être intentées 
D dans les trois mois qui suivront le jour où la contraven- 

> tion aura été constatée, or, dit-on, au nom du prévenu, 

> la contravention a été constatée les 30, 31 août et i^^ 
» septembre 1884, dates auxquelles le patron et les male- 
» lots du navire néerlandais Sloop of Tregen ont porté 
» plainte au commissaire de police de Maarlins (Hollande), 
]^ qui en a dressé procès- verbal ; la poursuite n'ayant été 

> intentée qu'à la date du 24 décembre 1884, c'est-à-dire 
» plus de trois mois après, il y a prescription acquise au 
» profit du prévenu ; — Attendu que celte fin de non re- 
cevoir ne saurait être accueillie, qu'il suffit, pour s'en con- 
vaincre, de lire le texte des art. 26, 28 et suiv. de la con- 
vention et 4 de la lai du 15 janvier 1884 qui disposent que 
la surveillance de la pêche sera exercée par des bâtiments 
de la marine militaire des parties contractantes, et que ce 
sont les commandants des bâtiments croiseurs des six puis- 
sances contractantes qui sont compétents pour constater 
toutes les infractions et tous les délits se rapportant aux 
opérations de pêche ; que si l'art. 3 de la loi du 15 janvier 
1884 édicté une prescription de trois mois, à compter du 
jour où la contravention aura été constatée, il ne peut 
s'agir évidemment que de la contravention constatée de la 
manière prescrite par la loi elle-même, c'est-à-dire par les 
commandants des bâtiments croiseurs qui, à raison de leur 
caractère, de leur haute compétence en pareille matière et 
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des garanties exceptionaell es qu'ils présenlent, ont, seuls, 
été investis de la mission de procéder à ces constatations ; 
qu'ils ont, d'ailleurs, seuls, la possibilité et les moyens de 
faire ; — Attendu que le procès-verbal des 30, 31 août et 
1er septembre 1884 n'a rien constaté, ni pu constater, qu'il 
s'est borné à recevoir la plainte du patron et de deux ma- 
telots du bateau Sloop of Tregen ; qu'on ne saurait, sans 
méconnaître le texte et l'esprit des articles de loi précités, 
assimiler un pareil acte à la constatation faite par les oâi- 
ciers compétents et le faire servir de point de départ à la 
prescription de trois mois ; — Mais, attendu que M: le 
commissaire de l'inscription maritime à Boulogne a pro- 
cédé à une enquête, entendu en témoignage, le 10 novem- 
bre 1884, les matelots du bateau Catherine, n^ 1350, re- 
connu la culpabilité de Jean-Baptiste Julien, patron de ce 
bateau, interrogé ce dernier le 29 novembre 1884, en un 
mot, établi la preuve du délit, conformément aux prescrip- 
tions du 2™e § de l'art. 4 de la loi du 15 janvier 1884 qui 
dispose qu'à défaut de procès-verbaux dressés par les com- 
mandants des bâtiments croiseurs, ou, en cas d'insuffisance 
de ces actes, les infractions pourront être prouvées par té- 
moins ; — Attendu que ce mode de preuve est une excep- 
tion à la règle générale posée dans le l^"^ alinéa duJil art. 
4, qu'elle n'est pas une constatation et ne saurait, pas plus 
que le procès-verbal dressé en Hollande, équivaloiV, quant 
à la prescription exceptionnelle de trois mois, à la consta- 
tation faite par les commandants des bâtiments croiseurs ; 
— Attendu, dans tous les cas, que si même on décidait le 
contraire pour la preuve faite à Boulogne les 10 et 2Ô no- 
vembre 1884, il n'y aurait pas prescription, puisque Tassi- 
gnation a été délivrée au prévenu le 24 décembre 1884, 
c'est-à-dire moins de trois mois après, elc. ; — Condamne 
ledit Julien Jean-Baptiste à deux jours d'emprisonnement * 
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pour avoir croche, coupé ou soulevé des filets, cordes et 
engins appartenant à autrui ; et à huit jours de ]a même 
peine pour avoir volontairement occasionné des dommages 
et des pertes au patron du bateau néerlandais 5/oop of Tre- 
gen (1). 

Du 28 avril 1884. Chamb. corr. Prés., M. Honoré ; 
Minist. publ., M. deSavignon, avoc.-gén, ; Avoc, M*Du- 
bron. 



Douai, fr* Chamb. ctv., H décemb. 1884. 

ACQUIESCEMENT. — jugement déclaratif de faillite. 

Si r acquiescement peut n'être pas formel et résulter vala- 
blement des faits et actes accomplis par celui à qui on 
l'oppose^ il est de toute nécessité que ces faits ne laissent 
aucun doute sur la pensée de leur auteur; V abandon d'un 
droit ne pouvant se présumer aisément. 

Spécialement, les juges peuvent, eu égard aux circonstances, 
décider qu'il n'y a pas eu, de la part du failli, acquies- 
cement au jugement déclaratif de la faillite, dans le fait 
d'avoir assisté, sans protestation, à l'apposition, puis à 
la levée des scellés à son domicile, d* avoir signé le procès- 
verbal d'inventaire et remis à son créancier un pouvoir en 
blanc, avec ces seuls mots : c Bon pour pouvoir de me 
» représenter aux opérations de ma faillite. > 

(Leblois C. Charles). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que sur les poursuites du sieur 
Charles, commissaire-priseur à Condé, le sieur Leblois, 



(i) Le pourvoi en cassation a été rejeté par arrêt du 5 novem* 
bre 1885. 
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herDoriste, a été déclaré en état de faillite» par jugement 
da Tribunal de commerce de Valenciennes, en date du 3 
octobre 1884 ; que Leblois a relevé appel de ce jugement ; 

Sur la fin de non-recevoir : 

Attendu que le sieur Charles oppose une fin de non-re- 
cevoir à rappel de son adversaire, tirée de l'acquiescement 
de celui-ci au jugement déclaratif de faillite; qu'il est cons- 
tant, en effet, que Leblois a assisté, sans protestation, à 
l'apposition des scellés faite à son domicile, à la suite du 
jugement du 30 octobre et qu'il a signé le procésrverbal 
d'inventaire ; que les scellés ont été levés en sa présence 
et sans protestation de sa part ; enfin, qu'il a donné, au 
sieur Charles lui-même , pouvoir de le représenter aux 
opérations de sa faillite ; — Mais, attendu qu'il est réconnu 
par toutes les parties que ce pouvoir, qui a été annexé au 
procés-verbal de M. le juge de paix et enregistré, avait été 
donné en blanc et qu'il a été rempli plus tard par le sieur 
Charles ; que les seuls mots, écrits de la main de Leblois, 
sont les suivants : c Bon pour me représenter aux opéra- 
» tions de ma faillite ; » — Attendu que si l'acquiescement 
peut n'être pas formel et résulter valablement des faits et 
des actes accomplis par celui à qui l'on oppose, il est de 
toute nécessité que ces faits ne laissent aucun doute sur la 
pensée de leur auteur, l'abandon d'un droit ne pouvant se 
présumer aisément ; que cette certitude ne résulte pas suf- 
fisamment delà présence de Leblois à l'apposition et à la 
levée des scellés, de la signature du procès-verbal, ni 
même de la remise à Charles du pouvoir de le représenter 
aux opérations de la faillite ; que ce pouvoir, qui ne visait 
pas expressément les actes d'aliénation, pouvait^ dans l'es- 
prit de Leblois, s'appliquer uniquement aux actes d'admi- 
nistration de ses biens, pendapt qu'il se trouvait encore 
dans les délais d'appel ; que la fin de non-recevoir n'est 
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donc pas fondée et qu'il y a lieu d'examiner le fond du dé- 
bat ; — Par ces motifs, sans s'arrêter à la fin de non- 

recevoir présentée par Leblois et qui est déclarée mal fon- 
dée, dit qu'il a élé bien jugé ; etc. 

Du 8 décemb. 1884. 1" Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1«rprés. ; Minist. publ., M. Dumas, avoc.-gén. ; Avoc, 
M«8 D'Ilooghe et Mascaux ; Avou., M®» Picquet et Dussalian. 
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Douai. !'• CfaamI». cIv., 9 décemb. t884. 

1o SERVITUDES.— vues.-^ issues. — égout. — sentier 

PRIVÉ. 

2<> Chemin bural. — publicité. — plan cadastral. — 

ÉTAT des sentiers. — ACTES DE SURVEILLANCE OU DE 

voirie. 
3® Chemins d'exploitation. — indivision entre les 
riverains. 

1* Quiconque bâtit un mur au bord de son champ ^ le long 
d'un sentier j ne peut établir d'issues ou de vues dans ce 
mur, ou déverser Végoût de cette muraille sur ce sentier, 
quand ce n'est ni un chemin rural public, dont la com- 
mune soit propriétaire, ni même un chemin d'exploita- 
tion indivis entre lui et son voisin, mais un chemin dont 
le sol appartient exclusivem^ent à ce dernier (1). 

2<> Il faut considérer, comme n'étant pas un chemin affecté à 
l'usage du public et communal, celui qui ne figure ni au 
plan cadastral, ni à l'état des sentiers, et sur lequel la 
commune n'a jamais exercé aucun acte de surveillance ou 
de voirie. 

3° L'existence d^un sentier d'exploitation suppose l'accord 
de tous les propriétaires riverains, abandonnant chacun 

(4) Comp. : Douai, 22 juin 1867 et i août 1869 (Jurisp. de 
la Cour, t. XXV, p. 281, et t. XXVII, p. 316). 

Ajoutez : Douai, 18 mars 18^8 (Inédit). 

Voir enfin : Aubry et Rau, 4™« édit., t. II, § 196, texte 2, 6, 
et notes 30 et 31 , etc. 
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une partie de sa propriété qui, mise en commun, devien- 
dra l'assiette du sentier servant à la desserte de tous les 
héritages. 

(Demoiselle Lœuilletteet autres C. Desenclos). 

La Cour a ainsi réformé un jugement du Tribunal civil 
de Boulogne, prononcé le 21 juin 1884 : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il existe entre les héritages des 
consorts Lœuillette, no^ 880 et 881 du plan cadastral de la 
commune du Portel, et Théritage du sieur Desenclos, n^ 
879 dudit plan cadastral, une piedsente de un à deux mè- 
Ires de largeur, bordée jadis, du côté de Desenclos, par 
une haie ; que, dans le courant de l'année 1881, Desen- 
clos a remplacé cette haie par un mur à double chaperon, 
dans lequel il a pratiqué des portes à claire* voie et des ou- 
vertures en forme de meurtrières ; que, pour justifier, à 
rencontre de ses adversaires, celle construction qui a, pour 
résultat, de lui dqnner la faculté de verser une partie de 
régoût du mur sur la piedsente, d'y accéder à sa guise et 
d'ouvrir des vues sur les héritages des sieurs Lœuillette et 
consorts. Desenclos soutient que ladite piedsente est un 
sentier public rural ou, touTau moins, un senlier d'exploi- 
tation commun aux héritages riverains ;— - Attendu.que le 
plan cadastral delà commune du Portel, dressé en 1819, 
ne révèle nullement l'existence d'un sentier quelconque en- 
tre les parcelles 880, 881 , d'une part, et 879, d'autre pan ; 
que l'état des chemins de la commune est également muek 
sur ledit senlier ; qu'il n'est pas même allégué par Desen- 
clos que la commune ail jamais cessé d'exercer aucun acte 
de surveillance, de voirie ; qu'il n'est donc nullement éta- 
bli que le sentier en litige ait jamais été afîecté à l'usage 
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du public ; — Attendu que, daas ces conditions, on ne 
saurait invoquer la prescription de Tari. 3 de la loi de 
1881 qui s'applique uniquement aux chemins dont Taffec- 
tation publique rurale ne saurait être contesiée (1) ; — 
Attendu que l'existence d'un sentier d'exploitation com* 
mune suppose l'accord de tous les propriétaires riverains, 
abandonnant chacun une partie de sa propriété qui, mise 
en commun, deviendra l'assiette du sentier servant à la 
desserte de tous les héritages ; que, rien dans la cause, ne 
fait supposer cet accord et l'existence de cette co-pro- 
priété du sentier ; que les titres de propriété des consorts 
Lœuillette, aussi bien que ceux de Desenclos, sont absolu- 
ment muets sur ledit sentier ; qu'en effet, dans les actes 
nombreux de partage ou de rente concernant ces immeu- 
bles, et dont le premier remonte au 16 floréal an IV, les 
parcelles, comprises aujourd'hui sous les n°8 880 et 881 , 
sont toujours limitées à l'ouest, par la parcelle n** 879, 
comme cette dernière est elle-même toujours limitée à 
l'est, par les n®» 880 et 881, sans qu'il soit jamais fait men- 
tion du chemin qui se trouverait entre elles; que si un seul 
de ces actes, la vente faite le 17 mars 1871, d'aune partie 
du n^ 881, donne, pour tenant, au terrain vendu, le sen- 
tier en litige dont l'existence est ainsi constatée à cette 
date, il n'indique ni sa nature ni son origine ; qu'il n'est 
donc nullement établi que la piedsente est un sentier d'ex- 
ploitation dont l'assiette appartient indivisément aux rive- 
rains ; — Attendu que, dans ces circonstances, Desenclos n'a 
pu exercer, sur le sentier, soit des droits d'égoùt, soit dès 
droits d'accès ou d'issue, soit des droits de^vue; qu'en ef- 
fet, l'assiette de la piedsente n'appartient pas à la com- 
mune ; qu'elle n'est point indivise entre les consorts Lœuil- 

(1) Loi du 26 août 1881 relative aux chemins ruraux. 
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lette et le sieur Desenclos qui l'a séparée lui-même de sa 
propriété, par le mur qu'il vient de construire ; qu'elle 
appartient en toute propriété aux consorts Lœuillette sur 
le terrain desquels elle a été établie ; — Attendu que les 
consorts Lœuillette ne justifient pas d'un préjudice sé- 
rieux ; — Par ces motifs, réformant, dit que Desen* 

clos supprimera le chaperon de son mur qui déverse les 
eaux sur le sol de la piedsente ; dit qu'il supprimera éga- 
lement les portes et les ouvertures par lui pratiquées 
dans ce mur ; ordonne que ces travaux seront exécutés 
dans le mois du prononcé de l'arrêt ; dit que les consorts 
Lœuillette sont propriétaires de l'assiette de la piedsente 
longeant ce mur dans la partie qui le borde ; etc. 

Du Sdécemb. 1884. IfcChamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
l^i^prés, ; Minist. publ., M. Berton, avoc.-gén. ; Avoc, 
M«' Maillard et Dubron ; Avou., M^^ Gennevoise et Fardel. 



Donal. fre Chumb. dv., tt déeembre 1884. 

CONCURRENCE DÉLOYALE.— bonne foi.— quasi-délit. 

— CIRCULAIRE COMMERCIALE. 

Une circulaire d'un commerçant, affirmant que toutes mar- 
ques, autres que la sienne, couvrent des falsifications» ne 
constitue pas un fait de concurrence déloyale, alors que ce 
négociant n'a pas été de mauvaise foi et n*a eu aucune 
intention de nuire par des procédés déloyaux (1). 

La publication de cette circulaire n' e7i constitue pas moins 
un quasi-délit civil qui engage la responsabilité de ce 
commerçant vis-à-vis de ses concurrents auxquels elle a 
porté préjudice , et ce quand même il se serait ensuite 



(1) Eu ce sens : Req. rej., 9 mars 1870 (S., 1871, 1, 226). 
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empressé de réparer, aiUant que possible^ sa faute, en pu- 
bliant une circulaire rectificative (1), 
Du reste, doit être condamné ay,x dommages-intérêts, soli- 
dairement avec ce négociant, limprimeur et distributeur 
de la circulaire préjudiciable. 

(Pauwels el Debacker C. Sinan el C***). 

C'est un jugement du Tribunal de comnrerce de Dun- 
kerque qui, le 29 janvier 1884, statua d'abord sur TafTair^. 
La Cour Ta ainsi réformé : 

ARRÊT. 

« 

LA COUR ; — Attendu que la circulaire publiée par Si- 
nan et C^% négociants à Nantes, ne constitue pas un fait 
dé concurrence déloyale ; que la mauvaise foi de ces négo- 
ciants n'est point établie et qu'il ressort, au contraire, des 
éléments de la cause, qu'ils n'ont point eu l'intention de 
nuire, par des procédés déloyaux, à Pauwels et Debacker ; 
— Mais, îitlendu qu'en publiant, par l'intermédiaire de 
Lastrade et C»®, celle circulaire dans laqueHe, après avoir 
fait connaître la marque de leurs- produits, ils affirment 
que € toutes les autres marques, alors même qu'on y lirait 
« Guano du Pérou, » couvrent des falsifications plus ou 
moins repréhensibles, > Sinan et C^^ ont commis une faute 
de nature à engager leur responsabilité civile ; que, dans 
la région desservie par le port de Dunkerque, où celle cir- 
culaire a été répandue, se trouvait la maison Pauwels et 
Debacker, dépositaire, elle* aussi, de guanos qu'elle offrait 
au public comjne provenant directement du Pérou ; que la 
circulaire de Sinan et C^^, en signalant comme falsifiés tous 
les guanos non revêtus de sa marque, a nécessairement jeté 



(i) Voir: Douai, 21 mars et 20 juillet 1866 (S., 1867, 2, 
295) ; Aix, 12 mars 1870 (S., 1871 , 2, U). 
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un discrédit sur ces produits dont la provenance directe est 
cependant attestée ; qu'il résulte, en effet, des documenta 
versés au procès que Pauwels et Debacker ont été empê- 
chés d'écouler une certaine quantité de leurs^arch'andi- 
ses, à la suite de l'apparition de la circulaire et à cause des 
énonciations qu'elle contenait ; qu'ils ont donc éprouvé, 
de ce chef, un préjudice dont il leur est dû réparation ; — 
Attendu, néanmoins, que Sinan et C^^ ont été de bonne foi ; 
qu'ils se sont empressés, dès qu'ils ont été prévenus de ta 
faute qu'ils avaient commise, de la réparer, dans la mesure 
du possible, en publiant une circulaire rectificative ; que, 
de leur côté, Pauwels et Debacker auraient pu, en $'adres- 
sant k Sinan et C>S dès qu'ils ont eu connaissance de la cir- 
culaire, en obtenir plus tôt la rectification ; que la Cour 
possède les éléments d'appréciation qui lui permettent de 
fixer à 5,000 fr. le cbiiTre des dommages-intérêts dus à 
Pauwels et Debacker ; — Attendu que Laslrade et C»« , en 
imprimant et distribuant la circulaire de la maison Sinan 
et Os ont pris- une part directe à l'accomplissement du 
quasi-délit dont ont souffert Pauwels et Debacker ; qu'il y 
a lieu de les condamner, dés lors, solidairement avec Sinan 
et C"o, à réparer le préjudice causé ; — Par ces motifs, 
émendant et réformant, dit qu'il a été mal jugé, bien ap- 
pelé ; décharge Pauwels et Debacker de toutes les condam- 
nations contre eux prononcées ; dit insuffisantes les offres 
faites par Sinan et 0^ ; condamne Sinan et 0^ et Lastrade 
et C"S solidairement, à payer à Pauwels et Debacker la 
somme de 5,000 fr., à titre de dommages-intérêts ; auto- 
rise Pauwels et Debacker à faire insérer le présent arrêt, 
dans son entier, dans deux journaux de la région du Nord, 
à leur choix et aux frais de Sinan et 0^ et de Lastrade et 
Ci® ; etc. 

Du 22 décemb. 1884. lr« Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
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1«f prés, ; Minisl. publ., M. Dumas, avoc.-gén. ; Avac, 
M^ Dubois et Maillard ; Avoa., Hl^ Lavoix, Gennevoise et 
Delajus. 



Doa«l. !>» Chamb. clv.» 15 JalUeC 188S. 

lo BIENS COiMMUNAUX. ~ partage. — portions 

MÉNAGÈRES. — INALIÉNABILITÉ. — ÉCHANGE. — NULLITÉ. 
2» GQMPÉTENCE civil. — questions DE DROIT CIVIL. 

3** Prescription. — échange. — portion ménagère. — 

INDICATION d'origine. — DÉFAUT DE BONNE FOÎT. 

i^ Lorsqu'une commune a autrefois partagé^ entre ses ha- 
bitantSy les terrains provenant de ses marais^ et les a 
constitués à Vélat de portions ménagères , conformément 
à la législation alors en vigueur {les lettres patentes de 
un), V affectation spéciale qui eM résultée de ce partage 
frappe lesdils terrains d'inaliénabilité et rend nul 
rechange qui, plus tard, en aurait été fait entre la corn- 
mune et un tiers; quand même cet échange aurait été fait 
avec l* assentiment du portionnaire alors en jouissance de 
la portion échangée, et avec l'approbation préfectorale. 

2^ Les Tribunaux civils sont compétents pour connaître des 
questions de droit civil que soulèvent les partages de 
marais communaux (1). 

3® Quand l'acte d'échange d'une portion ménagère révèle 
V origine ei le caractère de la parcelle échangée^ le co' 
échangiste^ possédant en vertu d'une aliénation contraire 
à la loi sur la matière, ne saurait invoquer la prescrip- 
tion de dix ou vingt ans, 

(Veuve Laden C, Epoux Leleu-Laden et Commune 

d'Annœulin). 

En 188^, dans la commune d'Annœulin (Nord), la portion 
ménagère ayant appartenu au ménage César et Jean^Bap- 

(1) y. sur ces questions : Douai, 13 avril 18S1 (Jurisw-, 
t. XXXIX, p. 39). 
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liste Boêt s'étant trouvée vacante par extinction, aprèd dé- 
cès de ce ménage^ la veuve Laden fut reconnue habile .à la 
recueillir. 

Elle fut mise en possession d'une parcelle de terre indi- 
quée au cadastre d'Ânnœulin sous le n» 1109, section A ; 
mais prétendant que la parcelle originairement occupée 
par César et Jean-fiaptiste Boët portait au cadastre d'An* 
nœulin le b<* 784, section B, et que cette dernière parcelle 
était seule, en réalité, une portion ménagère provenant 
des anciens marais de la commune, elle demanda à être 
mise en possession de cette dernière parcelle; cornme cette 
parcelle, n* 784, section B, avait été cédée, par la com- 
mune, aux époux Leleu-Laden, en échange de différentes 
parcelles de terres, parmi lesquelles, celle n^ 1109, section 
A, la veuve Laden actionna les époux Leleu-Laden et le 
maire de la commune d'Annœulin en nullité de cet 
échange, pour rentrer en possession de la portion ména- 
gère par elle réclamée. 

Par jugement en daté du 29 janvier 1885 , le Tribunal 
civil de Lille la débouta de sa demande. 

Sur appel, interjeté par la veuve Laden, la Cour de Douai 
a statué comme suit : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, par lettres-patentes du 27 
mars 1777, enregistrées au greffe du Parlement de Flandre 
le 14 novembre suivant, il a été ordonné que toutes les 
terres, prés, marais, landes ou friches, appartenant aux 
communautés des habitants de la chàtellenie de Lille dont 
faisait alors partie la commune d'AnnœuIin, seraient par- 
tagé^ par feux et par portions égales, après déduction de 
divers prélèvements déterminés, entre tous les ménages 
existant dans lesdites communautés (1) ; — Attendu que ces 



(1). La Cour, dans un précédent arrêt du 13 avril 1881 (/ii- 
rispr.y t. XXXIX, p. 39), avait appliqué à la commune d'An- 
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lettres-patentes, dont le caractère législatif n*est f^as con- 
testé, disposent : « que les portions à provenir du partage 
» ordonné seront singulièrement affectées aux feux et aux 
]> ménages de chaque paroisse; que chaque ménage 
» jouira de la poriion qui lui sera échue, jusqu'au dernier 
^ vivant de Thomme et de la femme, mais, qu'advenant ce 
» décès, cette portion passera à un autre ménage qui n'en 

> «urait pas encore été pourvu, toujours dans Tordre de 
» l'ancienneté ; que si certaines portions deviennent sur- 

> numéraires, ces portions seront louées au profit de la 
» communauté, mais seulement jusqu'à ce qu'il sur- 
» vienne un ménage nouveau pour les réclamer; qu^ si le 

> nombre des feux augmentant vient à excéder les portions 
» existantes, les feux ou les ménages surnuméraires at- 
» tendront, pour parvenir à une poriion, qu'il y en ait une 

> vacante, et n'en seront pourvus que par rang d'ancien- 
» nelé d'établissement en ménage particulier ; i» — At- 
tendu qu'il résulte de ces dispositions : que le portionnaire 
n'a, sur la portion qui lui a été attribuée qu'un droit de 
jouissance qui s'éteint avec le feu de son ménage, et qu'il 
ne peut exercer qu'à charge de conserver le fonds pour le 
rendre, après lui, au ménage surnuméraire légalement ap- 
pelé à le recueillir ; que la commune, bien que nominale- 
ment propriétaire des portions partagées, ne conserve sur 
elles d'autres droits que celui de les louer temporairement 
à son profit au cas particulier où l'une d'elles, devenue 
vacante, ne serait réclamée par aucun ménage, avec charge 



nœulin les dispositions de Tarrêt du Conseil du 25 février 1779, 
spécial à l'Artois, suivant en cela ropinion mise par M. P. Le- 
grand, dans son Traité des portions ménagères. Le Conseil de 
Préfecture du Nord, par arrêté du 28 juin 1883, a décidé, au 
contraire, qu'il fallait appliquer à cette commune les lettres-pa- 
tentes du 27 noars 1777. L'arrêt que nous rapportons s'est rangé 
à l'avis du Conseil de Préfecture. 
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de les restituer aU premier méaage nouveau qui s*établi- 
rait sur son territoire ; qu'enfin tous les ménages existants 
clans la commune et non apportionnés ont, par le seul fait 
de leur existence, un droit acquis, s'exerçant par ordre 
d'ancienneté, à la jouissance de toute portion ménagère 
redevenant vacante ; — Attendu que ces divers droits, ainsi 
définis, ont pour conséquence de rendre les portions mé- 
nagères dont s'agit inaliénables ; que leur aliénation ne 
saurait, en effet, être consentie ni par les portionnaires qui 
ne les détiennent qu'à titre de jouissance et grevées d'une 
sorte de substitution, ni par la commune qui ne peut les 
détourner, au préjudice des tiers appelés à y prétendre 
droit, de la destination spéciale à laquelle les lettres-paten- 
tes sus-mentionnées les ont affectées ; — Attendu que le 
partage des marais communaux d'Annœulin a été effectué, 
en exécution de cette loi, le 12 novembre 1791 ; que Tune 
des portions provenant de ce partage, et portant au cadas- 
tre de la commune la n^ 884, section B, est parvenue, an- 
térieurement à 1864, en la possession des sieurs César et 
Jean-Baptiste Boët ; — Attendu que l'appelante, veuve La- 
den, inscrite sur la liste des aspirantes depuis le 2i2 avril 
1857, a été reconnue, par décision du Conseil de Préfecture 
du Nord du 13 juin 1883, habile à recueillir la portion mé- 
nagère ayant appartenu au ménage César et Jean-Baptiste 
Boët, et se trouvant alors vacante par l'extinction, après dé- 
cès, de ce ménage ; — Attendu que l'arrêté d'envoi en pos- 
session pris par M. le Préfet du Nord le 28 décembre 1883, 
en exécution de la décision précitée, vise, comme portion 
ménagère attribuée à ladite dame Laden, une parcelle re- 
prise au cadastre d'Annœulin sous le n^ 11U9, section A ; 
— Attendu que la dame Laden proteste contre cette dési- 
gnation et demande qu'il lui soit fait délivrance, pour la 

TOME XLIII 1 1 
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remplir de ses droits, non du n<^ 1109, section A, mais du 
numéro ci-dessus visé, 784, section B du cadastre ; — At- 
tendu que cette demande est basée sur ce que ce dernier 
n® 784 provient seul des marais d'Annœulin, a seul été 
constitué à l'état de portion ménagère par le partage du 

12 novembre 1791, et, depuis cette époque, s'est transmis 
en vertu du caractère que lui a imprimé ce partage, jus- 
qu'en la possession du ménage César et Jean-Baptiste Boët, 
au droit duquel la veuve Laden se trouve actuellement ;— 
Attendu que les intimés, sans contester l'origine du numéro 
dont s'agit, opposent à ladite demande un acte passé de- 
vant M<^ Baratte, notaire à Seclin, le 23 octobre 1864, en* 
tre le maire de la commune d'Annœulin, d'une part, et les 
époux Leleu-Laden, d'autre part, aux termes duquel ledit 
maire, cède à titre d'échange, en obligeant la commune à 
toute garantie, aux époux Leleu-Laden, 1 hectare M ares 

13 centiares de terre à labour situés audit Annœulin, au 
pavé de Don, contenant quatre grandes portions ména- 
gères, parmi lesquelles figure le n^ 784, section B du 
cadastre, acceptant en contre-échange de ses co-contrac- 
tants, 1 hectare 34 ares 13 centiares situés audit Annœu^ 
lin, au pavé de Don, destinés à former quatre autres gran- 
des portions ménagères, à prendre du côté nord-ouest, 
dans une grande pièce reprise au cadastre, section A, n^ 
1109, et, en sus, une soulte de 1,000 fr. stipulée payable 
au profit de la caisse municipale d'Annœulin ; qu'ils pré- 
tendenl.que, par le fait de cet échange, le n® 1109 s'est 
trouvé désormais substitué à l'ancienne portion ménagère 
n"" 784, laquelle s'est ainsi trouvée affranchie de toute re- 
devance au profit des ayants-droit aux portions ménagères 
delà commune d'Annœulin; — Attendu que la dame veuve 
Laden repousse l'acte du 23 octobre 1864, comme ne lui 
étant pas opposable, et conclut à ce que cet acte soit déclaré 
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nu) et non avenu en ce qui concerne la portion ménagère 
par elle revendiquée no 784 ; — Attendu que la question 
que soulèvent ces conclusions, ayant pour objet Tappré- 
ciation d'un contrat de droit civil, est exclusivement de la 
compétence de la juridiction ordinaire ; que la solution 
n'exige l'interprétation d'aucun document administratif 
ambigu et obscur ; qu'elle dépend uniquement de l'appli- 
cation, à l'espèce, des dispositions des lettres-patentes de 
1777, lesquelles ne présentent ni ambiguïté ni obscurité ; 
— Attendu qu'il résulte des principes ci-dessus exposés que 
la commune d'Annœulin était sans droit ni qualité pour 
aliéner, soit à titre de vente, soit même à titre d'échange, 
des terrains provenant de ses anciens marais, et constitués 
à l'état de portions ménagères par le partage du 13 novem- 
bre 1791 ; qu'il importe peu que, par acte des 8 et 1 S août 
1864, les sieurs César et Jean-Baptiste Boët, alors déten- 
teurs du no 784, aient donné leur consentement à réchange 
de cette portion ménagère contre le no 1109 ; que ces der- 
niers, ne détenant ladite portion ménagère qu'à titre viager 
et à charge de la rendre, après leur mort, au ménage as- 
pirant qui serait alors appelé à la recueillir, n'avaient pas 
eux-mêmes pouvoir de compromettre, au mépris des pres- 
criptions de la loi spéciale à la matière^ les droits de cet 
appelé ; qu'il n'y a lieu de s'arrêter davantage à ce que 
l'échange dont s'agit aurait été autorisé et approuvé par 
l'autorité administrative; que les incapacités ci-dessus cons- 
tatées, tant à l'égard de la commune d'Annœulin que des 
sieurs César et Jean-Baptiste Boët, résultent d'une loi gé- 
nérale qui s'impose à tous, et qui rend sans valeur, comme 
arbitraires et illégales, toutes autorisations contraires à ses 
prescriptions, de quelque autorité elles émanent ; — At- 
tendu qu'en vain, les époux Leleu-Laden opposent à la de- 
mande de la veuve Laden l'exception de prescription tirée 
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de Tart. 2265 Code civ. ; que, sans qu'il soit besoin d'exa- 
miner si une portion ménagère n'est pas , par sa nature, 
imprescriptible, ou si, en tous cas, la prescription d'un tel 
bien peut courir contre les appelés avant Touverture de 
leur droit à recueillir la portion devenue vacante, il suffit 
de constater, pour repousser l'exception proposée, que la 
prescription invoquée en l'espèce ne réunit pas les condi- 
tions exigées par l'art. 2265 pour la rendre efficace ; que 
les époux Leleu-Laden sont, en effet, non recevables à pré- 
tendre avoir acquis la portion litigieuse de bonne foi et par 
juste titre ; que leur contrat d'acquisition du 23 octobre 
1864 leur a expressément désigné la parcelle de terre n^ 
784, dont le maire d'Ânnœulin leur consentait l'aliénation, 
comme étant une portion ménagère provenant du partage 
des marais de ladite commune; que nul n'étant censé igno- 
rer la loi^ lesdits époux Leleu-Laden ont donc légalement 
connu, au moment de leur acquisition, que le maire d'Ân- 
nœulin n'avait ni le droit ni la capacité d'aliéner cette par- 
celle ; que, quand bien même ils justifieraient qu'ils ont 
ignoré, en fait, les vices de leur contrat, cette ignorance, 
procédant chez eux d'une erreur de droit, serait insuffi- 
sante pour les constituer en état de bonne foi relativement 
à la prescription spéciale qu'ils invoquent ; — Attendu que 
les considérations qui précèdent justifient le bien fondé de 
la demande de la veuve Laden, en tant que celte demande 
tend à fâ\re prononcer la nullité du contrat d'échange du 
23 octobre 1864, que les intimés lui opposent, et à faire 
consacrer son droit à recueillir, aux lieu et place des sieurs 
César et Jean-Baptiste Boët, décédés, la portion ménagère 
n^ 784, ayant été dévolue à ces derniers par l'effet de la 
transmission réglée par les lettres-patentes de 1777 ; — 
Mais, attendu qu'il n'appartient pas à l'autorité judiciaire 
d'ordonner la mise en possession de ladite veuve Laden de 
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la portion ménagère dont s'agit ; que cet envoi en posses- 
sion ne pouvant résulter que d'un arrêté préfectoral, l'auto- 
rité administrative seule a compétence pour l'ordonner ; — 
Par ces moflfs, faisant droit à l'appel, met le jugement 
dont est appel à néant ; et faisant ce que les premiers ju- 
ges auraient dû faire : dit nul et de nul effet l'échange in- 
tervenu, le 17 octobre 1864, entre la commune d'Ânnœu- 
lin et les époux Leleu-Laden, en ce qui concerne la por- 
tion ménagère, section B, n"* 784 ; condamne les époux 
Leleu-Laden à déguerpir de ladite parcelle ; se déclare in- 
compétente sur le chef des conclusions de l'appelante ten- 
dant à l'envoi en possession de celle-ci de la parcelle dont 
s'ag^it ; renvoi l'appelante, de ce chef, à se pourvoir devant 
l'autorité compétente ; déclare le présent arrêt commun 
avec la commune d'Ânnœulin; condamne les époux Leleu- 
Laden et ladite commune solidairement aux dépens de pre- 
mière instance et d'appel. 

Du 15 juillet 1885. 1r« Chamb. civ. Prés. , M. Lemaire ; 
Minist. pubL, M. Dumas, avoc.-gén. ; Avoc, M®* Victor 
Théry et de Beaulieu ; Avou., Me» Tréca et Gennevoise. 



Doaftl. Chambres réuBles, 9 mal 1885. 

1® DIVORCE. — FIN DE NON - RECEVOIR. — REQUÊTE 
INTRODtJCTIVE d'INSTANCE. — DÉTAIL DES FAITS. — PIÈGES 

. annexées. 

2' Conclusions signifiées. — faits nouveaux. — cause 

NOUVELLE. — non RECEVABILITÉ. 

i* La question de savoir si la requête présentée en matièjce 
de divorce, conformément à l'art. 236 Code civ., est suf- 
fisamment détaillée pour satisfaire au prescrit de la loi; 
est une question de fait laissée à l'appréciation des juges. 

Spécialement, la requête est suffisamment détaillée quand, 
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en invoquant en termes généraux des faits d'excès, sévi- 
ces ou injures graves j elle se réfère, en outre, à une de- 
mande en séparation de corps préparée antérieurement, 
et que cette demande, contenant le détail des faits, est 
jointe et annexée à la requête dont elle devient le complé- 
ment nécessaire formant avec elle un tout indivisible. 

2o On ne peut, en matière de divorce, signifier, en cours 
(Finstance, des conclusions contenant des articulations 
nouvelles desquelles résulterait une cause de divorce au- 
tre que celle ayant servi de base à V introduction de l'ins- 
tance, et sur laquelle, seul, a porté le préliminaire de con- 
ciliation. 

Spécialement, quand, dans la requête introductive d'ins- 
tance, la demande est basée sur des faits constituant des 
excès, sévices ou injures graves, on ne peut, en cours 
d'instance, offrir la preuve de faits tendant à établir une 
nouvelle cause de divorce : V adultère. 

(B... C. DameB...). 

Sur la demande en divorce formée par la dame B..., 
contre son mari, le Tribunal de Cambrai avait rendu, le 
25 février 1885^ le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

< Sur la première fin de non-recevoir, tirée de ce que 
la requête présentée par la demanderesse n'est pas suffi- 
samment détaillée au vœu de Tart. 236 Code civ. : 

» Attendu que la^question de savoir si une requête est 
détaillée, est une question de fait laissée à l'appréciation 
des juges ; 

» Attendu que dans la requête qu'elle a remise le 6 août 
4884 entre les mains du président, la dame B... demande 
le divorce en invoquant : V les faits qui ont servi de base 
à une demande en séparation de corps judiciaire formulée 
en 1874 par M^ B..., avoué, aujourd'hui décédé, demande 
qui, par suite de l'intervention d'amis communs, a été ar- 
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rélée et transformée en une séparation de fait amiable ; 
99 ladite séparation de fait amiable convenue entre les par- 
ties par un pacte de famille, et remontant à plus de neuf 
années ; 

> Attendu qu'à l'appui de cette requête la dame B... a 
remis entre les mains du président le projet de demande en 
séparation de corps judiciaire visé dans sa requête, projet 
énonçant avec les plus grands détails et la plus grande 
précision des faits d'excès, sévices et injures graves ; qu'elle 
a remis, en outre, l'un des trois originaux du pacte de fa- 
mille et diverses autres pièces réglant, dans leurs moindres 
détails pécuniaires et autres, les conditions de la sépara- 
tion de fait, pacte de famille et pièces également visées 
dans la requête ; 

» Attendu que les pièces remises avec la requête ont été 
paraphées ne varietur par le président, annexées à la re- 
quête et déposées avec elle au greffe ; qu'elles sont donc 
le complément nécessaire de la.requête ; qu'on peut même 
dire qu'elles ne forment avec elle qu'un seul tout indivisi- 
ble ; que peu importe que le projet de demande en sépara- 
tion de corps ne soit qu'un simple brouillon, non signé de 
l'avoué, et que le pacte de famille soit nul comme con- 
traire à la loi ; qu'il n'y a pas à rechercher, quant à pré- 
sent, la valeur juridique de ces documents ; que ce sont là 
des questions intéressant le fond ; que, dans le débat ac- 
tuel sur la recevabilité de la demande en divorce, il n'y a 
lieu de retenir qu'une chose, à savoir, que, grâce à la 
production de ces pièces qui ne forment qu'un seul tout 
avec la requête, la requête détaille les faits avec toutes les 
circonstances de temps et de lieu ; 

» Attendu qu'en disant dansTart. S«% Code civ. : c toute 
> demande en divorce détaillera les faiiSy > le législateur a 
eu pour double but de faire connaître les faits au magistrat 
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conciliateur et au défendeur, pour que le premier pût rem- 
plir sa mission de conciliateur, et que le second pût pré- 
parer ses moyens de défense ; que, grâce à la remise des 
pièces entre les mains du. président et à la copie desdites 
pièces qui a été signifiée au défendeur en même temps que 
copie de la requête, le double but du législateur a été plei- 
nement atteint ; que, par suite, la première fin de non- 
recevoir n'est pas fondée ; 

» Sur la deuxième fin de non-recevoir, tendant à faire 
rejeter les conclusions additionnelles que la demanderesse 
a fait signifier le 22 janvier 1885, veille de l'audience de 
huis-clos, conclusions énonçant des faits d'adultère, qui ne 
figurent pas dans la requête introductive d'instance remise 
le 6 août 1884: 

> Attendu qu'aucune disposition légale n'interdit à 
l'époux, demandeur en divorce, la faculté d'articuler des 
faits nouveaux postérieurement à la remise de sa requête 
entre les mains du président ; que, loin de contenir une 
pareille défense, les art. 243 et suiv. Code civ. veulent que 
ce soit à l'audience de huis-clos, postérieurement à cette 
remise, que le demandeur expose ou fasse exposer les mo- 
tifs de sa demande et nomme ses témoins ; que le législa- 
teur a donc voulu réserver à l'époux demandeur tous ses 
droits pour invoquer contre son conjoint tels ou tels moyens 
qu'il jugera utile au succès de sa cause, et ce, lout au 
moins jusqu'au moment où les témoins doivent être défi- 
nitivement nommés ; qu'il n'y a pas lieu de distinguer en- 
tre les faits qui ont pris naissance postérieurement à la de- 
mande et les faits antérieurs à cette demande, ces faits 
nouveaux fussent-ils même de nature à constituer une 
cause nouvelle de divorce ; qu'en effet, le plus souvent le 
demandeur en divorce qui néglige d'articuler dans sa re- 
quête introductive d'instance, certains faits graves, n'agit 
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ainsi que parce qu'il ignorait certaines circonstances de 
ces faits, circonstances portées depuis à sa connaissance, 
on parce qu'il ne connaissait pas exactement les noms et 
résidences des témoins à l'aide desquels il se propose de les 
prouver, ou, enfin, parce que, comptant sur les faits arti- 
culés en premier lieu, il a voulu, par des motifs de délica- 
tesse, pour ne pas trop flétrir son conjoint, dissimuler les 
faits les plus graves ; que c'est ce dernier cas qu'allègue 
précisément la demanderesse, qui prétend n'avoir agi 
ainsi que par égard pour la situation de son mari, croyant 
d'abord que les premiers faits seraient suffisants ; 

» Attendu que, dans ces différents cas, alors que la de- 
mande principale est engagée, il serait injuste et odieux de 
priver le demandeur d'administrer une preuve supplémen- 
taire qu'il juge utile à ses intérêts ; 

» Attendu que ces principes et ces considérations ont pré- 
valu dans la doctrine et la jurisprudence en matière de sé- 
paration de corps ; que rien ne s'oppose à ce qu'ils soient 
également appliqués en matière de divorce ; qu'envisagées 
au point de vue spécial de la fin de non-recevoir proposée, 
les situations étant identiques, les mêmes principes de 
droit doivent être appliqués ; qu'en effet, la seule critique 
qui pourrait être faite d'une pareille solution serait uni- 
quement tirée de ce que les faits nouveaux étant articulés 
postérieurement à la remise de la requête, et, par consé- 
quent, postérieurement à la comparution devant le magis- 
trat conciliateur, ce dernier n'a pu faire porter la récon- 
ciliation sur ces faits ; 

» Attendu que cet argument n'a pas fait obstacle à la 
jurisprudence établie en matière de séparation de corps, où 
les époux doivent également, au début de la procédure, 
comparaître devant le magistrat conciliateur ; que, par 
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suite, cet argament ne doit davantage être pris en consi- 
dération en matière de divorce ; 

) Attendu, enfin, que cette solution a été adoptée en ma- 
tière de divorce par lès derniers arrêts des Cours d'appel 
de Belgique, qui reconnaissent au demandeur le droit de 
faire valoir, en cours de l'instance, des faits nouveaux ab- 
solument étrangers à ceux de la réquête introduclive d'ins- 
tance ; 

> Attendu que la demanderesse n'a donc fait qu'user de 
son droit en signifiant, à la date du 22 janvier 1885, veille 
de l'audience de huis-clos , des conclusions additionnelles 
énonçant des faits d'adultère contre son mari ; que ces 
conclusions sont donc recevables ; que, par suite, la deu- 
xième fin de non-recevoir n'est également pas fondée ; 

» Par ces motifs, rejette les deux fins de non-recevoir 
proposées par le défendeur, comme mal fondées; admet la 
demande en divorce et les conclusions additionnelles ; 
condamne le défendeur aux dépens de l'incident... > 

Appel est interjeté par le sieur B... 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la première fin de non-recevoir : 

Adoptant les motifs des premiers juges ; 

Sur la deuxième fin de non-recevoir : 

Attendu que la loi du 31 mars 1803, remise en vigueur 
par celle du 27 juillet 1884, ne permet à l'époux deman- 
deur en divorce de saisir de sa demande le Tribunal com- 
pétent pour en connaître, qu'après avoir soumis cette de- 
mande à un juge conciliateur ayant mission de constater, 
suivant des formes déterminées, que tout espoir de rap- 
prochement entre son conjoint et lui est irrévocablement 
perdu ; qu'à cet effet, elle impose audit demandeur l'obli- 
gation, d'abord, de présenter lui-même, au président du 
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Tribunal compétent, une requête contenant l'indication dé- 
taillée des faits sur lesquels il fonde le divorce demandé, 
puis d'écouter les observations que, sur le vu de sa re- 
quête, ce magistrat croira utile «je lui faire, enfin, de se 
représenter devant ce même magistrat afin d'entendre de 
lui, en présence de son conjoint, des représentations ten- 
dant & le rapprocher de ce dernier ; — Attendu que ces 
formalités préalables à l'ouverture du débat judiciaire sont 
substantielles ; que toute demande qui tenterait de s'y 
soustraire doit être repoussée comme non-recevable ; — 
Attendu qu'il résulte de ce principe que la seule demande 
dont les Tribunaux puissent connaître est celle qui, formu- 
lée et précisée en la requête introductive d'instance, a été 
soumise, par cette requête, au juge conciliateur ; que la- 
dite requête limite donc entre les parties le champ du dé-^ 
bat à intervenir ; qu'une fois ce débat ainsi déterminé, le 
demandeur n'est plus fondé à en modifier la nature et, à 
plus forte raison, la substance par des articulations nou- 
velles d'où résulterait une cause de divorce autre que celle 
ayant servi de base à l'introduction de l'instance, et sur la- 
quelle, seule, a porté le préliminaire de conciliation ; — 
Attendu, en effet, qu'au regard de ces articulations nouvel- 
les, non révélées au magistrat conciliateur, la demande 
n'est pas instruite dans les formes exigées par la loi ; que 
ces articulations constituent, dès lors, quant à elles, une 
véritable demande nouvelle que le demandeur n'est rece- 
vable à introduire que par voie d'action principale ; — 
Attendu que si certains arrêts, interprêtant d'une manière 
extensive le texte de la loi de 1803, ont admis pour le de- 
mandeur la faculté d'alléguer, en cours d'instance, des faits 
autres que ceux détaillés en sa requête, ces décisions ne 
sont intervenues que dans des espèces où les faits nouveaux 
allégués, se référant tous à la cause de divorce servant de 
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Hase à ia demande, n'étaient articulés qu'à titre de supplé- 
ment de preuve à l'appui de cette même demande ; que» 
restreinte dans ces limites, celte faculté peut être juridi- 
que, mais qu'elle ne doit pas être étendue au-delà ; — 
Attendu, en effet, qu'il ne faut pas perdre de vue que la 
procédure en matière de divorce, spéciale à cette matière, 
maintenue en dehors du droit commun par l'art. 881 Code 
de proc. civ., est une procédure toute de droit étroit ; que 
le législateur de 1803, peu favorable au divorce et ne l'ad- 
mettant qu'à regret, lui a intentionnellement imprimé ce 
caractère, dominé qu'il était par cette préoccupation, dont 
témoignent les travaux préparatoires de la loi, de ne point 
confondre la marche de l'instruction d'une demande en 
divorce avec celle de l'instruction d'une affaire ordinaire, 
et de ne point faciliter l'accès des Tribunaux à une action 
pour laquelle il ne dissimulait pas sa répugnance ; — Et, 
attendu , en fait, que par requête introductive d'instance 
du 6 août 1884, la dame B... a basé la demande en divorce 
formée par elle et contre son mari, sur des faits consti- 
tuant, tous, des excès, sévices ou injures graves ; que c'est 
cette demande, ainsi déterminée, qui seule, a été soumise 
aux observations et représentations du président du^ribu- 
nal de Cambrai ; que, néanmoins, par conclusions signi- 
fiées le 22 janvier 1885 , au cours de l'instance suivie sur 
ladite demande, ladite dame B... a offert la preuve de faits 
additionnels, à ceux détaillés dans sa requête et tendant à 
établir une cause de divorce autre que celle sur laquelle il 
avait été jusqu'alors procédé : l'adultère de son mari ; — 
Attendu que par les motifs sus-mentionnés ces dernières 
allégations constituent une demande nouvelle et doivent 
être écartées de l'instance pendante comme non receva- 
bles ; — Par ces motifs, en ce qui touche les conclusions 
additionnelles du 22 janvier 1885, met le jugement dont 




(178) 
est appel au néant, réformant et faisant ce que les premiers 
juges auraient dû faire ; dit qu'il n'y a lieu de s'arrêter ni 
avoir égard auxdites conclusions, lesquelles sont non rece- 
vables et rejetées de l'instance pendante ; sur le surplus de 
ce dont est appel» met l'appellation à néant, ordonne que 
le jugement sortira son plein et entier effet ; et, vu la qua- 
lité des parties, compense les dépens d'appel ; donne acte 
à l'appelant de ce que la dame B..., demanderesse en pre- 
mière instance, n'assiste pas aux débats. 

Du 9 mai 1885. Chamb. réunies. Prés., M. Mazeaud, 
i^^pvés. ; Minist. publ.. M, Dumas, avoc.-gén. ; Avoc, 
Mes Dubois et Linet (du barreau de Paris) ; Avou., M«* 
Barbedienne et Lavoix. 



Dovai. ir« Chamb civ., 6 iiiaI 188 S. 

RESPONSABILITÉ. — navire échoué. — adjudicataire. 

— DÉFAUT DE PRÉCAUTIONS. 

Celui qui s*est rendu adjudicataire de la coque d'un navire 
échouéy vendu à la requête de l'administration de la ma- 
rine, est responsable défi avaries quun navire s'y est fait, 
s'il n'a pris aucune des mesures usitées pour révéler la 
présence de cet écueil et préserver autant que possible les 
tiers contre le péril qu'il leur fait courir. Et cela quand 
même l^ administration de la marine ne lui aurait imposé 
aucune obligation à cet égard. 

(Paillard C. Noël). 

■ 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'à la date du 14 janvier 1882, 
Paillard se rendit adjudicataire de la coque et de la car- 
gaison d'un navire en fer < le Heghland Chief > échoué 
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près de la côte et que Tadministration maritime avait mis 
en adjudication ; que» depuis cette époque, l'épave était 
restée à la place qu'elle occupait, lorsque le 14 novembre 
1884, le bateau « la Confiance de Dieu, i appartenant à 
Noël, vint le heurter et sombra aussitôt entraînant avec lui 
tout ce qu'il portait ainsi que l'équipage qui fut heureuse- 
ment sauvé ; — Attendu que Noël a fait assigner Paillard 
pour obtenir réparation du préjudice qu'il a subi ; — At- 
tendu qu'il n'y a pas lieu dé rechercher ce qu'aurait pu 
faire l'administration avant d'avoir adjugé l'épave ; qu'il 
importe peu également qu'elle n'ait pas prescrit des mesu- 
res de prudence h Paillard lors de l'adjudication ; que le 
débat ne s'agite pas, en effet, entre Paillard et l'administra- 
tion, mais entre Paillard et un tiers qui invoque un dom- 
mage survenu, prétend-il, à sa chose, par la faute dudit 
Paillard ; -— Attendu qu'il n'est pas douteux que la car- 
casse d'un grand n^avire en fer échouée près de la côte pou- 
vait, surtout lorsqu'elle était recouverte par la mer, cons- 
tituer un danger pour les bateaux qui fréquentaient cette 
route, ainsi que l'événement du 14 novembre 1884 l'a d'ail- 
leurs démontré; que Paillard, propriétaire de celle épave, 
devait donc prendre des mesures pour préserver, autant 
que possible, les tiers contre le péril qu'elle leur faisait 
courir ; qu'en laissant du 14 janvier 1882 au 14 novembre 
1884, c'est-à-dire pendant trois ans moins deux mois, la 
carcasse du navire < le Heghland Chief^ sans la faire dis- 
paraître, il s'est montré négligent et a commis une faute 
personnelle qui peut engager sa responsabilité;— Attendu, 
dès lors, que l'action de Noël est recevable ; 

Sur l'offre de preuves offerte par Noël : 

Attendu que les faits articulés sont admissibles et perti- 
nents, qu'il y a lieu d'en autoriser la preuve ; — Par ces 
motifs^ la Cour dit bien jugé, mal appelé, met l'appel à 
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néant ; confirme le jugement dont est appel ; dit que ce 
jugement sortira son plein et entier effet ; condamne l'ap- 
pelant à l'amende et en tous les dépens. 

Du 6 mai 1885. I^e Chamb. civ. Prés.» M. Mazeaud, i«r 
prés. ; Minist. publ., M. Dumas, avoc.-gén. ; Avoc, M«* 
Maillard et Dubron ; Âvou., M®> Fardel et Gennevoise, 



Dovai, ir«Cliamb. elv., iO déeemb. t88S 
CAMAtion, SS mars i88S. 



1» TESTAMENT OLOGRAPHE. — écriture déniée. ~ 
inscriptioii db faux. — moyen nouveau, — 
irreceyabiuté. 

%* Legs universel. — ordonnance d'envoi en possession. 
— fausseté de la date.— faits extrinsèques.— pouvoir 

DU JUGE . 
§• VÉRIFICATION D'ÉCRITURES. — ENQUÊTE. ~ RÉSULTAT. — 
CONCLUANT. — DEMANDE D'EXPERTISE. — REJET. 

1* Le moyen tiré de ce que Uhérilier du sang, qui dénie 
l'écriture d'un prétendu testament olographe du de cujus, 
serait tenu de recourir à la voie exceptionnelle de Vins- 
cription de faux, lorsqu'il n'a pas été proposé devant les 
juges du fond, ne peut Vétre pour la première fois 
devant la Cour de Cassatio7i. 

2* L'ordonnance d^envoi en possession^ rendue au profit 
d'un légataire universel ne constitue point chose jugée^ 
quant à la reconnaissance de l'écriture du testament^ à 
l'égard des héritiers qui la dénient. (Code clv., art. 
1008). 

3o Les juges qui, sur la dénégation de l'écriture d'un testa- 
ment olographe, en ont ordonné la vérification par une 
enquêlCf et trouvent^ par la suite, dans les résultats de 
cette enquête, les éléments nécessaires pour former leur 
conviction , peuvent refuser une vérification par ex- 
perts comme inutile et frustratoire. 
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(Letemple C. Héritiers Demiautte). 

Ainsi jugé sur le pourvoi formé par le sieur Letemple 
contre l'arrêt de la Cour de Douai du 10 décembre 1883. 

* ' 

qui suit : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la demande en vérification 
d'écritures telle qu'elle est formulée par H. Letemple n'est 
pas relevante ; qu'en effet, fût-il établi par expertise que le 
testament litigieux est l'œuvre de Louis Demiautte, il n'en 
résulterait nullement que celui-ci a écrit cet acte de der- 
nière volonté le 8 octobre 1882 ; que cette date serait donc 
fausse et disparaîtrait entièrement ; qu'alors le testament 
n'étant pas daté serait nul aux termes de l'art. 970 Code 
civ. ; mais qu'en examinant le testament en question qui a 
été mis sous les yeux de la Cour et en se rappelant tous les 
faits acquis aux débats, il devient de toute évidence que 
Louis Demiautte, à cause de son état maladif, se trouvait 
dans l'impossibilité absolue de tracer une écriture si nette, 
si régulière, si ferme et si correcte que celle que l'on re- 
marque dans le testament que Letemple vent lui attribuer; 
que, par conséquent, ce testament n'ayant pas été confec- 
tionné le 8 octobre 1882 par Louis Demiautte est nul et de 
nul effet ; —Adoptant, au surplus, les motifs des premiers 
juges, la Cour met l'appellation à néant, dit qu'il n'y a lieu 
à vérification d'écriture ; dit que le jugement dont est ap- 
pel sortira effet, etc. 

DulOdécemb. 1883. Ire Chamb. civ. Prés., M. Ma- 
zeaud, 1«r prés.; Minist. publ., M. Vibert, subst. du proc- 
gén. ; Avoc, M^s Merlin et Paris (du barreau d'Arras) ; 
Avou., M«3 Fardel et Dussalian. 
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Sor poorvoî : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur ]e moyen unique pris de la violation 
et de la fausse application des art. 970, 1001, 1008, 1353 
Code civ., 193, 195, SU Code proc. civ. et de Tart. 7 de la 
loi du 20 avril 1810 : 

Attendu que la prétendue nécessité de procéder par 'la 
voie de l'inscription de Taux n'ayant été signalée à aucune 
phase de la procédure, par le demandeur, qui l'excluait 
même virtuellement par ses conclusions, il n'écbet d'exa- 
miner si, à raison des circonstances, l'acte sotis-seing 
privé, produit comme testament olographe de Louis De- 
miautte, aurait dû être- combattu par celte voie exception- 
nelle; que le moyen, à cet égard, est nouveau et, par suite, 
irrecevable ; -- Attendu que l'ordonnance d'envoi en pos- 
session du légataire universel apparent n'a pu, à aucun 
point de vue, constituer la chose jugée quant à la recon- 
naissance de l'écriture du testament et faire obstacle à l'ac- 
tion des héritiers en nullité ; — Attendu que le prétendu 
testament n'ayant été ni reconnu par les héritiers, ni tenu 
pour vérifié par les juges du fond, il n'y a pas lieu d'exami- 
ner si, au cas de reconnaissance de l'écriture, le pourvoi 
eût été fondé à soutenir que la date du testament ne pou- 
vait plus être contestée qu'à Faide de circonstances puisées 
dans le corps même de l'acte, ou si les juges pouvaient en- 
core vérifier des faits extrinsèques, articulés par le léga- 
taire lui-même, et tirer de leur examen la conclusion que 
la date n'était pas sincère ; — Attendu, en réalité, que, 
dans l'espèce, les juges du fond se conformant à leurs déci- 
sions interlocutoires, volontairement exécutées par les par- 
ties, ont recherché la valeur du testament litigieux à l'aide 

d*une vérification d'écriture, et qu'étant arrivés à la décou- 

• 
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verte de la vérité à là suite àes enquêtes, ils ont, à bon 
droit, fefusé d'ordonner une expertise inutile et frustra- 
toire ; — Attendu que les art. 195 et suiv. Code de proc. 
leur laissaient le choix entre les divers modes de vérifica- 
tion et qu'ayant procédé régulièrement, c'est par une ap- 
plication souveraine qu'ils ont affirmé l'impossibilité ma- 
térielle que Louis Demiautte, mourant, eût écrit le pré- 
tendu testament au jour et à Vheure déterminés par les 
aveux mêmes du sieur Letemple dont acte avait été donné 
précédemment à ses adversaires ; — Rejette. 

Du S3 mars 1885. Cour de Cass. 



Douai. tr«Chamb. civ., fi mal 1885. 

DROIT MARITIME. — connaissement. — poids brut. — 

POIDS FINAL. — conventions. 

La clause écrite dans un connaissement c que le poids brut 
des documents serait final > n'a pas pour effet de déchar^ 
ger le vendeur de toute responsabilité y pour le cas où une 
différence en moins existerait lors du débarquement entre 
le poids indiqué au connaissement et le poids réellement 
livré. Alors, surtout, qu^aucune erreur manifeste a été 
commise lors du chargement. 

(Lenders et CS^ C. Bouchotte et Vilgrain). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'appel principal : 

Attendu que dans le courant de février 1884, Bouchotte 
et Vilgrain, négociants , achetèrent de Lenders et C^» un 
chargement de blé d'Australie; qu'il fût spécialement con- 
venu que le € poids brut du connaissement serait final ; » 
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que, de plas, la vente était faîteau prix de 35 fr. les 100 
kilos, poids brut chargé, comprenant fret et assurance ; — 
Attendu que le blé fut chargé en sacs sur un navire c le 
Rsnfrenschire > qui quitta l'Australie et fit route pour Dun- 
kerque ; qu'à son arrivée dans ce port le navire fut consi-» 
gné à Decorter, qui en opéra le débarquement ; que l'on 
constata alors un déficit de quatorze sacs, pesant ensemble 
1,600 kilos, et un déficit en poids de 46,341 kilos, soit 
2 3/4 O/o du poids total de la cargaison ; — Attendu que 
Bouchotte et Vilgrain ont fait ajourner Lenders et C^*, les 
vendeurs, à qui ils avaient payé le prix du chargement tout 
entier, pour avoir restitution de la part de ce prix, affé- 
rente au déficit ; que les quatorze sacs qui n'étaient pas li- 
vrés restaient, d'ailleurs, à la charge du capitaine obligé de 
restituer le nombre de colis inscrits sur le connaissement ; 
— Attendu que le Tribunal, par un jugement de défaut, 
puis par on jugement contradictoire sur opposition, a ac- 
cueilli cette demande ; — Attendu que l'acheteur ne peut 
être tenu à payer au vendeur une quantité supérieure à 
celle qu'il reçoit à moins que cette obligation résulte de 
conventions précises ; que Lenders et C^» prétendent faire 
ressortir cette obligation des clauses du marché sus-visé ; 
qu'ils soutiennent qu'en acceptant que le poids brut du con- 
naissement serait final, les acheteurs ont renoncé à toutes 
réclamations pour le cas où une différence en moins exis- 
terait lors du déchargement entre le poids indiqué sur le 
connaissement et le poids réellement livré; que le connais- 
sement ferait, dans ce cas, pleine foi de la quantité livrée 
par le vendeur et le mettrait à l'abri de toutes recherches 
pour insuffisance, à moins que l'acheteur articule et prouve 
la fraude ou l'erreur manifeste ; — Attendu qu'il résulte 
des documents de la cause, notamment de la déclaration 
du capitaine et du second du c Renfrenschire » devant le 
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consul britafiniqae de Dunkerque, que la quantité de blé, 
dont Lendérs et C>^ ont réclamé le prix, n'a pas été entière- 
ment chargée sur le navire ; que ces déclarants affirment, 
en effet, que le navire ne pouvait avoir reçu en chargement 
la quantité spécifiée dans le connaissement, car il calait 
huit pouces de moins que lorsqu'il portait dans sou précé- 
dent voyage un poids égala celui qui est indiqué ; qu'ils 
estiment que cette différence de huit pouces représente 
une différence de poids de cinqus^nte tonnes ; — Attendu, 
en outre, que le blé a été chargé en sacs dont le nombre â 
été indiqué sur le connaissement ; que ce nombre moins 
quatorze sacs, pesant ensemble 1,600 kilos a été livré lors 
du déchargement du navire ; qu'il est. donc manifeste 
qu'une erreur a été commise lors du chargement ; — At- 
tendu qu'on invoquerait en vain, pour expliquer la totalité 
du déficit, la freinte de route éprouvée pendant le voyage 
d'Australie à Dunkerque ; que le Tribunal, en la fixant à 
11/2 O/o, a sainement apprécié la cause ; qu'il résulte, en 
effet, des documents versés au procès que la moyenne nor- 
male de la freinte peut être établie ainsi que l'ont fait les 
premiers juges ; qu'il y a donc lieu de confirmer sur tous 
ces points la décision du Tribunal ; — Mais, attendu que les 
marchandises ayant été vendues € fret et assurance, » Bou- 
cbotte et Vilgrain n'ont rien payé au capitaine en dehors 
du fret des marchandises qu'il leur a délivrées,. le déficit 
ne donnant évidemment lieu à aucun fret, que c'est donc à 
tort que les premiers juges ont augmenté la valeur du blé 
manquant de 3 fr. par 100 kilos pour fret, puisque ce fret 
n'a jamais été pajé par les acheteurs ; qu'ils ont ainsi com- 
mis une erreur qui s'élève au chiffre de 805 fr.; qu'il con- 
vient de retrancher cette somme des 3,763 fr. 70 c. alloués 
à Bouchotte et Vilgrain ; 
Sur l'appel incident : - 
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Adoptant les motifs des premiers juges ; 

Sor rappel principal : 

La Cour confirme le jugement dont est appel ; dit qu'il 
sortira son entier effet ; dit, toutefois» qu'il y a lieu de dé- 
duire de la condamnation prononcée par Lenderset C^^ la 
somme de 805 fr.» réduit, en conséquence, cette somme à 
2,958 fr. 70 c. avec les intérêts judiciaires ; 

Sur l'appel incident : 

Confirme le jugement ; fait masse des frais d'appel qui 
seront supportés 5/6°^^ par les appelants, 1/6°^® par les in- 
timés. 

Du 11 mai 1885. 1'^ Cbamb. civ. Prés., H. Mazeaud, l^r 
prés. ; Hinist. publ., M. Dumas, avoc.-gén. ; Avoc, M<^» 
De Beaulieu et Maillard ; Avou., M^^ Tréca et Fardel. 



Dowal. ira Chamb. cIv.» S 8 dléeemb. 188 S. 



SOCIÉTÉ ANONYME. — nollité. — société de fait. ^ 

DECLARATION DE FAILLITE PERSONNELLE DES FONDATEURS* 
— COMPÉTENCE. 

La nuUiié d*une Société anonyme a pour résultat de créer 
entre les fondateurs une Société de fait assimilable à une 
Société en nom collectifs qui rend ces associés responsa* 
blés solidairement des dettes sociales et les expose à être 
déclarés personnellement en état de faillite (1). 



(1 ) La Revue des Sociétés, dans sa livraison de mars 1 886, 
donne sur cet arrêt les appréciations suivantes : 

Nous ne saurions trop vivement protester contre une telle 
solution. Les fondateurs ne sont point, en cas de nullité de la So- 
ciété anonyme, des associés en nom collectif. Nous savons qu*ii 
a été jugé par la Cour de Cassation qu'ils sont, en pareil cas, 
substitués à l'être moral et, par suite, assimilables à des asso^ 
ciés de fait en nom collectif ; mais cette substitution est une er- 
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Et le Tribunal compétent pour prononcer la faillite indivi- 
duelle de chacun de ces associés n'est pas seulement le 
Tribunal du lieu de leur domicile, mais aussi celui du 
siège social de la Société déclarée nulle, par application 
de l'art. 438, § 2 Code de comm. 

(Jouvenaux C. Ruffelet, syndic de la Société anonyme 

des Tissus français). 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Attendu qu'après avoir été mise en faillite, 
la Société anonyme des Tissus français a été déclarée nulle ; 
que, par jugement du 16 mars 1883, Jouvenaiix, jugé res- 
ponsable du passif, a été condamné à payer provisoirement 
au syndic une somme de 20,000 fr. ; que Jouvenaux n'ayant 
point satisfait à cette condamnation, le syndicl'a fait ajour- 
ner devant le Tribunal de commerce de Lille ; que le dé- 
fendeur a décliné la compétence de ce Tribunal qui ne se- 



reur, car s'il y a substitution ce sont tous les associés, c'est-à- 
dire tous les actionnaires qui seraient substitués. Telle est la 
conséquence extrême, mais logique, de la théorie de la substitu- 
tion. En aucun cas, d'ailleurs, les fondateurs ne sauraient être 
substitués comme associés de fait à l'être moral, car ils peuvent 
se retirer aussitôt après avoir fondé la Société, de laquelle ils 
n'auraient ainsi jamais fait partie ; c'est donc aux administra- 
teurs, conjointement avec les autres actionnaires, qu'on devrait 
appliquer cette prétendue substitution ; et même en admettant 
la théorie, on devrait reconnaître que les administrateurs n'ont 
jamais agi en leur nom, mais comtne simples mandataires , qu'à 
ce titre ils ne peuvent être mis en faillite. De sorte, qu'en ré- 
sumé, la mise eti faillite ne serait logiquement possible qu'avec 
celle de chacun des autres actionnaires leurs co-associés. Veut- 
on aller jusque-là? Jusqu'ici la jurisprudence s'y est refusée ; il 
a été sans douté jugé, lors de la faillite du Crédit foncier suisse, 
qu'un administrateur pouvait être mis en faillite, mais par ce 
motif exceptionnel qu'il avait fait de la gestion « des affaires so- 
ciales sa profession habituelle. » (Cass., 49 févr. 1884; — Revue 
des Sociétés^ iSUyf. iil). Le présent arrêt ne contient aucun 
motif semblable. 
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rait pas celui de son domicile ; — Atteado qae la nullité 
prononcée de la Société anonyme fait disparaître les ga- 
ranties particulières dont la loi autorise les sociétaires à 
s'entourer ; qu'après décision judiciaire, la protection dis- 
paraît et fait place à une Société de fait, à une Société en 
nom collectif dont chacun desr fondateurs peut être déclaré ' 
lui-même en état de faillite ; qu'en effet, les associés en 
nom collectif sont tenus solidairement des dettes de la So- 
ciété et tombent personnellement en faillite lorsque la So- 
ciété cesse ses paiements ; que le Tribunal du domicile de 
chaque sociétaire, le Tribunal de la Seine» dans l'espèce, 
est incontestablement compétent, aux termes du droit com- 
mun, pour prononcer la faillite de Jouvenaux, puisque ce • 
dernier a son domicile à Paris ; — Mais, attendu que la 
compétence du Tribunal du domicile n'est pas exclusive de 
toute autre compétence ; que l'art. 438, § 2 Code de comm. 
attribue aussi compétence au Tribunal de commerce du 
siège social pour prononcer la faillite personnelle des asso- 
ciés en nom collectif ; — Attendu que le Tribunal de com- 
merce de Lille est bien, le Tribunal du siège de la Société 
des Tissus français qui a été déclarée nulle ; que c'est donc 
à bon droit que le syndic a saisi le Tribunal de son action 
contre Jouvenaux ; — Par ces motifs, confirme. 

Du 28 décemb. 1885. 1^® Chamb. civ. Prés., M. Ma- 
zeaud, i^^ prés.; Minist. publ., M. de Savignon, avoc- 
gén. ; Avoc, M^ Maillard et de Beaulieu ; Avou.^ M^» 

Delajus et Barbedienne. 
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io HYPOTHÈQUE CONVENTIONNELLE. — mandat. — 

acte authentique. 
2<> Société en commandite. — gérant. — hypothèque 

conyepjtionnelle. — acte authentique. 

V Le mandat dorme pour hypothéquer doit être en forme 
authentique. 

2^ Le gérant d^une Société en commandite^ ne tenant pas 
de la loi le pouvoir d'hypothéquer, ne peut hypothéquer 
les immeubles sociaux que comme mandataire de la So* 
ciété. 

Si le pouvoir d^hypolhéquer les immeubles sociaux est ac- 
cordé au gérant d'une Société en commandite par la vo- 
lonté sociale, soit dans les statuts, soit dans les délibéra* 
tiens des assemblées ou des conseils de la Société, Pacte 
qui exprime utle volonté constitue un mandat spécial^ et 
doity en conséquence, être rédigé en forme authentique,- 

Mais lorsque les statuts conférant au gérant le pouvoir d'hy- 
pothéquer ont été rédigés par acte notarié, il importe peu 
que, parmi les personnes qui ont constitué la Société, 
quelques-unes aient comparu à l'acte constitutif par des 
mandataires munis de pouvoirs sous-seings privés. 

(Dupont et 0^^ C. Syndic de la Sacrerie d'Inchy). 

Sur le pourvoi formé par Dupont et C^^ contre Tarrêt de 
la Cour de Douai du 20 décembre 1883 {Jurispr., t. XLI, 
p. 336), la Cour a cassé cet arrêt par les motifs qui sui- 
vent : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur les deux moyens réunis : 

Vu l'art. 2127 Code civ.: 

Attendu qifaux termes de l'art. 2127 Code civ. l'hypo- 
thèque conventionnelle ne peut être consentie que par acte 
passé .en forme authentique ; — Attendu qu'il suit de cette 
disposition que le mandat donné pour hypothéquer doit 
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être également en forme autheotique, la procuration dans 
iaqoelle le débiteur exprime lui-même son consentement 
à rhypotbèque devant, comme le contrat lai-méme, pré* 
senter la garantie de Tauthenticité ; — Attendu que le gé* 
rant d'une Société en commandite, qui consent, au nom de 
la Société, hypothèque sur les immeubles sociaux, agit 
comme mandataire de la Société ; que le gérant d'une So* 
ciété en commandite ne tient pas de la loi, ni des règles 
générales de cette sorte de Société, ie pouvoir d'hypothé* 
quer ; que si ce pouvoir, qui dépasse les pouvoirs ordinal- 
res d'administration d'un gérant, lui est conféré par la vo« 
lonté sociale, soit dans les statuts, soit dans les délibéra* 
lions des assemblées ou des conseils de la Société, l'acte, 
qui exprime cette volonté, constitue un mandat spécial, 
c'est-à-dire le pouvoir de faire exceptionnellement, au nom 
et pour le compte d'autrui, un acte juridique, que le pro<- 
priétaire avait seul le droit de faire ; — Et, attendu, en ce 
qui louche l'hypothèque de 70,000 fr., consentie le 13 août 
1877, que les statuts de la Sucrerie dinchy, en date du S 
août 1872, n'autorisaient l'hypothèque des immeubles so- 
ciaux que jusqu'à concurrence de 50,000 fr. ; — Attendu 
que le gérant Dujardin n'a trouvé le pouvoir de consentir 
la seconde hypothèque de 70,000 fr. que dans la délibéra- 
tion du 23 août 1875, qui a donné aux assemblées généra- 
les le droit de modiûér les statuts, et dans celle du 23 juil- 
let'1877 qui, usant de cette faculté, a porté jusqu'à 120,000 
fr. les pouvoirs du gérant, quant au droit de consemir hy- 
pothèque, et autorisé le gérant Dujardin à contracter cette 
hypothèque nouvelle ; — Attendu que ces deux délibéra* 
tiens n'ont pas été rédigées en forme authentique ;' — 
D'où il suit que l'hypothèque du 13 août 1877 n'a point été 
consentie dans les conditions de l'art. 2127 Code civ., et 
qu'en prononçant la nullité, la Cour de Douai n'a violé ni 
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ledit article, ni les principes de droit invoqués parle pour- 
voi ; — Mais en ce qui concerne l'hypothèque de- 50,000 
fr., consenlie le 9 février 1876 : — Attendu que les statuts 
du 3 août 1872, par lesquels la Société de la Sucrerie d'In- 
€hy a donné à son gérant le pouvoir d'hypothéquer les im- 
meubles sociaux jusqu'à concurrence de 50,000 fr., ont 
été rédigés en un acte notarié ; qu'il importe peu que, 
parmi les personnes qui ont constitué la Société, quelques- 
unes aient comparu à l'acte constitutif par des mandataires 
munis de pouvoirs sous-seings privés, puisque c'est la So- 
ciété, dûment constituée, qui a donné au gérant le pouvoir 
d'hypothéquer les immeubles de cette Société;— Attendu, 
d'autre part, que c'est bien de cet acte authentique du 3 
août 1872 que le gérant Dujardin tenait le pouvoir d'hypo- 
théquer les immeubles sociaux jusqu'à concurrence de 
50,000 fr., puisque ce pouvoir était donné par les statuts à 
la gérance^ et non à la personne du précédent gérant Del- 
motte ; — Attendu, dès lors, que cette hypothèque de 
50,000 fr. a été consentie dans les conditions de l'art. 2127 
Gode civ. ; qu'en prononçant la nullité, la Cour de Douai a 
faussement appliqué et par là violé ledit article ; — Casse, 
etc. 

Du 23 décemb. 1 885. Cour de Cass. 



CMsatlen , 1 4 JolUet 1 88S . 

IMPOT SUR LE REVENU. — société. — emprunts sur 

SIMPLES RECONNAISSANCES. — AVANCES. — COMPENSATION. 
— AMENDES DE RETARD. 

Les dispositions de la loi du 29 juin i872j qui établissent 
une taxe annueUe et obligatoire de 3 p. iOO sur les arré- 
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rages et intérêts annuels c des emprunts et obligations i 
des Sociétés y Compagnies et entreprises quelconques, fi- 
nancières, industrielles^ commeràiales ou civiles^ em- 
brassentf pour les soumettre à V impôt, non seulement les 
obligations proprement diles émises à la suite d'un em- 
prunt^ mais encore les emprunts, même non représentés 
par des obligations négociables, qu'une Société contracte, 
sur simples reconnaissances, auprès, soit de ses membres^ 
soit des tiers, pour les besoins de ses entreprises. 
A défaut de paiement de la taxe aux échéances trimestrielles, 
la Société encourt, pour chaque retard^ une amende de 
iOO à 5,000 fr., sans pouvoir objecter que lés sommes 
réclamées se sont compensées avec la taxe acquittée pour 
des actions sur un exercice improductif, si les avances 
avaient reçu de la Société elle-même une affectation spé- 
ciale dans les caisses du Trésor, et si les échéances tri- 
mestrielles de l'impôt afférent aux intérêts des obligations 
étaient pour la plupart antérieures à la délibération qui a 
(iéclaré l'exercice improductif. 

(Société houillère de Liévin C. Enregistrement). 

Le 28 août 1879, jugement du Tribunal civil de Bé- 
tbnne, ainsi conçu : 

JUGEMENT. 

C AUQndu que les actionnaires de la Compagnie houillère 
de Liévin, réunis es assemblée générale, ont, le 9 décem- 
bre 1875, autorisé le conseil d'administration à emprunter, 
sur simple reconnaissance, une somme de 500,000 fr., 
avec intérêts à 6 p. 100, payables par semestre, ladite 
somme remboursable en 1880 ; que, par délibération du 
14 décembre 1876, l'assemblée générale des actionnaires 
de ladite Compagnie a autorisé, dans les mêmes conditions, 
un second emprunt de 500,000 fr. remboursable en 1881, 
1882 et 1883; 
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> Attendu que ces emprunts ont été couverts, tant par 
des actionnaires que par d^ particuliers (1) ; 

» Attendu que, se fondant sur les termes* généraux de la 
loi du 29 juin 1872^ Tadministration de l'Enregistrement a 
demandé à la Compagnie le montani ae l'impôt prévu par 
cette loi, et a, le 17 juin 1878, délivré k ladite Compagnie 
une contrainte pour obtenir paiement : 1^ dudit impôt ; 
2^ de neuf amendes pour défaut de paiement dodit impôt ; 

> Attendu que par acte d'huissier, en date du 18 juillet 
1878, la Compagnie de Liévin n formé opposition à la<d0n- 
trainte dont il s'agit, alléguant que les titres remis par eh 

à ses créanciers sont de simples reconnaissances non négo\ 
ciables, sans coupons d'intérêts ; qu'ils n'ont été l'objet \ 
d'aucune émission ; qu'ils ont pour but de constater autant 
de contrats individuels de prêt faits à la Société par les ti- 
tulaires des billets pour des sommes diverses et à des épo- 
ques de remboursement variables, et que, dès lors, ils ne 
tombent en aucune façon sous le coup de la loi du 29 juin 
1872, dont les termes ne peuvent, en aucun cas, prévoir et 
atteindre les faits tels qu'ils se sont [Passés ; 

» Attendu que ces allégations ne peuvent être admises ; 
qu'en effet, les dispositions de la loi du 29 juin 1872 attei- 
gnent indistinctement, outre les intérêts, dividendes, reve- 
nus et tous autres produits des actions de toute nature des 
Sociétés ou entreprises quelconques, les arrérages et inté- 
rêts annuels des emprunts des Sociétés, Compagnies et en- 
treprises désignées par la loi; que, du reste, dans l'espèce, 



(i) Chaque préteur recevait une reconnaissance ainsi libellée : 
< Je soussigné..., agent général de la Société houillère de 
Liévia, agissant en vertu d'une décision de rassemblée générale 
du..., reconnais avoir reçu de H... la somme de..., dont les in- 
térêts à 6 p. 400 lui seront payés par semestre les... Le rem- 
boursement du capital aura lieu au plus tard le..., la Société se 
réservant le droit de Teffectuer par anticipation...— Liévin, \e...i> 
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les reconnaissances signalées par l'administration sont né- 
gociableSy (loisqu'un certain nombre ont été cédées par les 
souscripteurs à des tiers ; que la Compagnie doit reconnais 
tre ces faits ; 

» Attendu que les dispositions des deux paragraphes de 
Tart. l^r de la loi da S9 juin 1872 sont générales et abso* 
lues ; qu'elles atteignent toute opération par laquelle une 
Société, Compagnie ou entreprise se procure des fonds par 
un moyen quelconque, par souscription publique ou autre- 
ment ; 
A > Attendu qu'aux termes du décret du 6 décembre 1872 

g A et de l'art. 5 de la loi du 29 juin 1872, le paiement de la 
2^ I taxe dont il s'agit doit être efifectué dans les vingt premiers 
jours des mois de janvier^ avril, juillet et octobre, sous 
peine d'une amende de 100 fr. à 5,000 fr. ; 

g I » Attendu que la Société houillère de Liévin ne justifie 
Q I pas avoir obéi aux prescriptions des décret et loi ci*dessas 

relatés ; qu'il y a donc lieu' d'en prononcer contre elle l'ap- 

.plication pénale; 

» Par ces motifs, etc. » 

Pourvoi en cassation par la Compagnie de Liévin. 

i^^ Moyen. — Fausse application de Fart. I®*", §2 de la 
loi du 29 juin 1872, en ce que le jugement attaqué a dé- 
claré passibles de la taxe de 3 p. 100 les intérêts d'em- 
prunts faits par la Société à quelques-uns de ses actionnai- 
res, et constatés par de simples reconnaissances non mu- 
nies de coupons d'intérêts. 

2^^ Moyen. — Violation et fausse application des art. 
5 de la loi du 29 juin 1872, 1er et 2 du décret du 6 décem- 
bre 1872, en ce que ledit jugement a condamné la Société 
ipayer une amende de 100 fr. par trimestre depuis le l^r 
avril 1878, alors qu'il est constant, en fait, d'après les do- 
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çoments émanés de l'acIminislratioD, qu'à la dale du 19 
avril 1878, la taxe ayant été liquidée à la suite d'une dé- 
claration faite par la Société, celle-ci se trouvait en avance 
de plus de 5,000 fr. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen ': 

Attendu que la loi du 29 juin, en établissant une taxe 
annuelle et obligatoire de 3 p. 100 sur le revenu des va- 
leurs mobilières, a soumis à cette taxe, entre autres va- 
leurs, les arrérages et intérêts annuels c des emprunts et 
obligations » des Sociétés, Compagnies et entreprises quel- 
conques, financières, industrielles, commerciales ou civi- 
les, quelle que soit Tépoqua de leur création ; que, prise 
dans ses termes, dont la portée ne saurait être restreinte 
par voie d'interprétation, la disposition embrasse, pour les 
soumettre à l'impôt, non seulement les obligations propre- 
ment dites émises à la suite d'un emprunt par une Société 
commerciale ou civile, mais encore les simples emprunts 
de même origine, même non représentés par des obliga- 
tions négociables, c'est-à-dire toutes opérations au moyen 
desquelles une Société commerciale ou civile se procure, 
d'une manière quelconque, par souscription publique ou 
autrement; les fonds dont elle a besoin ; que, dès lors, il y 
avait lieu, dans l'espèce, de considérer comme rentrant 
dans les prévisions de la loi les deux emprunts de 500,000 
fr. qui, successivement réalisés du mois de janvier 1876 au 
mois d'août 187*^, au moyen déversements effectués par 
les prêteurs dans la caisse de la Société houillère de Liévin, 
avaient été contractés par ladite Société, aux termes des dé- 
libérations des 9 décembre 1875 et 14 décembre 1876, en 
vue de pourvoir au paiement des travaux extraordinaires 
d'exploitation de ses mines ; d'où il suit qu'en le décidant 
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ainsi, et» en conséquence, en déclarant les intérêts desdit^ 
emprunts passibles de la taxe annuelle de 3 p. 100, le ju- 
gement attaqué, loin de violer les dispositions de loi invo- 
quées par le pourvoi, en a fait, au contraire, une exacte et 
juste application aux faits de la cause ; 

Sur le jsecond moyen dans ses deux branches : 

Attendu que la Société de Liévin, débitrice de la taxe de 
3 p. 100 sur les intérêts des deux emprunts dont il s'agit 
au procès, en devait effectuer le paiement aux échéances 
trimestrielles fixées par le décret réglementaire du 6 dé- 
cembre 1872, par conséquent dans les vingt premiers jours 
de chacun des mois de janvier, avril, juillet et octobre de 
chaque année, et pour la première fois dans les vingt pre- 
miers jours d'avril 1876 ; que, cependant, elle n'a fait de 
paiement effectif à aucune des neuf échéances trimestriel- 
les relevées dans, la contrainte signifiée le 17 juin 1878, 
et que par là elle a encouru la peine édictée par l'art. 5 de 
la loi du 29 juin 1872, suivant lequel chaque contraven- 
tion aux dispositions de la loi et à celles du règlement fait 
pour son exécution est punie d'une amende de 100 à 5,000 
fr. ; que la Société de Liévin oppose vainement qu'au mo- 
ment où lui était réclamée la somme de 3,025 fr; 90 c, 
montant de la taxe de 3 p. 100 pour toute la période écou- 
lée depuis la souscription dés deux emprunts, elle était en 
avance avec le Trésor d'une somme supérieure précédem- 
ment acquittée pour pareille taxe applicable au revenu de 
ses actions pendant l'exercice de 1876-1877, déclaré plus 
tard improductif par la délibération du conseil d'adminis- 
tration du 13 décembre 1877 ; qu'en effet, outre que 
l'avance prétendue n'aurait pu, lors de la réclamation de la . 
taxe sur les emprunts de 1875 et de 1876 être alléguée que 
pour la moindre partie, les neuf échéances trimestrielles 
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étant pour la plupart antérieures à la délibération précitée 
du 13 décembre 1877, les sommes dites avancées étalent 
dans la caisse du Trésor avec une affecfatîon spéciale, que 
la Société eile-chême leur avait donnée en les appliquant, 
par déclarations des 17 octobre 1877 et 15 janvier 1878, au 
dividende éventuel des exercices ultérieurs ; que, dans ces 
conditions, le fait de l'avance alléguée n'était susceptible, 
ni de dispenser la Société de Liévin de payer la ta^e sur 
les intérêts de ses deux emprunts aux neuf échéances tri- 
mestrielles d'avril 1876 à avril 1878, ni, par conséquent, 
d'effacer la cause de Tamende de retard encourue à l'expi- 
ration de chaque trimestre ; que c'est donc à bon droit et 
parune juste application des art. 5 de la loi du 29 juin 
1872, 1er et 2 du décret du 6 décembre suivant, que le ju- 
gement attaqué a déclaré la Société de Liévin passible des 
neuf amendes de retard comprises dans la contrainte signi- 
fiée le 17 juin 1878, et qu'en se fondant sur ce qu'elle 
< ne justifiait pas avoir obéi aux prescriptions des décret et 
loi sus relatés » pour condamner la Société au paiement de 
ces amendes, ledit jugem&nt a donné à l'appui de sa déci- 
sion un. motif répondant directement, quoique implicite- 
ment, à la prétention élevée par la Société de faire consi- 
dérer les avances par elles alléguées comme tenant lieu des 
paiements trimestriels exigés par le décret réglementaire, 
et a par là suffisamment motivé le rejet de cette prétention ; 
— Rejette, etc. 

Du 34 juillet 1883. Cour de Cass. 
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Cour de Cami.» •• févr* i88S 



VENTE. — PRIX. — ACTIONS AU PORTEUR. — ARGENT.— 
PURGE. — OFFRE DU PRIX. — ACTIONS AU PORTEUR. — 
ÉVALUATION. 

L'acquisition dCun immeuble moyennatU un prix consis- 
tant, partie en une somme d'argent^ partie en actions au 
porteur, suivant la valeur qu'elles auront lors du paie- 
ment effectifs constitue^ non un contrat mixte de vente et 
d'échange, mais une vente dont partie du prix doit être 
payée en une valeur variable. 

Par suite , la notification de son titre à fin de purge 
faite par l'acquéreur wx créanciers inscrits sur l'im- 
meuble est régulière, si l'acquéreur fait offre de payer, 
outre la partie du prix stipulée en argent, la valeur des 
actions au porteur d'après leur estimation au jour de la 
notification (1). 

(Dujàrdin C. La Provinciale). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sar le moyen unique du pourvoi, lire de 
la violation des art. 1134, 1582 et 1583 Code civ., fausse 
application de Tart. 1702, et violation de l'art. 2183 du 
même Code^ en ce qu'on a cpnsidéré comme échange une 
convention quiy\ d'après les faits constatés par l'arrêt lui- 
même, ne constituait qu'une vente, et en ce que, tout au 
moins» on a déclaré valable la signification faite par 
l'échangiste en vertu de l'art. 2183 Code civ;, aux créan- 
ciers hypothécaires, pour arriver à la purge, bien que 
cette signification contînt seulement l'évaluation de la chose 
prétendue donnée en échange, au lieu de celle de la chose 

(1) V. l'arrêt de la Cour de Douai (Jwrfepr. , t. XL, p. 61), 
aff. Morelle et autres C. la Provinciale. 

TOME xuii 13 
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reçue en contre-échange et grevée de charges hypothé- 
caires : 

Attendu qu'aux termes de Fart. 2183 Code civ., le nou- 
veau propriétaire doit mentionner, dans les notifications 
qu'il fait aux créanciers inscrits, le prix de son acquisi- 
tion; — Attendu que Tarrét attaqué constate que le prix 
de la maison vendue, le 2 septembre 188Q, par les époux 
Anckaerty était porté dans l'acte à 450,000 fr., payables en 
une somme de 225,000 fr. en espèces, et 1,286 actions de 
la Compagnie la Provinciale^ estimées à ce jour t75 fr. 
l'une, mais que, dans l'intention des parties, les vendeurs 
devaient recevoir lesdites actions à Tépoque du paiement 
effectif, pour le prix qu'elles auraient à ce moment-là ; — 
Attendu que l'arrêt constate, d'autre part, qu'à la date du 
2 juin 1881, les acquéreurs firent au sieur Dujardin, 
l'un des créanciers inscrits, la notification prescrite par 
l'art. 2183, pour parvenir à la purge des hypothèques; 
que cet acte énonçait les clauses du contrat de vente rela- 
tives au prix stipulé, qu'il fixait à 80 fr. la valeur de chaque 
action à cette date, ce qui attribuait aux 1286 actions une 
valeur de 102,880 fr., et que cette sommie, ajoutée aux 
225,000 fr. stipulés en argent, formait celle de 327,880 
fr., que les acheteurs déclaraient être le prix de l'immeuble 
qu'ils avaient acquis, et, qu'en conséquence, ils faisaient 
offre de ladite somme au sieur Dujardin ; — Attendu 
que l'arrêt attaqué a vu à tort, dans^ l'acte litigieux, un 
contrat mixte de vente et d'échange ; que ce contrat con- 
tient uniquement les éléments constitutifs d'une vente, à 
savoir le consentement des contractants, une chose et un 
prix, dont une partie, dans l'espèce, devait être payée par 
une valeur variable ; — Attendu qu'en déclarant les offres 
suffisantes, d'après l'évaluation des actions faite au jour du 
paiement, suivant l'intention des parties souverainement 
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appréciée, Ysivrèi attaqué n'a violé aucun des articles 
visés au pourvoi ; — Rejette, etc. 

Du 36 févr. 1883. Cour de Cass, 



CkNir de Cm*., t Jailtet 1984. 

SOCIÉTÉ CIVILE. — LIQUIDATEUR. —POUVOIRS. — DETTES 
SOCIALES. — STATUTS. ^ INTERPRÉTATION. 

5t le liquidateur d'une Société n'a pas^ en cette qualité^ le 
droit de réclamer des associés leur part contributive dans 
les dettes sociales, en dehors du versement de leur apport^ 
ce pouvoir peut lui être valablement conféré par la vo- 
lonté des actionnaires délibérant en assemblée générale. 

La clause des statuts portant que la Société ne reconnaît 
qu'un seul propriétaire de C action n'a pas pour effet 
d'exonérer du passif social, pour le passé, V actionnaire 
qui a transféré ses actions. 

La clattse des statuts portant que l'action sera exempte 
d'aucim appel de fonds, signifie seulement que le capital 
social est irrévocablement fixé, mais il ne s'ensuit pas 
que les actionnaires seront affranchis de la responsable 
Uté des emprunts contractés en personne ou par manda- 
taire. 

(Beaucourt C. Liquidateur de Ferfay et Ames). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen tiré de la violation 
ou fausse application des art. 1843 et suiv. Code civ., 
de l'art. 1984 du même Code et des règles du mandat, de 
l'art. 1134 et de l'art. 7 de la loi du 20 avril 1810 : 

Attendu que l'arrêt attaqué déclare formellement que 
l'assemblée générale de la Société houillère de Ferfay, 
par sa délibération du 23 décembre 1880, a nommé le 
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sfeur Caplain liquidateur âe ladite Société et a donné à 
ce liquidateur le mandat de réclamer des actionnaires leur 
part contributive à l'effet d'éteindre le passif social; que 
ce motif explique suffisamment que le sieur Caplain agis- 
sait en qualité de mandataire, en vertu des pouvoirs que 
les actionnaires réunis en assemblée générale lui avaient 
conférés, conformément à Tart. 29 des statuts de 1866; 
que l'arrêt n'a donc point violé l'art. 7 de la loi du 20 avril 
1810, en repoussant la fin de non-recevoir opposée par 
Beaucourt sans s'expliquer sur la qualité qui devait être 
attribuée au liquidateur et sans dire qui il représentait 
dans l'instance ; — Attendu que si, en principe, le liqui- 
dateur d'une Société n'a pas^ en cette qualité, le droit de 
réclamer des associés leur part contributive dans les dettes 
sociales, en dehors du versement de leur apport, ce pou- 
voir peut lui être valablement conféré par la volonté des 
actionnaires; que l'arrêt déclare que la régularité de la 
délibération du 23 décembre 1880 précitée est incontesta- 
ble et n'est pas contestée ; que reconnaissant que la pour- 
suite dirigée par Caplain contre Beaucourt était autorisée 
par |ô mandat à lui donné ainsi qu'il a été dit par l'assem- 
blée générale, la Cour d'appel pouvait en conclure, comme 
elle Ta fait, que le liquidateur avait qualité pour intenter 
cette poursuite; — Attendu que les expressions de l'art. 4 
des statuts de 1866, suivant lesquelles € la Société ne 
reconnaît qu'un seul propriétaire > ont été interprétées 
souverainement par l'arrêt, en donnant à ces expressions 
un autre sens que le pourvoi; que c'est à bon droit qu'il 
décide que Beaucourt, malgré le transfert de ses actions, 
ne devait pas être exonéré du passif social pour le passé ; 
que les motifs de l'arrêt sur ce point, satisfont pleinement 
aux prescriptions de l'art. 7 de la loi du 20 avril 1810; — 
Attendu que l'arrêt déclare que l'art. 3 des statuts de 1853^ 



"irf» X" 



(197) 
portant que la Société se composera de 2,400 actions 
exemptes d'aucun appel de fonds, doit s'appliquer à la 
limite de l'apport social ; que cette clause signifie unique* 
ment que le capital était fixé; qu'il ne s'ensuit pas que les 
actionnaires aient été affranchis de la responsabilité des 
emprunts contractés en personne ou par mandataire, que 
cette appréciation rentre dans les limites du pouvoir sou- 
verain d'interprétation appartenant aux juges du fait; 

Sur le deuxième moyen tiré de la violation ou fausse 
application des régies du Code civil en matière de Socié- 
tés, et, notamment, de l'art. 1862, des art. 1984 et suiv. 
et des règles du mandat, ainsi que de l'art. 1134 Code 
civil : 

Attendu que, d'après les termes de l'art. 4 des statuts 
du l«f février 1866, l'assemblée générale des action- 
naires régulièrement constituée, représentait l'universalité 
des actionnaires, et ses délibérations étaient obligatoires 
pour tous; que l'arrêt déclare, en fait, que tous les em- 
prunts formant le passif, dont le liquidateur réclame à 
Beaucourt sa part contributive, ont été votés soit par ce 
dernier, soit par ceux de ses associés réunis en assemblée 
générale, délibérant régulièrement et valablement, aux- 
quels il avait donné mandat de les contracter ; qu'en le 
condamnant, dans ces circonstances, à payer sa dite part 
contributive dans les emprunts ainsi consentis, l'arrêt n'a 
point violé les articles de la loi sus-visés; — Par ces mo- 
tife, rejette le pourvoi formé contre l'arrêt rendu le 18 juin 
1882 par la Cour d'appel de Douai (1). 

Du 2 juillet 1884. Cour de Cass. 



(1) V. cet arrêt : (Jurisp., t. XLI, p. 436). 
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Cour de Csm.» ti awril t885. 

I 

OPÉRATIONS DE BOURSE. — valeurs cotées. — agent 

DE CHANGE. — MINISTÈRE OBLIGATOIRE. — INTERMÉDIAIRE 
SANS QUALITÉ. — NÉGOCIATIONS. — NULLITÉ. — ORDRE 
PUBLIC. — RATIFICATION IMPQSSIBLE. 

Sont nulles les négociations de valeurs cotées en bourse^ 
auxquelles il a été procédé sans ministère d'agent de 
change. 

Cette nullité est d^ ordre public^ et ne peut être couverte ulté- 
rieur eme/iit par aucune ratification. 

(Lorrain C. Ruffelet). 

Sur pourvoi contre l'arrêt de la Cour de Douai du 
4 juillet 1883 (Jttmpr., t. XLI, p. 262). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen : (Sans intérêt) ; 

Sur le deuxième moyen pris de la violation des art. 76 
Code de comm., 4989, 1991 et suiv., 1998 Code civ. et des 
principes en matière de mandat, des art. 1337 et suiv. 
Code civ., ainsi que des principes en matière dç ratifica- 
tion : 

Attendu que les négociations des effets publics ou des 
valeurs cotées à la Bourse faites par d'autres intermédiaires 
que les agents de change sont frappées de nullité; que 
cette nullité est une nullité d'ordre public qui ne peut être 
couverte par aucune ratification; — Attendu, dès lors, 
qu'en déclarant nuls les achats et ventes de valeurs de 
Bourse que Tiedmann fils et C^® avaient chargé Lorrain de 
faire pour leur compte, et que ce dernier n'avait pas effec- 
tués avec le concours d'un agent de change, et en décidant 
que les défendeurs éventuels n'avaient pu couvrir par une 



( 199 > 
ratification postérieure cette nullité, l'arrêt attaqué n'a 
Yiolé aucun des articles sus-visés, ni aucun principe de 
droit; — Par ces motifs, rejette.. 

Du 31 avril 1885. Cour de Gass. 



Hooal. •»• Chamb. eU., €5 mal 1885. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — demande principale. — 

DEMANDE SUBSIDIAIRE. 

Une demande d! expertise^ faite subsidiairement et pour le 
cas où la demande principale ne paraîtrait point suffis 
safnment justifiée^ ne peut être prise en considération 
pour déterminer le degré de juridiction. 

(Veuve Godbille C. Carlier). 

ARRÊT, 

LA COUR ; — Attendu que ce sont les conclusions der- 
nières qui déterminent l'importance du litige et, par suite, 

le degré de juridiction ; — Attendu qu'au cours du li* 

tige, la veuve Godbille a réduit sa demande à la simple ré- 
paration du préjudice à elle causé par le fait de Carlier ; 
que les qualités du jugement constatent que, par des con- 
clusions signifiées à sa requête, et reproduites à la barre 
par son avoué, la veuve Godbille s'est, en définitive, bornée 
à demander qu'il plût au Tribunal condamner Carlier à lui 
payer à titre de dommages-intérêts la somme de 1,000 fr.; 
le condamner, en outre, aux dépens ; — Attendu que si la 
veuve Godbille demandait aussi de nomiper experts, les- 
quels auraient pour mission de visiter le mur pignon con- 
tigu à la cour de Carlier, d'en indiquer l'état, les avaries. 
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etc.) les qualités relatent que ce n'était qae subsidiaire* 
ment, c'est-à-dire dans Thypothése où le bien fondé dès 
conclusions principales en 1,000 fr. de dommages-intérêts 
n'auraient point paru au Tribunal suf&samroent justifiées...; 
— Attendu qu'ainsi réduit, le litige soumis aux premiers 
juges par la veuve Godbille était inférieur au taux du der- 
nier ressort, etc. 

Du 15 mai 1885. 2«n« Charab. civ. Prés., M. Duhem ; 
Minist. publ.', M. Fleury, avoc.-gén. ; Avoc, M«s Dubron et 
de Beaulieu ; Avou., M^s Barbedienne et Gennevoise. 



Douai, tn* Cfiamb. civ., %% Janv. 1886. 

1o COMPÉTENCE. — deux défendeurs. — français et 

ÉTRANGER.— ACTION SOLIDAIRE. — TRIBUNAL DU DOMICILE 
DU FRANÇAIS. 

2o Evocation. — pouvoir. 

\^ Le demandeur qui^ par action solidaire^ appelle devant 
la justice française un débiteur français et un débiteur 
étranger y qui n'a en France ni domicile ni résidence con- 
nue, doit porter sa demande devant le Tribunal du do- 
micile du débiteur français. 

2"* La Cour, qui réforme un jugement pour incompétence, 
ne peut évoquer le fond que si la cau^e est susceptible du 
second degré de juridiction. 

(Allard C. Lemaire). 

LA COUR; — Attendu que Lemaire est porteur d'un 
billet souscrit, à Lille, le 26 juin 1883, par Allard, mar- 
chand de fruits à Bersée, payable le 20 décembre à Tordre 
de Eckhout, charron à Lille, causé valeur pour solde d'un 
chariot et sur lequel figurent,' au recto, la mention B. P. 
F. 120 et la signature Louis Eckhout, et au verso, sous un 
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blanc, le mot accepté et la roâme signature de Eckbout ; — • 
Attendu que ce billet a été protesté à son échéance; — At- 
tendu que le 15 janvier 1884, Lemaire a assigné Allard et 
Eckbout à comparaître devant le Tribunal de commerce de 
Tourcoing, pour s'entendre solidairement condamner au 
paiement de la somme de 1u7 fr. 60 c. pour capital, frais 
de protêt et compte de retour du billet, aux intérêts judi- 
ciaires et aux dépens ; — Attendu que le Tribunal de Tour- 
coing s'est, à tort, déclaré compétent pour connaître de 
cette demande;— Atten^lu qu'AIlard, souscripteur du billet, 
est, en effet, domicilié dans la circonscription du Tribunal 
de commerce de Lille, et qu'il ressort du texte du billet, 
qu'au 26 juin 1883, Eckbout babitait à Lille, où il exerçait 
la profession de charron; qu'il résulte, d'ailleurs, des ren- 
seignements fournis par Lemaire lui-même, que ce billet 
a été remis par Allard à Eckbout, à Lille, le 26 juin 1883, 
en paiement d'un chariot commandé à Eckbout, à Lille, le 
SO mai 1883, et livrable le 30 juin; que, dans ces condi* 
lions, et en supposant qq'Ëckbout, qui, à la date de l'assi- 
gnation, n'habitait plus Lille et n'avait alors ni résidence 
ni domicile connus fût, ainsi que l'ont pensé les premiers 
juges, belge d'origine, c*était également devant le Tribunal 
de Lille qu'Eckbout devait être assigné ; — Attendu qu'en 
admettant hypothéliquement que Lemaire, qui est domi- 
cilié dans le ressort du Tribunal de Tourcoing, ait pu, en 
poursuivant Eckbout seul, l'attraire, en vertu de l'art. 14 
Code civ., devant ce dernier Tribunal, Lemaire, qui appe- 
lait solidairement devant la justice française, un débiteur 
français et un débiteur étranger, devait néanmoins porter 
sa demande devant le Tribunal du domicile d'Altard; 
qu'aux termes de l'art. 59, § 1« Code de proc. civ., tout 
défendeur français doit être assigné devant le Tribunal de 
son domicile ; qu'en vain Lemai>re prétend que, poursui- 
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vant deux défendeurs, il avait, d'après le § 2 du même 
article, le droit de les assigner à son choix soit devant le 
Tribunal de Lille, compétent vis à vis d'AUard, soit devant 
le Tribunal de Tourcoing, compétent à l'égard d'Ëckhout; 
que les termes mêmes du second paragraphe de Tart. 59 
repoussent son application à la cause ; que ce paragraphe 
permet, à la vérité, lorsqu'il y a deux défendeurs, de les 
assigner devant le Tribunal du domicile de l'un d'eux au 
choix du demandeur; — Hais, attendu qu'Âllard étant do- 
micih'é dans le ressort du Tribunal de Lille, et Eckhout 
n'étant pas domicilié à Tourcoing, Lemaire, en les assi- 
gnant devant le Tribunal ^e Tourcoing, ne les a pas attraits 
devant le Tribunal du domicile dé l'un d'eux ; 

Sur l'évocation : * 

Attendu que si l'art. 473 Code de proc. civ. permet à 
la Cour d'appel, qui infirme un jugement rendu par un 
Tribunal incompétent, d'évoquer le fond, c'est à la condi- 
tion que le litige soit susceptible du second degré de juri- 
diction; que les degrés de juridiction sont d'ordre public; 
que le litige, au fond, porte sur une somme principale de 
137 fr., etc. 

Du 22 janv. 1885. 2'n« Chamb. civ. Prés., M. Duhem; 
Minist. publ", M. Berton, avoc.-gén.; Avoc, Me« Plouviez 
et Vitrant ; Avou., M«s Druelle et Tréca. 



Douai. •»« Chamb. cl¥«, S Jaav. t88S. 

SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — NULLiyÉ. ~ société de fait. 

— liquidation. — preuve. 

Celui qui poursuit la nullité d'une Société commerciale de 
fait, aux fins de liquider les communs ayant existé entre 
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son associé et lui^ peut en établir l'existence par les^ modes 
de preuve admis en matière de commerce (1 ). 

(PierroDne (7. Bulteau). 

Le Tribunal de commerce de Roubaix ayant admis 
Fintimé à prouver, en dehors d'un acte écrit, qu'une So- 
ciété commerciale avait existé entre le sieur Pierronne et 
lui, son jugement fut frappé d'appel. 

On soutenait, pour l'appelant, que cette thèse était en 
contradiction formelle avec l'art. 39 Code de comm.; que 
vainement on prétendrait qu'il doit être fait exception à la 
règle posée dans cet article, lorsqu'il s'agit de déjouer la 
fraude; que l'associé cçntre lequel ses co-associés agissent 
en règlement d'une Société de fait qui aurait existé entre 
eux est dans la situation de tout débiteur qui résiste à la 
demande dirigée contre lui ; qu'il suffirait de soutenir, 
dans ce cas, qu'il y a fraude à déjouer pour éluder la loi 
et faire échec aux principes qui régissent la preuve testi- 
moniale. Qu'au surplus, dans l'espèce, il n'existe aucun 
commencement de preuve par écrit. 

Mais la Cour confirma par l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Sur l'existence de la Société : 
Attendu que celui qui poursuit la nullité d'une Société 
commerciale de fait, aux fins de liquider les communs 
ayant existé entre lui et son associé, peut établir l'existence 
de cette Société par tous les moyens de preuve admis en 
matière de commerce, etc. (Sans intérêt). 

Du 3 janv. 1885. 2«>e Chamb. civ. Prés., M. Duhera; 
Minisl. publ., M. Vibert, avoc.-gén. ; Avoc, M®« Devimeux 
et Allaert; Avou., M^» Dussalian et Barbedienne. 



(1) V. D., Jurispr. gén.^ v^ Société , n» 849. 
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Trlb» earr. de Boulogne, tf Jany. tS8S. 

DOMAINE MILITAIRE. — conservation. — délit de 

CHASSE. — POURSUITE. — MINISTRE DE LA GUERRE. — 
CITATION. — AGENT DE l'autorité MILITAIRE.— NULLITÉ. 

Aux termes de Part. iS de la loi du iO juillet i79i, 
c'est au ministre de la guerre et à ses agents responsa- 
blés qu'est attribuée la conservation des propriétés qui 
sont une dépendance du domaine militaire : par suite l'on 
ne saurait appliquer à la poursuite des délits, qui y sont 
commis j le paragraphe i^^de Part. 69 Code de proc civ. 
d'après lequel c'est le préfet qui a qualité pour représenter 
VEtat en matière de domaines nationaux. 

Lorsque la poursuite est intentée par un agent du mi- 
nistère de la guerrCj la citation doit être donnée^ non en 
son nom personnel, mais en sa qualité de représentant de 
l'autorité militaire. 

Spécialement doit être déclarée nulle la citation par laquelle 
un colonel , président d'une commission d'expériences 
d'artillerie, poursuit un délit de chasse commis sur un 
terrain affecté au département de la guerre, sans indi- 
quer qu'il agit au nom de l'Etat. 

(Wartelle C. Meallemeslre). 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, dès le début de l'ins- 
tructioQ, le sieur Meullemestre a proposé une fin de non- 
recevoir tirée de ce que des pièces produites à l'appui de 
la citation, il est résulté que le terrain sur lequel le pré- 
venu aurait été trouvé chassant est une dépendance du do- 
maine militaire, et qu'aux termes du paragraphe 1^^ de 
l'art. 69 Code de proc. civ., l'Etat, lorsqu'il s'agit de do- 
maines, est représenté en justice par le préfet du départe- 
ment ; que toute autre personne est sans qualité pour pour- 
suivre ; que M. Wartelle était donc sans qualité pour saisir 
le Tribunal en tant que représentant de l'autorité roili- 
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taire ; que c'est, du reste» en son nom personnel qu'il a 

agi ; 

Attendu qu'un décret du président de la République, en 
date du 9 décembre 1881, a prononcé l'affectation au dé* 
partement de la guerre du terrain domanial dont s'agit, 
conquis sur la mer à Saint-Pierre-lez-Calais et situé au 
nord de la digue Mouron et de la dune Dévot ; 

Attendu que ce terrain a, suivant procès-verbal du 1^'' 
mars 1882, été remis par le domaine au service de Tartil* 
lerie qui a accepté ladite remise au nom du département de 
la guerre ; 

Attendu que ledit terrain est désormais une dépendance 
du domaine militaire et comme tel se trouve régi par l'art. 
13 de la loi du 10 juillet 1791, qui rend le ministre de la 
guerre et ses agents responsables de la conservation des 
propriétés qui leur sont remises et qui, au surplus, s'ex- 
prime ainsi qu'il suit : c En cette qualité la conservation 
>» des propriétés nationales qui viennent d'être désignées 

> est attribuée au ministre de la guerre, et, dans aucun 

> cas, les corps administratifs ne pourront en disposer ou 

> s'immiscer dans leur manutention ; > 

Attendu qu'il résulte de Tesprit de ces dispositions et des 
termes si explicites dans lesquels elles sont conçues, no- 
tamment des expressions dans aucun cas, que l'art. 13 pré- 
cité a spécialement conféré, au ministre de la guerre et à 
ses agents, qualité pour représenter l'Etat lorsqu'il s'agit 
du domaine militaire ; que si l'art. 69 Code de proc. civ. 
a conféré, d'une manière générale au préfet, qualité pour 
représenter l'Etat en matière de domaines nationaux, l'ex- 
ception créée par la loi de 1791 n'en subsiste pas moins et 
n'en doit pas moins être respectée ; qu'il s'ensuit que M. 
Wartelle ayant dans ses attributions de chef du service de 
l'artillerie à Calais, tout ce qui concerne la conservation et 
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Tadministraiion da domaine militaire, avait bien qualité 
pour agir au nom du ministre de la guerre et représenter 
l'Etat en justice» en raison du délit reproché au sieur Meul* 
lemestre ; 

Mais» attendu que le sieur HeuUemestre expose que la 
citation lui a été donnée au nom personnel de M. War- 
telle et non en celui de M. Wartelle, représentant de Tau- 
torité militaire ; qu'à ce second point de vue, la fin de non- 
recevoir qu'il propose devrait encore être accueillie ; 

Attendu que la citation n'est, en effet, donnée qu'au nom 
de M. Wartelle, colonel président de la commission d'expé- 
riences d'artillerie, demeurant à Calais ; qu'aux termes de 
la même citation, le rédacteur du procés-verbal dressé le 
4 octobre 1884, le garde Leclair est désigné comme garde 
particulier de M. Wartelle ; que le délit est représenté 
comme ayant été commis sur les propriétés dont le droit de 
chasse appartient à M. Wartelle ; 

Attendu que rien n'indique dans ces énonciations que 
M. Wartelle, bien qu'il ait fait connaître sa qualité de colo- 
nel président delà commission d'expériences d'artillerie, 
ait assigné au nom de l'Etat ; que la citation ni par elle- 
même, ni par les pièces qui s'y trouvent mentionnées n'in- 
forme Meullemeslre qu'il a à plaider contre le domaine mi- 
litaire ; que non-seulement M. Wartelle n'a pas décliné sa 
véritable qualité, mais qu'il s'est même donné inexacte- 
ment comme ayant personnellement le droit de chasse sur 
les propriétés où le délit a été commis ; qu'il a, de plus, 
conclu à ce que des dommages-intérêts lui fussent alloués, 
alors qu'il est de principe que le droit de chasse est, au 
contraire, réservé au propriétaire, en l'espèce au ministre 
de la guerre, à qui, malgré la tolérance en vertu de la- 
quelle les officiers chassent habituellement sur les terrains 
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militaires, le droit de poursuivre les faits de chasse appar- 
tient exclusivement ; 

Attendu que point n'est besoin de rechercher si l'art. 
i8S Code d'instr. crim. reproduit les expressions de Tart. 
61 Gode de proc. civ., et exige que les noms du demandeur 
figurent en la citation, ni de rechercher si ses prescrip- 
tions doivent être observées à peine de nullité ; que c'est 
en vertu d'une formalité constamment observée dans 

« 

l'usage et substantielle, que le demandeur doit faire con- 
naître en quelle qualité il agit ; que l'omission de cette 
formalité aurait la conséquence grave d'empêcher le dé- 
fendeur de vérifier les droits de celui qui l'attaque et com- 
promettrait ainsi la défense de ses intérêts ; 

Attendu, au surplus, que l'art. 183 in fine est ainsi 
conçu : c la citation énoncera les faits et tiendra lieu de 
plainte ; > que ces termes expriment suffisamment que la 
partie civile doit faire Connaître clairement ses qualités, 
puisque sans cette mention aucun énoncé de faits ne sau- 
rait être complet ; 

Attendu, enfin, que l'art. 182, en disposait que le Tri- 
bunal sera saisi, en matière correctionnelle, par la citation 
donnée par la partie civile, a bien entendu exiger que la 
partie civile devait être clairement désignée, de façon à 
prévenir toute équivoque et toute erreur ; 

Attendu, dès lors, que la fin de non-recevoir proposée 
par Meullemestre doit être accueillie ; 

Par ces motifs, déclare nul et annule l'exploit du 27 no- 
vembre 1881, etc. 

Du 21 janv. 1881. Trib. corr. de Boulogne. 
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Vottat, lr« Chamb. etv., S Joln 1885. 

GAPITAINE. — NAVIRE. — ALLÉGEMENT. — USAGE DEPORT. 

INOBSERVATION. — FAUTE. 

Ne commet aucune faute le capitaine qui fait alléger son 
navire au port de destination à des conditions autres que 
celles stipulées entre la Chambre de commerce et les cour- 
tiers maritimes de ce port, alors qu'il ignorait cette con- 
vention, que sa charte-partie ni son connaissement ne la 
lui révélaient^ et qu'il n'est pas établi que le courtier 
chargé de ses intérêts là lui ait fait connaître. 

(Wilhson C. Féron de Clebsallel). 

Jugement du Tribunal de commerce de Dunkerque ainsi 
conçu : 

JUGEMENT. 

* 

c Attendu qu'il résulte des déclarations du pilote major 
que le navire calait vingt^deux pieds anglais, que ce tirant 
d*eau ne permettait pas d'entrer au bassin Freycinet et que 
l'entrée a été autorisée à la marée du 11 mai, après allé- 
gement de 30 centimètres ; 

» Attendu que l'allégement était donc nécessaire ; 

> Quant aux frais de cet allégement : 

» Attendu que le capitaine Withson est arrivé sur rade 
le 4 mai et est entré le 11, qu'il a eu le temps de se ren- 
seigner auprès de son courtier et de son consignataire sur 
les usages du port ; que son navire était dans les condi- 
tions nécessaires pour être allégé au tarif des allégements 
sur rade ; 

» Attendu que le capitaine Wilhson n'a pas fait de de- 
mande audit comité, qu'il est en faute et que les réclama- 
teurs ne peuvent être astreints à payer une somme supé- 
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rieure à celle qa'ils auraient ea à supporter si le capitaine 
avait agi régnlièrement ; 

)> Attendu qne, dans ce dernier cas, la part de la mar- 
cbandise dans les frais d'allégement est de 473 fr. 35 c, 
etc. > 

Sur appel : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il n'est plus contesté devant 
la Cour que l'appelant, capitaine Withson, pour permettre 
à son navire d'entrer dan^ le port de Dunkerque à la marée 
du 11 mai 1884, s'est trouvé dans la nécessité, en raison 
du tirant d'eau de ce navire, d'user du droit que lui con- 
férait sa charte-partie de se faire alléger aux frais et ris* 
ques des réceptionnaires de la Cargaison ; — Que la seule 
question restée litigieuse entre les parties est celle de sa- 
voir si ce capitaine a commis une faute en faisant opérer 
son allégement à des conditions autres que celles stipulées 
en une convention intervenue en 1871 entre la Chambre de 
commerce et les courtiers maritimes de Dunkerque ; — 
Attendu que Withson, anglais de nationalité, affirme, sans 
rencontrer de contradiction sérieuse delà part des intimés, 
qu'il ignorait cette convention ; qu'il est certain que, ni 
sa charte-partie, ni son connaissement ne la lui révélaient; 
qu'il n'est pas justifié que le courtier chargé de ses inté- 
rêts à Dunkerque h lui ait fait connaître ; que le contraire 
semble plutôt présumable puisqu'il n'avait aucun intérêt, 
s'ill'eûi connue, à ne point s'y conformer ; — Attendu 
qu'on ne peut lui imputer à faute de ne s'être point enquis 
d'une façon spéciale des usages du port de Dunkerque en 
matière d'allégement de navires ; que, d'une part, rien ne 
l'avertissait de la nécessité de cette enquête ; que, d'autre 

TOME XLIII 14 



t t 



( 210 ) 
part, le droit à rallègement de san navire au cas prévu par 
la cbarte-partie, était stipulé uniquement au profit dudit 
navire ; qu'en l'exerçant, le capitaine usait d'un droit à lui 
personnel^ et n'agissait nullement, comme le soutiennent, 
à tort les intimés, en qualité d'agent d'affaires de ces der- 
niers ; — Attendu, au surplus, que les intimés, seuls inté- 
ressés en raison des stipulations de la c|iarte-partie, à bé- 
néficier de la convention dont s'agit, ont à s'imputer à eux- 
mêmes de n'en avoir point exigé l'application à l'allége- 
ment litigieux ; que Wilbson les a suffisamment mis à 
même de ce faire ; qu'en effet, par acte-judiciaire, du 5 
mai 1884, signifié à sa requête, il les a avisés de l'arrivée 
de son navire en rade de Dunkerque, du tirant d'eau de ce 
navire, et de la nécessité de l'alléger ; qu'il les a, en même 
temps, sommés par ce même acte, d'avoir à procéder im- 
médiatement à cet allégement, leur déclarant que^ faute 
par eux d'obtempérer à celle sommation, il y procéderait 
lui-même à leurs frais, risques et périls ; que, par un acte 
du 10 mai suivant, il leur a encore notifié le commence- 
ment des opérations de l'allégement, des protestations 
dont ils ont depuis reconnu le mal fondé ; qu'ils ne sau- 
raient, dès lors, être admis à contester les dépenses réel- 
lement déboursées par Wilbson pour prix de l'allégement 
dont s'agit ; — Mais, attendu que le montant exact de ces 
dépenses n'est point quant à présent justifié ; qu'il y a donc 
lieu d'ordonner qu'il sera libellé par étal ; — Par ces mo- 
tifs, condamne lesdits intimés à payer à l'appelant, avec les 
intérêts tels que de droit, les frais déboursés par celui-ci 
pour rallègement en rade de Dunkerque de son navire, etc. 

Du 3 juin 1885. Ir^Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 1er 
prés. ; Minisl. publ., M. Dumas, avoc.-gén. ; Avoc, M®» 
Maillard et Dubois ; Âvou., M^^ Dussalian et Gennevoise. 
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Doaal. tmtchamb. «Iv., It févr. 1885. 

40 mandat, — liquidateur amiable. — révocation. — 

tribunaux. — pouvoirs. 
2** Action. — recevabilité. 

I0 Lorsque dans un acte d'abandon d'actif entre un débi- 
leur el ses créanciers^ un tiers a été commis par tous les 
intéressés pour opérer la liquidation des biens abandon- 
nés, les Tribunatuc sont compéterits, en cas de désaccord 
s'élevant entre les mandants sur la révocation de ce liqui- 
dateur, ou sur son maintien, pour statue*^ sur le différend, 
à la condition toutefois que tous les mandants aient été 
appelés en cause. 

2"^ Un nouveau liquidateur, bien qu'il tienne ses pouvoirs 
de la majorité des créanciers, n'est pas recevable à diri- 
ger, en son nom personnel, une action en reddition de 
compte contre le liquidateur primitif révoqué ; nul en 
France ne plaidant par procureur. 

(Dellemme C. Varlet et autres). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que suivant acte du 25 janvier 
1882 entre Romain Lagache et ses créanciers^ fait en dou- 
ble exemplaire à Lille, l'un pour Romain Lagache, l'autre 
pour ses créanciers, ce dernier déposé le 6 avril 1883 en 
l'étude de M^' Lemay, notaire à Lille, Dellemme, créancier 
de Romain Lagache^ a été nommé liquidateur de la totalité 
de l'actit que, par ledit acte, Lagache abandonnait à ses 
créanciers contre remise du surplus de la dette jusqu'à 
meilleure fortune ; — Attendu que, par une délibération 
prise à Lille le 25 avril 1883, un certain nombre de créan- 
ciers de Romain Lagache ont déclaré retirer à Dellemme 
sa qualité de liquidateur, en lui désignant Thomas Varlet 
comme successeur, avec pouvoir de faire rendre compte et 
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de former toutes instances; — Attendu qu'en vertu de la 
délibération précitée, Varlel a, suivant exploit du 5 sep- 
tembre 1883, assigné Dellerarae à comparaître le 7 septem- 
bre devant le Tribunal de commerce de Lille pour s'enten- 
dre condamner à remettre à Varlet, requérant, tous livres, 
pièces, documents se rapportant à la liquidation dont Del- 
lemme avait été chargé, le compte exact et détaillé de 
l'argent touché et payé et les sommes dont Dellemme pour- 
rait être reliquataire ; — Attendu qu'après jugement de 
défaut congé prononcé contre lui à la date du 7 septembre, 
Varlet a, le 25 septembre 1883, en notifiant l'adhésion 
donnée à la délibération du 25 avril précédent par certains 
autres créanciers, suivant acte en date à Lille des 15 et 20 
septembre 1883, formé opposition au jugement du 7 sep- 
tembre; — Attendu que, suivant exploit du 3 octobre 
1883, les créanciers signataires de la délibération du 25 
avril et de l'adhésion des 15 et 20 septembre, et Romain 
Lagache, ont assigné Dellemme à comparaître le 5 octobre 
devant le Tribunal de commerce de Lille pour entendre 
recevoir les demandeurs intervenants dans l'instance enga- 
gée entre Varlet et Dellemme, et voir dire en tous les cas, 
et, notamment, dans celui où l'intervention serait déclarée 
irrecevable, que Dellemme devrait leur remettre, à eux 
requérants ou à telle personne désignée à cette fin, les 
livres, pièces et documents se rapportant à la liquidation 
dont il a été chargé, le compte de l'argent touché et payé, 
les sommes dont il pourrait être reliquataire et pour s'en- 
tendre, à raison de Ses agissements vis-à-vis ses mandants, 
condamner en 3,000 fr. de dommages-intérêts et aux dé- 
pens; — Attendu, qu'à bon droit, Dellemme conclut à la 
non-recevabilité de la demande de Varlel; — Attendu que 
Varlet n'est pas créancier de Romain Lagache; — Attendu 
que le mandat à lui conféré par un certain nombre de 
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créanciers ayant agi en l'absence de Dellerame, de Lagacbe 
et de certains antres créanciers signataires de l'acte du 25 
janvier 1882, ne pouvait autoriser une action directe et 
personnelle de Varlet contre Deliemme; que nul en 
France ne plaide par procureur; que les premiers juges, 
après avoir, dans les motifs de la sentence frappée d'appel, 
reconnu que Yarlet, simple mandataire d'une partie des 
créanciers de Romain Lagache, n'avait pas qualité pour 
agir en justice ont, à tort, dans le dispositif de cette même 
sentence, déclaré l'action de Varlet recevable ; — Attendu 
qu'il n'y a lieu, en Pétat de la procédure, de rechercher 
l'influence que l'irrecevabilité de l'action intentée par Var- 
let pourrait exercer sur la demande du 3 octobre 1883, 
en tant que demande en intervention; qu'il ressort, en 
effet, des termes exprés de l'exploit du 3 octobre 1883, 
que les intimés n'entendaient pas seulement former une 
simple intervention dans l'instance pendante entre Varlet 
et Deliemme, mais qu'ils ont, en tous cas, et, notamment, 
pour celui où l'action de Varlet serait déclarée irrecevable, 
formé contre Deliemme une action principale complète- 
ment distincte de l'action de Varlet, demandant même par 
leurs dernières conclusions à la barre, que Deliemme fût 
déclaré révoqué de ses fonctions et requérant acte du choix 
par eux fait de Varlet, es qualité de liquidateur, et, en tous 
cas, de ce qu'ils s'en rapportaient à justice sur la désigna-' 
tion que le Tribunal croirait devoir faire d'un liquidateur 
nouveau; — Attendu, qu'à titre de demande principale, 
l'action de^ intimés serait recevable; — Mais, attendu qu'en 
l'état de la procédure leur action est irrecevable à un autre 
titre ; — Attendu que tous les créanciers signataires de 
l'acte du 25 janvier 1882, conférant à Deliemme, créan- 
cier, la mission de liquider dans l'intérêt de la masse tout 
l'actif abandonné par Romain Lagache, ne sont pas en 
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cause ; ^ Attendu que si la révocation du mandat confié à 
Dellemme ne peut être en principe soumise à la condition 
de réunir Tunanimité des signataires de l'acte du 215 jan- 
vier 1882, c'est, néanmoins, aux Tribunaux qu'il appartient, 
en cas de désaccord entre les créanciers, de statuer sur le 
bien ou le mal fondé de la révocation litigieuse ; —Attendu 
qu'il est indispensable pour que les Tribunaux puissent 
statuer sur le mérite de la révocation, que tous les man- 
dants co-intéressés, qui ont pris part à la nomination du 
mandataire commun, soient en cause ; — Attendu que 
cette condition n'est pas remplie ; que plusieurs des 
créanciers signataires de l'acte du 25 avril 4882, qui, 
dans un intérêt commun, a constitué Dellemme manda- 
taire de la masse, ne figurent pas parmi les demandeurs 
et n'ont pas été appelés pour entendre dire droit sur la 
révocation poursuivie ; qu'il en est notamment ainsi du 
sieur Grosjean, aujourd'hui représenté par Legroux, son 
cessionnaire;... qu'en l'état les intimés doivent donc être 
déclarés non recevables en leurs demandes, fins et con- 
clusions ; — Par ces motifs, la Cour, met le jugement 
dont est appel à néant; émendant, réformapt, et faisant 
ce que les premiers juges auraient dû faire, décharge Del- 
lemme des condamnations contre lui prononcées ; déclare 
Varlet non recevable en ses demandes, fins et conclusions, 
l'en déboute ; le condamne aux dépens de première ins- 
tance et d'appel vis-à-vis Dellemme ; déclare également les 
autres intimés non recevables en leurs demandes, fins et 
conclusions contre Dellemme, etc. 

Du 42 févr. 1885. 2me Ghamb. civ. Prés., M. Duhem; 
Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; Avoc, Me* 
Allaert et Binet (du barreau de Lille) ; Avou., M^» Picquet 
et Gennevoise. 
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Doval* SB* Ckamb. clw., tt mars 1885. 

VENTE. — NITRATES EN MAGASIN. — USAGE. — ANALYSE 

ET TITRAGE. 

En matière de vente de nitrates en magasin, Vusage^ à 
Dunkerque^ est que les nitrates' soient analysés et titrés 
à la sortie du magasin du vendeur. 

Ce n'est donc pas le titre reconnu à rentrée en magasin qui 
doit servir de basé à P établissement du prix. 

% 

É 

(Pauwels et Debacker C. Schintz). 

En 1880, MM. Pauwels et Debacker achetaient d'un 
sieur Schintz 10,000 tonnes de nitrates qui se trouvaient 
depuis deux ans en entrepôt dans leurs magasins. Ces ni* 
trates avaient été analysés à l'entrée dans leurs magasins, 
et ils en connaissaient le titrage. 

La vente était faite aux conditions d'usage et sur la base 
de 95 O/o de pur. 

Un différend s'éleva, entre eux, sur la question de sa- 
voir si, d'après l'usage, l'analyse qui devait servir de base 
au marché était celle faite à l'entrée ou, au contraire, 
celle à faire à la sortie du magasin du vendeur. Quand 
des nitrates de soude sont demeurés quelque temps en ma- 
gasin, leur titre, parait-il, s'élève par l'effet de la perte de 
poids résultant de la dessication. 

Le Tribunal de Dunkerque, appelé à statuer, reconnut 
que Tusage de la place était d'analyser les nitrates à la sor- 
tie du magasin. Son jugement est ainsi conçu : 

JUGEMENT. 

c Attendu que sur l'offre qui leur était faite par Legay, 
agent de Schintz et C^^ Pauwels et Debacker, le 12 mars 
1880, acceptaient des nitrates aux conditions d'usage, à 
condition que le chargement du Gange ferait partie de la 
livraison ; 
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> Attendu qu'en réponse, Legay confirma la vente en 
indiquant pour la livraison d'autres nitrates que ceux du 
Gange ; 

» Attendu que le même jour, 13 mars, Pauwels et De- 
backer déclarèrent être d'accord aux conditions de Legay; 

> Attendu que Schintz et C^^ prouvent par de nombreu- 
ses ventes faites par eux, de janvier à mars 1880, que ces 
conditions étaient les suivantes : poids brut pour net, sans 
tare, ni trait ni escompte, paiement comptant à la livrai- 
son, base 95 O/o de pur, analyse du Havre par M. Leudet ; 

9 Attendu que l'usage, auquel Pauwels et Debacker se 
référaient le 12 mars, est conforme à la prétention de 
Schintz et Cî^ ; que les nitrates en magasin sont analysés 
à leur sortie du magasin par le chimiste désigné et que le 
compte est établi sur cette analyse, etc. » 

Sur appel : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs, confirme. 

Du 12 mars 1885. 2me Chamb. civ. Prés., M Duhem ; 
Minist. publ., M. Fleury, avoc.-gén. ; Avoc, M" Dubois et 
Allaert; Avou., ii^ Lavoix et Dussalian. 
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Douai. S ne Chamli. cIt., S mars 18(96. 

CHEMIN DE FER. — marchandise. — destinataire. — 

DOMESTIQUE. — REMISE. — MANDAT, — PREUVE. 

La Compagnie de chemin de fer qui remet une marchan^ 
dise non au destinataire^ mais à son domestique porteur 
du récépissé à ^expéditeur, de la lettre d'avis, du mon- 
tant des frais de transport et du prix de la marchandise, 
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ne commet aucune faute; le mandat donné par le desti' 
nataire à son domestique ^ résultant suffisamment de la 
remise à celui-ci des pièces^et des sommes ci-dessus énu- 
mérées. 

(Chemin de fer de TElal C. Porîon et autres). 

Le sieur Porion distillateur avait remis au chemin de 
feV du Nord des fûts de (rois-six à l'adresse d*un sieur 
Seurin qui habiiait la Gironde. La marchandise était livra- 
ble en gare contre remboursement; elle était accompagnée 
d'un acquit-à-caution que le destinataire devait faire dé- 
charger. Cette décharge n'ayant pas été faite, et Porion 
ayant été l'objet^ de la part de la Régie, d'une poursuite 
en paiement de doubles droits, actionna la Compagnie du 
Nord, prétendant, qu'ayant remis la marchandise dont 
s'agit, non à Seurin lui-même, mais à son domestique, 
sans mandat ni pouvoir suffisant, elle devait être respon- 
sable des conséquences dommageables qui en résultaient 
pour lui. La Compagnie du Nord avait mis en cause les 
transporteurs substitués, et le Tribunal de commerce de 
Saint-Omer, saisi du débat entre toutes les parties, avait 
reconnu que les transporteurs avaient commis la faute qui 
leur était reprochée et avait accordé à Porion la garantie 
qu'il réclamait. 

Sur appel, on soutenait qu'en fait la marchandise dont 
s'agit avait été remise au domestiqué du destinataire, dont 
le mandat résultait des circonstances de la cause; notam- 
ment, de ce qu'il était porteur do prix de la marchandise, 
du montant des frais, de la lettre d'avis adressée à son 
maître et du récépissé à l'expéditeur. Que rien ne prouvait, 
au surplus, que les trois-six ne fussent pas parvenus au 
destinataire et que la circonstance que ni lui, ni son maî- 
tre n'avaient émargé le livre des livraisons était indiffé- 
rente, rien dans la loi n'autorisant l'expéditeur à exiger 
du transjDorteur une preuve par écrit de la remise de la 
marchandise ; les Compagnies étant toujours libres de ren- 
noncer à une formalité qui n'intéresse pas les tiers. 
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La Gour réforma par les motifs qui suivent : 

ARRÊT. 

LA COUR; — AUendu que Porion, distillateur à War- 
drecques, a vendu et facturé à Seurin, au Grand-Village 
(Gironde), six fûts d'alcool, valeur contre remboursement; 
— Attendu que le 30 janvier 1884, Porion a remis au che- 
min de fer du Nord, contre récépissé, lesdits six fûts, 
livrables en gare de Cavignac (Gironde), contre rembour- 
sement du prix ; ^-^ Attendu que la marchandise était 
accompagnée d'un acquit-à-caulion délivré à Porion par 
le bureau des contributions indirectes de Wardrecques, 
et que Seurin devait décharger; — Attendu que les six 
fûts et l'acquit qui les accompagnait, ont été remis par la 
Compagnie du chemin de fer du Nord à la Compagnie 
d'Orléans, et par celle-ci à l'administration des chemins 
de fer de l'Etat ; — Attendu que l'administration des che- 
mins de fer de' l'Etat justifie avoir, à la gare de Cavignac, 
contre remboursement du prix de la marchandise et paie- 
ment des frais de transport, remis les six fûts d'alcool et 
l'acquit-à'Caution au domestique de Seurin ayant reçu de 
son maîlre pouvoir à cet effet ; — Attendu que, par lettre 
d'avis adressée à Seurin par la poste, le chef de gare de 
Cavignac avait, le 6 février 1884, prévenu le destinataire 
de l'arrivée en gare à son adresse des six fûts d'envoi de 
Porion, tenus à sa disposition contre la somme de 2,292 
fr. 20 c, avec prière de faire enlever immédiatement les 
marchandises ; — Attendu qu'il résulte des éléments de la 
procédure que le 29 avril, le domestique de Seurin s'est 
rendu avec deux charretiers à la gare de Cavignac et qu'il 
a pris livraison des trois-six en échange: 1^ de la somme de 
2,292 fr* 20 c. ; 2® de la lettre d'avis adressée à Seurin ; 
3*^ du récépissé délivré par la gare de Wardrecques à Po- 
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rion et que celoi-ci avait lui-même directement envoyé à 
Seurin; — Attendu que la remise par Seurin à son domes- 
tique du prix de la marchandise et du montant des frais de 
transport, de la lettre d'avis et du récépissé à l'expéditeur, 
rapprochée des autres faits de la cause, établissent le 
mandat donné par Seurin à son domestique de prendre 
pour lui et en son nom livraison des six pipes et de dé- 
charger le transporteur ; — Attendu qu'en se dessaisissant 
ainsi des pipes de trois-six, l'administration des chemins 
de fer de l'Etat n'a manqué ni aux lois et règlements qui 
la régissent, ni aux précautions commandées par la pru- 
dence; qu'elle ne peut, dés lors, être déclarée responsable 
vis-à-vis Porion de ce que Seurin n'a pas déchargé l'ac- 
quit-à-caution qui accompagnait la marchandise ; que la 
décharge de t'acquit est indépendante du contrat de trans- 
port ; que l'administration des chemins de fer de TEtat 
ne saurait davantage être responsable du défaut de réexpé- 
dilion par Seurin des futailles vides ; — Attendu que c'est 
par son seul excès de confiance en Seurin que Porion s'est 
trouvé exposé aux doubles droits résultant de Tabsence de 
décharge de l'acquit-à-caution dans le délai réglementaire 
et à la perte des bois qui contenaient l'alcool;— Par ces mo- 
tifs, la Cour réformant, déclare Porion non recevable, etc. 

Du 5 mars 1885. S^e Chamb. civ. Prés;, M. Duhem; 
Minist. publ., M. Fleury, avoc.-gén. ; Avoc, Me» Poulie et 
Merlin ; Avou., M^^ Gennevoise, Barbedienne, Dussalian et 
La voix. 
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Donai. tme Cliamb. «iv., 6 décemb. 1884 et 9 avril 1885. 

VENTE DE MARCHANDISES. — trois-six. — 

ACQUIT-A-CAUTION. — USAGE. 

En matière de vente de trois-six^ f usage est que le fabricant 
qui vend à un marchand en gros entrepositaire , des 
alcools livrables à la gare voisine de sa distillerie, joint 
à la marchandise un acquit-à- caution pris par lui au 
lieu de fabrication, et dont il est déchargé à l'arrivée des' 
alcools dans l'entrepôt de l'acheteur. (2«»e arrêt). 

Mais s'il vend à un non- entrepositaire et qu'il n'a pris au- 
cun engagement au regard des droits de régie, il peut re- 
fuser la livraison jusqu'à ce que l'acheteur justifie qu'il 
s'est mis en règle avec la Régie. {U^ arrêt). 

(Burle C. Delaune). 

Jugement du Tribunal de commerce de Lille ainsi 
conçu : 

JUGEMENT. 

< Attendu que Burle demande que Delaune soit con- 
damné à lui livrer, dans les vingt-quatre heures du juge- 
ment à intervenir, les vingt transports alcools vendus 
livrables moitié en mars, moitié en avril ; 

i Attendu que Delaune ne s'est engagé à livrer à Burle 
les alcools, objet du litige, qu'en garedeSeclin, au prix de 
45 fr. l'hectolitre ; qu'il n'a pris envers Burle aucun en- 
gagement à l'égard des droits exigibles par l'administration 
des contributions indirectes ou des acquits-à-caution né- 
'cessaires pour le transport des alcools vendus; qu'il est 
équitable à ce point de vue, étant donné les faits de la 
cause, d'accorder un délai à .Burle pour régulariser sa 
situation à l'égard de l'Administration des contributions 
indirectes, en cp qui concerne l'enlèvement des marchan- 
dises par lui achetées, etc. » 
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Sur appel : 

1er ARRÊT. 
LA COUR;— Adoptant les motifs des premiers juges, etc. 

Du 6 décemb. 1884. S^e Ghamb. civ. Prés., M. Duhem; 
Minist. publ. M. Berion, avoc.-gén. ; Avoc, M®» AUaerl et 
Devimeux; Avou., M«s Dussalian et Genoevoise. 

2me ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu que d'usage constant, le fabricant 
qui vend aux marchands en gros entrepositaires des al- 
cools livrables à la gare voisine de sa distillerie, joint à la 
marchandise un acquit-à-caution pris par lui au lieu même 
de fabrication et dont il est déchargé à l'arrivée des alcools 
dans l'entrepôt des acheteurs; que ces conditions étaient, 
d'ailleurs, celles en usage dans la maison Delaune et O^ ; 
qu'elles se justilQent par la solvabilité présumée de l'ache- 
teur, résultant de sa licence d'entrepôt sous caution et par 
cette autre circonstance que le vendeur compte pour sa 
décharge sur la surveillance que la Régie exerce sur l'en- 
trepôt du destinataire soumis à l'exercice; — Attendu que 
Burle, précédemment enlrepositaire, ne l'était plus au mo- 
ment du marché passé avec Delaune et C^^; que, dans cet 
état, Delaune s'était refusé à lui expédier des alcools ; — 
Attendu qu'en accordant à Burle, pour les vingt fûts sur 
mars et avril alors en litige, huit jours de la signification 
de l'arrêt pour se mettre en règle avec l'administration des 
contributions indirectes, et en ordonnant que contre cette 
justification Delaune et O^ seraient tenus de livrer les 
vingt fûts en gare de Seclin, l'arrêt du 6 décembre 4884 
porte expressément dans son dispositif que, faute par Burle 
d'avoir produit en dedans du délai spécifié les justifications 
utiles, le marché serait résolu de plein droit en faveur de 
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Delaune et C>« ; — Attendu qu'à raison les premiers juges 
ont décidé que cette justification n'avait pas été faite dans 
le délai fixe et que le marché quaht aux vingt pipes serait 
résilié à la charge de Burle, etc. 

Du 2 avril 1885. 2meChamb. civ. Prés., M. Duhem ; 
Minist. pubL, M. Fleury, avoc.-gén. ; Avoc, M®* AUaerl et 
Devimeux; Avoii., M®^ Dussalian et Gennevoise. 



Doiiftl tm« Chamb. eiv., t4 mars i88S. 

HYPOTHÈQUE LÉGALE. — ordre. — jugement 

d'attribution du prix. — FEMME. — DÉFAUT DE MISE EN 
CAUSE. —NULLITÉ. —TIERCE-OPPOSITION. — EXCEPTION, 

Le jugement qui, après tentative infructueuse de règlement 
amiabley règle Vatlribution du prix entre les créanciers 
inscrits^ dans les termes de l'art. 773 Code de proc. 
eiv., n'est pas opposable à la femme ayant régulièrement 
inscrit son hypothèque légale, et qui n'y a pas été appelée. 

En conséquence, si ce jugement a omis de prononcer la 
radiation de cette hypothèque légale^ V acquéreur ne sau- 
rait actionner la femme en radiation^ en se basant sur 
l'attribution faite par ledit jugement et sur ce que le prix 
aurait été complètement absorbé par des créanciers ins- 
crits, préférables à elle-même ; l'art. 2i95, § 2 Code 
civ. ne pouvant s* appliquer que dans le cas où tous les 
intéressés ont été appelés à discuter et à régler leurs droits 
hypothécaires respectifs. 

La femme ainsi actionnée n'a pas à faire tierce-opposition 
au jugement de règlement du prix ; étant défenderesse à 
la demande en radiation de son inscription ^ elle peut y par 
voie d'exception, faire valoir l'inefficacité ^ à son égard, 
du jugement dont s'agit. 

(Dupont- Wiart C. Jacquart). 
Suivant procès- verbal de vente tenu par M® G..., notaire 
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à Saint-Omer, le 26 avril 1880, le sieur Jacquarl s'est rendu 
adjudicataire 'd'une brasserie avec malterie et de deut 
maisons contiguës sises à Arques, moyennant le prix de 
35,000 fr. Ces immeubles appartenaient au sieur Dupont, 
ancien brasseur à Arques, qui les avait acquis des époux 
Messemacker en novembre 1878, pour le prix de 77,000 
fr. Ce prix n'avait pas été payé. Un état sur transcription, 
délivré en mai 1880 par le conservateur des hypothèques, 
révélait l'existence de trois inscriptions grevant les immeu-' 
blés du chef des époux Messemacker, précédents proprié- 
taires. Postérieurement à la transcription du procès-verbal 
d'adjudication du 26 avril 1880, Jacquart avait rempli les 
formalités prescrites par la loi pour la purge des hypo- 
thèques légales. Le 21 juillet 1882, il avait notifié le dé- 
pôt de son titre à la dame Dupont et le 5 septembre celle-ci 
avait inscrit son hypothèque légale. Cependant après ten- 
tative d'ordre amiable, il était procédé , par jugement 
du Tribunal de Sainl-Oraer du 24 novembre 1882, à l'at- 
tribution du prix qui était complètement absorbé par les 
trois créanciers inscrits du chef des époux Messemacker. 
La dame Dupont n'ayant pas été appelée dans cette ins- 
tance, et le jugement ayant omis d'ordonner la radiation 
de son inscription, en tant qu'elle frappait les immeubles 
ci-dessus désignés, Jacquart l'assigna pour en faire or- 
donner la radiation. Le Tribunal civil de Saint-Omer 
fit droit à celte demande, par ce motif principal que, sui- 
vant jugement du même siège du 24 novembre 1882 , 
rendu dans les termes de l'art. 773 Code de proc. civ., 
et à la requête de Jacquart, le prix des immeubles par 
lui acquis avait été attribué en totalité aux trois créan- 
ciers du sieur Messemacker, précédent propriétaire, et 
dont les inscriptions étaient préférables à celle de la 
dame Dupont; que Jacquart s'était libéré entre leurs mains; 
qu'en s'abstenant de faire tierce-opposition au jugement 
du 24 novembre 1882, ainsi qu'elle l'aurait pu faire n'y 
ayant pas été appelée, et de requérir l'ouverture d'un nouvel 
ordre, la dame Dupont a reconnu que les droits des créan- 
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cier8, auxquels le prixaété payé, étaient antérieurs el pré- 
férables aux siens; que c'était donc le cas de faire applica- 
tion des dispositions du § 2 de Tart. 2195 Code civ. 

Ce jugement fut frappé d'appel. On soutenait, pour la 
dame Dupont, que son inscription était régulière et ses 
diroits contre son mari incontestables, résultant d'un pro- 
cès-verbal de liquidation de reprises dressé par M® D..., 
notaire, le 20 juin 1882, en exécution d'un jugement de 
séparation de biens. Que, parla notification à elle faite en 
vertu de l'art. 2194 Code civ., Jacquart était devenu person- 
nellement obligé envers elle, à moins qu'il ne prouve s'être 
libéré de son prix, en vertu d'un ordre régulier, aux mains 
d'autres créanciers. Que le jugement du 24 novembre 
1882, ne pouvait être opposé à l'appelante qui n'y avait 
pas été partie ; qu'il était nul en tant qu'ordre, l'inscrip- 
tion du 5 septembre 1882 faisant qu'il y avait plus de trois 
créanciers inscrits. Qu'elle n'avait pas à suivre la voie de 
la tierce-opposition et celle de Taction en nullité, étant 
défenderesse à une action en radiation d'hypothèque légale 
et pouvant, par suite, opposer à jacquart les causes de dé- 
chéance de garantie ou autres qui lui sont personnelles. 
Que l'art. 2195 ^ode civ., §2 suppose pour son applica- 
tion que la fixation des droits des parties et le règlement 
ont eu lieu dans la forme légale et avec le concours de tous 
les intéressés, ce qui n'existait pas. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'à tort les premiers juges ont 
ordonné la radiation de l'inscription de l'hypothèque lé- 
gale prise par la dame Dupont sur les trois immeubles que 
Jacquart a, le 26 avril 1880, acquis de la faillite du sieur 
Dupont; — Attendu que, sur la notification à elle faite par 
l'acquéreur, le 21 juillet 1882, aux fins prescrites en l'art. 
2194 Code civ., la dame Dupont a, le 5 septembre, 
dans le délai de deux mois fixé par le même article, fait 
inscrire son hypothèque légale sur les biens acquis, afin 
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d'assurer et conserver les reprises, créances, indemnités 
qu'elle ^vait ou pourrait avoir contre son mari, tant en 
vertu de son contrat de mariage, que d'un jugement de 
séparation de biens en date du 19 mars 1880; — Attendu 
que Jacquart ne critique ni la régularité de Tinscription 
en la forme, ni l'existence des reprises que l'inscription 
aurait eu pour but de garantir; qu'il ne prétend pas que 
la créance de la dame Dupont ait été éteinte par paiement; 
qu'il n'articule pas que la dame Dupont ait renoncé à son 
hypothèque; — ÂUenda que Jacquart fonde sa demande 
en radiation sur un jugement d'ordre rendu sur sa pour- 
suite^ le 24 novembre 1882, par le Tribunal deSaint-Omer 
et dont le dispositif attribue la totalité du prix des immeu- 
bles à divers créanciers conventionnels, inscrits du chef de 
Messemacker, vendeur de Dupont, à une date antérieure à 
rexislence de l'hypothèque légale de la dame Dupont et, 
sur la justification du paiement du prix à ces créanciers, 
ordonne la radiation de leurs inscriptions et celles des 
créanciers ne venant pas en ordre utile, s'il en existe ; — 
Mais» attendu que ce jugement d'ordre a été obtenu par 
Jacquart sans avoir appelé en cause la dame Dupont, mal- 
gré l'inscription par elle prise le 5 septembre, sur les biens 
dont le prix était à distribuer; que cette décision ne peut 
être utilement opposée à la dame Dupont qui n'y a pas été 
partie; qu'elle est à son égard, res inter alios judicata; 
qu'elle ne peut exercer aucune influence directe ou indi- 
recte ni sur le droit hypothécaire dont la dame Dupont a 
régulièrement requis l'inscription, ni sur l'inscription elle- 
même; — Attendu que, pour invoquer l'inapplication du 
jugement du 24 novembre 1882 à son droit hypothécaire, 
la dame Dupont ne saurait être astreinte à former tierce- 
opposition à cette décision ; que défenderesse à la demande 
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en radiation d'inscription, la dame Dupont peut, par voie 
d'exception, faire valoir la complète inefficacité à son égard 
du jugement du 24 novembre 1882; — Attendu qu'en vain 
Jacquart soutient qu'il suffirait, d'ailleurs, aux termes de 
l'art. 2195 Gode civ., qu'il ait employé son prix au paie- 
ment de créances antérieures à celle de la dame Dupont, 
pour obtenir directement et sans aucune procédure la 
radiation de l'inscription prise le 5 septembre 1882; — 
Attendu en effet, qu'en disposant dans l'art. 2195 que s'il 
a été pris des inscriptions du chef des femmes, et s*il 
existe des créanciers antérieurs q~ùi absorbent 4a totalité 
du prix, l'acquéreur est libéré du prix par lui payé aux 
créanciers placés en ordre utile et que les inscriptions du 
chef des femmes sont rayées, le législateur du Code civil 
a entendu subordonner la radiation de l'inscription de la 
femme à une discussion et à une réglementation préalables 
entre elle et les autres créanciers, de leurs droits hypotbé- 
caires respectifs, dans des conditions qu'il se réservait de 
déterminer ultérieurement et qui ont été promulguées au 
Code de procédure, au titre de l'Ordre ; — Attendu que 
l'inscription de l'hypothèque de la dame Dupont doit donc 
être maintenue avec tous les effets que la loi lui attache ; — 
Attendu, que Jacquart est d'autant moins recevable à se 
plaindre de ce maintien^ que c'est sur la.notiûcation qu'il 
avait lui-même faite à la dame Dupont que l'inscription a 
été prise et que c'est également par son propre fait que 
toutes les- autres inscriptions ont été rayées, en laissant 
subsister la seule charge hypothécaire afférente aux repri- 
ses de la dame Dupont ; — Par ce& motifs, la Cour réfor- 
mant, décharge la dame Dupont des condamnations contre 
elle prononcées, déclare Jacquart mal fondé, etc. 

Du 14 mars 1885. 2™o Chamb. civ. Prés., M. Duhem; 
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Minisl. publ., M. Fleury, avoc.-gén. ; Avoc, Mo* Allaerl et 
Dubois; Avou., M^s Delajus et Tréca. 



Douai. §<*• Cliainb*'eiir., 30 mani t885. 
EXPERT. — RÉCUSATION. — DÉLAI. — CHOSE JUGÉE. . 

Les dispositions d&Vart, 309 Code de proc. civ., pour la 
récusation des experts, ne règlent que le cas où le juge- 
ment de nomination a acquis force de chose jugée; dans 
les autres hypothèses, la voie de V appel reste ouverte (1). 

(Mitelet de Roy C. Bultot). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la recevabilité de l'appel : 
Attendu que Bultot père et fils soutiennent que l'appel 
de Mitelet de Roy n'est pas recevable, la réclamation qu'il, 
soulève se produisant (ardivement ; qu'ils prétendent, en 
effet, qu'aux termes de l'art. 309 Code de proc. civ., c'est 
dans les trois jours de la nomination des experts choisis 
par le Tribunal, qu'il aurait dû proposer les motifs de ré- 
cusation qu'il pourrait avoir contre eux ; que, les experts 
ont été nommés, le 29 juillet 1384; — Mais, attendu que 
les dispositions de l'art. 309 Code de proc. civ. règlent la 
procédure particulière de la récusation des experts dans 
le cas spécial où cette désignation a été faite par un juge- 
ment ayant acquis force de chose jugée ; que dans toutes 
les autres hypothèses, le jugement reste soumis aux règles 
du droit commun et peut, par conséquent, être attaqué par 
la voie de l'appel sans qu'il y ait lieu de recourir à la 

(1) V. conf. : Agen, il décemb. 1850 (D., 1851, 2, 5i). 
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procédure spéciale de Tart. 309 Code de proc. civ. ; que 
l'appel de Milelet de Roy est donc recevable ; — Au fond, 
etc. 

Du 30 m^s 1885. 1r« Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
lef prés.; Minist. publ., M. Dumas, avoc.-gén.; Avoc, M«s 
Dubron et Louis Legrand; Avou., U^ Lavoix et Picqnet. 



Douai. tr« Chamb. cU., tO déceinl». 1884. 

DONATION ENTRE ÉPOUX. — révocation tacite. 

Les dispositions contenues dans une donation faite entre 
époux, pendant le mariagey quand elles sont contredites 
par les dispositions nouvelles d'un acte postérieur y émané 
du donateur y doivent être considérées comme tacitement 
révoquées dans la mesure où elles sont incompatibles et 
ne peuvent se concilier avec ces dernières dispositions (1). 

(Pinchart et époux Joly-Boutteau C. Joly et autres). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la libéralité du 30 novembre 
1864 constituait une donation faite entre époux pendant le 
mariage ; qu'elle était, dés lors, de sa nature révocable ; 
qu'il est de principe que toute disposition, contenue en une 
telle donation, doit être considérée comme tacitement ré- 
voquée, alors qu'elle se trouve contredite dans un acte 
postérieur, émané du donateur, par une disposition nou- 
velle avec laquelle elle est devenue incompatible ou qui lui 
est contraire; — Attendu que, par application de ce prin- 
cipe, les dispositions insérées par la dame Julie Joly, en 

(1) Demolombe, t. XXIII, nos 48O et 481 ; Aubry et Rau, 4« 
édit., t. Vlll, § 44, texte 5<> a et notes 32 à 34. 
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son testament du 28 novembre 1871, ayant rendu incom- 
patible avec elles l'attribution de propriété des biens de sa 
succession antérieurement faite à son mari," en sa donation 
du 30 novembre 1864, ont entraîné l'annulation, par voie 
de révocation tacite, de cette attribution de propriété et 
n'ont maintenu, au profit du donataire, sur les biens com- 
pris en sa donation, qu'un simple droit d'usufruit, seul 
droit resté compatible avec les dispositions testamentaires 
postérieures de la donatrice ; — Attendu qu'à tort les ap- 
pelants argumentent d'une des clauses du testament dont 
s'agit, aux termes de laquelle la testatrice déclare main- 
tenir les avantages matrimoniaux par elle faits à son mari; 
que cette clause, dont le sens se détermine par l'ensemble 
de celles qui la précèdent et qui la suivent, n'implique, de 
la part de ladite testatrice, d'autre intention que de ne point 
révoquer^ pour le tout, sa libéralité antérieure du 30 no- 
vembre 1864, mais de ne maintenir celte libéralité que 
dans la mesure où elle peut se concilier avec les volontés 
dernières exprimées par elle dans son testament, etc. 

Du29décemb. 1884. l^eChamb. civ. Prés., M. Lemaire; 
Minist. publ., M. Dumas, avoc.-gén.; Avec, M«8 Dubron 
et de Beaulieu; Avou., M^* Picquet et Barbedienne. 



Dooal. »m« Chamb. elv., »G février 1885. 

FRAIS ET DÉPENS. — exécutoire. — opposition. — 

VALIDITÉ DE l'eXÉCUTOIRE. — CRITIQUE. — DÉLAI. 

L'art, 6 du second décret du 16 février i807, qui limite à 
trois jours de la signification le délai d'opposition à un 
exécutoire de dépens, ne s'applique qu'aux critiques por- 
tant sur les éléments du liquidé de la taxe, et non aux 
contestations sur la validité substantielle de l'exécutoire, 



— * 
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notamment sur le défaut de qualité de V avoué qui Va ob- 
tenu. ' 

Dans ce dernier ias l'exécutoire, obtenu sans signification 
préalable à avoué ou à partie, doit être. regardé comme 
un véritable jugement par défaut contrepartie, smcepti- - 
ble d* opposition jusqu à l'exécution (1). 

V exécutoire des dépens, dont un avoué a obtenu la distrac- 
tion, ne peut être délivré qu'au nom et à la requête de cet 
avoué. 

En conséquence, le successeur d'un avoué, chargé par son 
prédécesseur de recouvrer les dépens dont celui-ci est de- 
meuré créancier, ne peut pour les dépens dont son prédé- 
cesseur avait obtenu la distraction, prendre valablement 
exécutoire en son propre et privé nom. Il ne peut agir, en 
ce cas, que comme mandataire ordinaire. 

(Delhaye C. Faucompré). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que par arrêt de la deuxième 
Chambre de la Cour, du 24 février 1882, rendu entre Pel- 
haye, appelant, et les époux Bouteraain, intimés, Delhaye a 
été condamné aux dépens de la cause d'appel ; — Attendu 
qu'en vertu d'un exécutoire à lui personnellement délivré 
par le greffier en chef, le 18 avril 1883, pour la somme de 
541 fr. 71 c, Faucoppré, avoué près la Cour, a, après 
commandement, fait, le 18 mai 1883, procéder à sa re- 
quête à la saisie des'meubles de Delhaye ; — Attendu que 
Delhaye, alléguant ne rien devoir à Faucompré qu'il pré- 
tendait sans droit ni qualité à l'obtention de l'exécutoire, 
a assigné Faucompré devant le Tribunal civil de Douai, 
pour entendre prononcer la nullité des poursuites en saisie 
mobilière et, vu le préjudice causé, s'entendre condam* 
ner en 20,000 fr. de dommages-intérêts et aux dépens ; — 
Attendu qu'à tort les héritiers Faucompré soutiennent que 

(1) V. conf. : Douai, 10 avril 1884 (Jurispr., t. XLII, p. 54). 
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Delhaye serait non recevable dans ses demandes, fins et 
conclasions, parce qo'il n'aurait pas formé opposition à 
Texécutoire dans le délai prescrit par l'art. 6 du second dé- 
cret du 16 février 1807 ; que cet article qui limite à trois 
jours de la signification le délai d'opposition à un exécu- 
toire de dépens ne s'applique qu'aux critiques ayant trait 
au liquidé de la taxe et à ses divers éléments et non aux 
contestations portant sur la validité substantielle de l'exé- 
cutoire et, notamment, sur le défaut de qualité de l'avoué 
à qui il a été délivré ; qu'en ce cas, l'exécutoire obtenu 
sans aucune notification préalable soit à avoué, soit à par- 
tie, doit être considéré, quant aux nullités intrinsèques 
dont il est entaché, comme un véritable jugement par dé- 
faut rendu contre une partie n'ayant même pas d'avoué ; 
qu'aux termes de l'art. 158 Code de proc. civ., l'opposition 
est alors recevable jusqu'à l'exécution ; — Attendu que, 
suivant le prescrit de l'art. 159 du même Code, le juge- 
ment n'est réputé exécuté que lorsque les meubles saisis 
ont été vendus, les frais payés, ou lorsqu'il y a quelqu'acte 
duquel il résulte nécessairement que l'exécution du juge- 
ment a été connue delà partie défaillante; — Attendu que 
les meubles saisis par Faucompré sur Delhaye n'ont pas été 
vendus ; que les héritiers Faucompré ne rapportent, de la 
part de Delhaye, aucun acquiescementii l'exécutoire ; qu'ils 
ne justifient d'aucun acte de Delhaye duquel il résulterait 
nécessairement que l'exécution a été connue de lui ; que 
Delhaye est donc encore recevable à critiquer, devant la 
Chambre qui a rendu l'arrêt du 24 février 1882, l'exécu- 
toire délivré par le greffier en chef ; — Attendu que l'exé- 
cutoire obtenu contre Delhaye par Faucompré, en son nom 
et comme avoué des époux Boutemain, se compose d'un 
double élément ; qu'il porte sur 523 fr. 20 c. de dépens y 
compris les frais de signification de l'arrêt à avoué et à 
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partie dus à M^ Jude, prédécesseur de Faucompré, et sur 
18 fr. 51 c. réclamés parFaucompré pourlui-mêrae ; -^ 
Attendu, quant aux 523 fr. 20 c, que M© Jude, ès-qualilé 
d'avoué des époux Boutemain avait, par Tarrêt du 24 février 
1882, personnellement obtenu la distraction de ces dépens 
à son profit, sur son affirmation d'en avoir, pour la plus 
grande partie, faitTavance ; qu'aux termes de l'ar]. 133 
Code de proc. civ. l'exécutoire de ces dépens ne pouvait 
être délivré qu'au nom et à la requête de M» Jude qui, par 
l'efTel de la distraction prononcée en sa faveur, était de- 
venu créancier direct et personnel de Delhaye ; que, man- 
dataire dsMoJude, Faucompré ne pouvait, en son. propre 
et privé nom, poursuivre l'exécution d'un droit exclusive- 
ment personnel à son mandant ; que, jusqu'à concurrence 
de 523 fr. 20 c., l'exécutoire délivré au nom de Faucompré 
ne peut donc sortir effet; — Attendu qu'il en est de même 
quant aux Î8 fr. 51 c. alloués à Faucompré pour consti- 
tution en reprise d'instance et frais divers ; que, pour ces 
dépens exposés par lui-même, eh qualitéd'avoué des époux 
Boutemain, postérieurement à l'arrêt du 24 février 1882 et 
à la signification de cette décision faite par M® Jude à avoué 
et à partie, Faucompré n'a obtenu aucune distraction le 
constituant créancier direct et personnel de Delhaye ; que 
de ce chef il est purement et simplement créancier de ses 
mandants ; que, dans ces conditions, c'est à raison que 
Delhaye demande la nullité des poursuites exercées au nom 
et à la requête de Faucompré ; — Par ces motifs, la Cour 
déclare Delhaye fondé en son opposition, etc. 

. Du S6 févr. 1885. 2™e Chamb. civ. Prés., M. Duhem ; 
Minist. publ., M. Fleury, avoc.-gén. ; Avoc, M«* Laguerre 
(du barreau de Paris) et Allaert ; Avou., M«» Picquet et 
Delajus. 
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Douai* i'« Chamb* elv.» SI' mars 1885. 

FAILLITE. — DÉPÔT DANS LA MAISON D'ARRÊT. — 
EXÉCUTION. — NON-ACQUIESCEMENT. 

L'exécution, sans protestation, par le failli, de la partie du 
jugement déclaratif de la faillitey qui a ordonné son dé- 
pôt dans la maison d'arrêt, n'élève pas une fin de non- 
recevoir contre V appel qu'il peut ensuite interjeter pour 
faire rapporter ce jugement. 

(Delerue C. Syndic Capon). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la recevabilité de la demande de 
Delerue : 

Attendu qine par le jugement qui a déclaré Tétai de 
faillite de Delerue, les premiers juges ont ordonné le dépôt 
du failli dans la maison d'arrêt ; qu'il est constant que 
cette disposition du jugement a été exécutée sans aucune 
protestation de la part de Delerue ; — Mais, attendu que 
c'est à tort que le Tribunal a considéré cette attitude du 
failli comme un acquiescement au jugement déclaratif de 
faillite, acquiescement qui le rendrait non recevable à re- 
lever appel dudit jugement; qu'en effet, le dépôt du failli 
dans la maison d'arrêt est une mesure provisoire qui n'est 
susceptible d'aucun recours ; que, dans l'espèce même, le 
jugement ordonnait l'exécution provisoire nonobstant op- 
position ou appel; que, dans ces conditions, Delerue, qui 
n'avait aucun moyen légal de s'opposer à l'exécution de 
cette partie du jugement, ne saurait être considéré comme 
ayant .volontairement abandonné son droit d'appel unique- 
ment parce qu'il a laissé exécuter contre lui une disposition 
du' jugement qu'il ne pouvait, dans aucun cas, faire écar- 
ter ; que la demande est donc recevable ; 
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Au fond : 

m 

Attendu qu'il résulte de tous les documents versés au 
procès, que tous les créanciers connus de Delerue sont 
désintéressés ou lui ont accordé terme et délai pour le 
paiement, etc. ; — Par ces motifs, la Cour rapporte la 
faillite prononcée, etc. 

Du 31 mars 1885. l^e Ghamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1«r prés.; Minist. pubL, M. Dumas, avoc.-gén.; Avoc, M«« 
de Beaulieu et Âllaert; Avou., M^^ Barbedienne et Druelle. 



Cow 4e Casa » t6 mai fl 884 . 

RESPONSABILITÉ. — incendie. — locataire. — 

EXONÉRATION. — CONDITIONS. 

Ln locataire n'est pas exonéré de la responsabilité de l'in- 
cendie survenu la nuit, dans V immeuble loué , par cela 
seul que. chaque soir, il quittait cet immeuble et en re- 
mettait les clefs au concierge, alors qu'il n'est pas établi 
que cet état de choses est le fruit d*une convention privant 
le locataire de ses jouissance et possession pendant la 
nuit et le dispensant, par suite, de son obligation de sur- 
veillance. 

Peu importe que le propriétaire ou le concierge, son pré- 
posé, aient occupé dans la maison un grenier, lorsque 
cette circonstance, insuffisamment précisée, n'est pas ds 
nature à, faire considérer le propriétaire comme étant en 
communauté d'habitation- avec le preneur. 

(C^^^ d'assurances la Confiance et la Providence 

C. Kuhlmann). 

ARRÊT. 
LA COUR ; — Sur le premier moyen du pourvoi :. 
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Vu les an. 1733 et 1784 Code civ. : 
Attendu que les locataires.d'un bâtiment sont tous res- 
ponsables de rijncendie survenu pendant leur jouissance, à 
D^oins qu'ils ne fournissent une des preuves mises à leur 
charge par les paragraphes 2 et 3 de l'art. 1734 précité; 
— Attendu que la G'« la Providence^ subrogée aux droits 
de la dame Archdeacon, propriétaire des magasins incen- 
diés dans la nuit du 31 mai 1880 a, en vertu des articles 
susvisés, exercé son recours contre de Forcade, Woussen 
et Kuhlmann, locataires de ces magasins, chacun pour des 
parties distinctes; — Attendu que, pour déclarer lesdits 
articles inapplicables à la cause, la Cour de Douai (arrêt du 
3 mai 1881), se fonde d'abord sur ce que, chaque soir, 
après la fermeture du magasin, l'immeuble était complète- 
ment évacué par les locataires, qui remettaient au con- 
cierge, préposé par le propriétaire, les clefs de la cour et 
celles des bâtiments, conservant seulement les clefs des 
cadenas fermant lés cases à eux louées ; —Mais, attendu 
qu'il ne résulte nullement de ces constatations de l'arrêt, 
qu'il ait existé entre le bailleur et les locataires une con- 
vention qui privât ces derniers pendant un temps quelcon- 
que des jouissance et possession des lieux loués, et qui, 
par conséquent, les dispensât de l'obligation de surveil- 
lance imposée à tout locataire par la loi de son contrat; 
qu'en second lieu, l'arrêt s'appuie sur ce que, à l'époque 
du siniàtre, un grenier, situé sous le toit longeant tout le 
bâtiment, était occupé par le propriétaire ou par le con- 
cierge, son représentant; — Mais, attendu que ces énon- 
ciations sans précision ne sauraient suffire pour permettre 
d'assimiler le bailleur à un locataire, et pour le faire con- 
sidérer comme étant en communauté d'habitation avec les 
preneurs ; d'où il suit qu'en statuant ainsi qu'il l'a fait, 
l'arrêt attaqué a violé les art. 1733 et 1734 précités; 
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— Par ces motifs, et sans qu'il y ait lieu d'examiner le 
deuxième moyen du pourvoi, casse. 

Du 26 mai 1884. Cour de Gass. 



Jnstlce-de-paix de Bonlogne-siir-lller, it JaiUet 1884. 

PÊCHE MARITIME.— CÔTES de la.frânce et de la grande- 

BRETAGNE. — AVARIES. — FAITS DE PÊCHE. — DOMMAGES. 
— COMPÉTENCE. 

Le juge-de-paix est compétent^ aux termes de Uart. iO de la 
loi du 23 juin 4846^ pour statuer sur toutes les actions 
civiles en dommages intérêts, pour faits relatifs à la pen- 
che, entre pécheurs français, ou entre pêcheurs français 
et anglais, quel que soit le taux de la demande. 

Mais la disposition dudit article, aux termes de laquelle 
V action doit être portée devant le juge-de-paix du domi- 
cile du défendeur, renferme une dérogation positive à 
l'art. i4 Code civ., en cas d'action d'un pêcheur français 
contre un pêcheur anglais. 

(Brelle C. Crawford). 

V 

Le 12 janvier 1884, vers sept heures du soir, un bateau 
de pêche de Boulogne-sur-Mer, muni de ses feux, était en 
pêche à environ cinq milles au large ouest d'Alpreckl, lors- 
que le steamer anglais Sunderland vint jeter l'ancre sur 
sa ligne de pêche et lui coupa sa tessure. Le même jour, 
vers onze heures du soir, le steamer Sunderland renou- 
vela celte manœuvre, aggravant ainsi les dégâts par lui 
causés précédemment. Pour obtenir réparation de ce dom- 
mage, le propriétaire du bateau de pêche assigna M. Craw- 
ford, armateur du.sleamer Sunderland, demeurant à Gran- 
gemouth (Angleterre) à comparaître devant le juge-de-paix 
du canton nord de BoUlogne-sur-Mer pour s'entendre con- 
damner à lui payer la somme de 2,134 fr., montant des 
dégâts. 
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M. Crawford, tout en reconnaissant que le litige devait 
être soumis à un juge-de-paix, déclina la compétence du 
juge français par ce motif qu'aux termes de Tart. 69 de la 
convention internationale du 24 mai MAS et de Tart. 10 de 
la loi du 23 juin 1846, le juge-de-paix compétent serait le 
juge-de-paix du domicile du défendeur, c'est-à-dire, dans 
l'espèce, le juge anglais. 

Le juge-de-paix du canton nord de Boulogne accueillit 
cette exception par le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

< Nous juge-de-paix : 

:» Attendu que la demande dont s'agit est une demande 
personnelle mobilière excédant le taux de notre com- 
pétence ; 

» Attendu que si, par une disposition exceptionnelle de 
la loi du 23 juin 1846 (art. 10), les actions civiles en dom- 
mages-intérêts, pour faits relatifs à la pêche dans les mers 
situées entre la France et l'Angleterre, doivent être portées 
devant le juge-de-paix quel qu'en soit le montant, le juge 
compétent est celui du domicile du défendeur; 

> Attendu que cette disposition s'applique formellement 
aux différends entre Français et Anglais ; que la loi qui 
la contient a pour objet la mise en vigueur d'une con- 
vention internationale dans laquelle chacune des hautes 
parties contractantes a réservé pour ses nationaux le droit 
de n'être pas distraits de leurs juges naturels au sujet de 
faits de pêche accomplis à la mer, hors de la juridiction 
territoriale de chacune d'elles; qu'ainsi un pêcheur fran- 
çais ne pourrait être traduit devant un juge anglais au 
sujet de faits analogues à ceux imputés par le demandeur 
au défendeur; 

i& Attendu que l'art. 10 précité de la loi de 1846 ren- 
ferme une dérogation positive à l'art. 14 Code civ. ; 



>- ' 
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> Par ces motifs» nous déclarons incompétent (1). > 

Du 11 juillet 1884. Justice-de-paix de Bouloghe-sur- 
Mer. 



Doutfl. Ire Chamb. ctv.9 tV Janv. 1885. 

AGENT DE CHANGE. — mandat. — société civile.. — 

PART d'intérêt. — VENTE. — INEXÉCUTION. — 

RESPONSABILITÉ. 

« 

V agent de change qui, ayant reçu le mandat de vendre des 
parts déterminées d'intérêt dam une Société civile, Uvre 
à V acheteur des titres portant un autre numéro que ceux 
que son mandant l'avait .chargé de vendre, ne crée aucun 
lien de droit entre celui-ci et "V acheteur. 

En conséquence, le mandant qui, actionné par le liquida- 
teur de ladite Société, en paiement de sa part dans les 
dettes sociales, se voit privé du recours contre un cession- 
nuire de ses droits et obligations que lui eût assuré une 
vente régulière, est fondé à demander à logent de change 

, la réparation du préjudice qui en résulte pour lui et qui 
comprend tout ce dont un cessionnaire régulier aurait 
pu être tenu à V égard du mandant (2J. 

(Pajot C. Marlin). 

ARRÊT. 

» 

LA COUR; — Attendu que Martin donna mandat à 
l'agent de change Pajot de vendre à la Bourse de Lille six 
parts d'intérêts de la Société de Ferfay dont il était pro- 



(1) Au point de vue de la question de compétence tranchée 
par la décision que nous rapportons, il est bon de remarquer 
que la nouvelle convention du 6 mai 1 882 consacre les mêmes 
règles que celle du 24 mai 1843. 

(2) Un pourvoi a été formé contre cet arrêt. 
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priétaire ; que Pajot vendit quatre de ces actions dont il fit 
opérer. le transfert, et conserva entre ses mains les deux 
autres portant les numéros 2648» 2939; qu'après de vives 
instanees de Martin qui désirait se débarrasser de ces ac- 
tions, Pajot en effectua la vente au sieur Liagre, agent de 
change, le 9 juin 1880, moyennant le prix de 200 fr. Tune; 
qu'il en donna immédiatement avis à Martin qui, dés ee 
jour, se considéra comme n'étant plus propriétaire dès 
actions vendues; — Mais, attendu que Pajot livra à Liagre 
deux autres parts d'intérêts de Ferfay et conserva encore 
entre ses mains les numéros 2648 et 2939, sans que Martin 
en fût averti; que le 18 août 1880 seulement, plus de deux 
mois après, Pajot a vendu lesdites actions et qu'elles ont 
été transférées au nom d'un sieur Beaussier, le 21 sep- 
tembre suivant, sans que Martin ait été avisé de celte vente; 
— Attendu que la Société de Ferfay est une Société civile 
dont les actions, en celte qualité, soumettent ceux qui en 
sont propriétaires à l'obligation de contribuer au paiement 
des dettes sociales, si ladite Société vient à se liquider en 
déficit, conformément aux art. 1853 et 1863 Code civ. ; 
que Martin avait, par conséquent, intérêt, en vendant ses 
actions, à mettre en son lieu et place un acheteur qui, 
avec les titres, prendrait les obligations que la loi y attache 
et le délivrerait de toute responsabilité à partir du jour de 
la vente ; — Attendu que la liquidation de la Société de 
Ferfay a été onéreuse et que le syndic réclame à Martin 
un rapport provisionnel ; que Martin appelle en cause Pa- 
jot pour se faire garantir de toute condamnation; — Attendu 
que Pajot^ en acceptant le mandat que lui donnait Martin 
de vendre, notamment, les actions 2648 et 2939, prenait 
l'engagement de fournir au vendeur un acquéreur contre 
lequel ledit vendeur pourrait exercer son recours en cas 
d'appel du liquidateur de la Compagnie de Ferfay ; que 
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Pajot n'a pas exécuté celte obligation ; qu'en effet, la ventç 
du 9 juin 1880, consentie à Tagenl de change Liagre par 
Pajot qui en donna avis à Martin, n'a créé aucun lien de 
droit entre l'acheteur et Martin, fmisque la vente a été 
réalisée par la remise à Liagre de deux parts d'intérêt de 
la même Société, mais appartenant à un tiers; qu'il en est 
de même de la vente du 18 août suivant, puisqu'à cette 
date Martin ne se considérant plus, depuis deux mois, 
comme propriétaire des actions qu'il croyait cédées, avait 
cessé de donner mandat à Pajot de les vendre, et que, dès 
lors, aucun lien de droit n'a pu se créer entre lui et 
l'acheteur; — Attendu qu'en n'exécutant pas le mandat 
ainsi qu'il aurait dû le faire, Pajot a commis une faute; 
que cette faute a causé préjudice à Martin en le privant du 
recours sur lequel il avait le droit de compter; que ce pré- 
judice comprend tout ce dont le cessionnaire aurait pu 
être tenu à l'égard du cédant, etc. ; — Adoptant, au sur- 
plus, les motifs des premiers juges en ce qu'ils n'ont rien 
de contraire à ceux ci-dessus, etc. 

Du 27 janv. 1885. I^e Chamb. civ. Prés.. M. Mazeaud, 
1er prés.; Minist. pubL, M. Dumas, avoQ.-gén.; Avoc, M®» 
Mascaux et Boutet ; Avou., M^^ Barbedienne et Dussalian. 



DouAl. lr« Chamb. civ«, tS avril 1885. 

V MARQUE DE FABRIQUE. — aciers. — qualités. - 

DENOMINATION NÉCESSAIRE. 

2o Concurrence déloyale. — tribunal civil. — 

COMPÉTENCE. 

V Ne sauraient être considérées comme marques de fa 
brique les dénominations qui ne font que désigner na- 
turellement les différentes qualités des produits dénom- 
més. 
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// en est ainsi, notamment, des mots : c extra mi-dur, » 
€ extra te^iace-dur, > « spécial très-dur, » appliqués à des 
aciers, comme marque de fabrique (!)• 

2^ Le Tribunal civil n'est compétent pour connaître d* une 
action en concurrence déUtyale qu'accessoirement à une 
poursuite en contrefaçon dont il serait saisi. S'il rejette 
cette dernière action, il doit donc se déclarer incompé- 
tent sur la première. 

(Bœhler frères C. Dame Baxter). 

En 1881, les sieurs Bœhler frères et C^^ déposaient au 
greffe du Tribunal de commerce de la Seine les marques 
suivantes destinées à des aciers de leur fabrication : < extra 
rai-dur, » € extra tenace-dur, » < extra dur , » c spécial 
très-dur. » 

En 1883, prétendant que la dame Baxter, qui fait, à 
Lille, le commerce des aciers, avait contrefait lesdites mar^ 
ques, Bœbler frères firent pratiquer une saisie-descriptive, 
dans les bureaux de ladite dame, des objets portant leurs 
marques. Cette saisie amena la découverte de tableaux 
d'annonces destinés à la clientèle, dont Tun était affiché 
dans le bureau, et d'étiquettes portant les marques susdi- 
tes et collées sur des barreaux d'acier. 

Ils assignèrent alors la dame Baxter devant le Tribunal 
civil de Lille pour faire déclarer qu'elle avait contrefait les 
marques leur appar4enant, et que, de plus, elle leur avait 
fait une concurrence déloyale en faisant imprimer des ta- 
bleaux destinés à être affichés dans ses bureaux et distri- 
bués à sa clientèle et reproduisant, avec les marques des 
concluants, toutes les indications, textuellement copiées , 
ceux-ci mettent sur leurs propres tableaux dont ils font 
usage depuis longtemps. 

Le Tribunal rendit sur ce différend la sentence suivante : 

(1) V. Feuillet, Traité des marques de fabrique, n^ 50 et 
sui?. (Edit. de 1883). 

TOME XLIII 16 
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JUGEMENT. 

c Altendu que la marque est tout signe servant à distin- 
guer les produits d'une fabrique ou les objets d'un com- 
merce ; qu'aux termes de la loi du 23 juin 18^7, elle peut 
consister en une simple dénomination ; 

» Attendu, toutefois, que cette dénomination ne revêt le 
caractère de marque que lorsqu'elle est nouvelle et de fan- 
taisie ; qu'il ne peut en être ainsi lorsqu'elle consiste en 
une désignation naturelle ou générique ; qu'on ne saurait, 
en effet, admettre que le monopole d'un produit ou d'un 
objet de commerce puisse résulter d'une dénomination 
faite et déposée en termes nécessairement et généralement 
usités pour caractériser et distinguer ce produit ou cet ob- 
jet ; qu'une pareille dénomination est dans le domaine 
public ; 

> En fait : 

> Attendu que Bœhler frères et O^ ont, le 30 mai 1881, 
régulièrement déposé, au greffe du Tribunal de commerce 
de' la Seine, les marques suivantes destinées à des aciers de 
leur fabrication, savoir : dur, mi-dur, tenace, doux, extra 
mi-dur, extra tenace dur, extra dur et spécial trés-dur ; 
qu'ils revendiquent seulement les quatre dernières déno- 
minations comme étant privativement leur propriété ; 

> Attendu que ces quajre dénominations comme les 
quatre premières, d'ailleurs, ne font que désigner naturel- 
lement les différentes qualités de leur produits, c'est-à-dire 
le degré de dureté de leurs aciers ; qu'elles sont usuelles 
dans le commerce ; que, suivant les principes ci*>dessus 

^déduits, elles ne peuvent non plus que les autres, ayant le 
même caractère» constituer une marque privative à leur 
profil ; 

> Sur la concurrence déloyale : 
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» Attendu que, de ce chef» la demande est essentielle* 
ment commerciale; qu*il n'appartient pas au Tribunal d'en 
connaître isolément ; 

» Attendu que la dame Baxter ne justifie d'aucun dom- 
mage appréciable ; 

» Par ces motifs, etc. » 

En appeU on soutenait pour les sieurs Bœhler frères que, 
d'après la doctrine et la jurisprudence, toute dénomina- 
tion, même celle empruntée à la nature, aux qualités ou à 
la manière d'être d'un objet, peut devenir une marque de 
fabrique à la condition de n'être pas le terme usuel et vul- 
gaire dont on se sert pour désigner cet objet ou ses quali- 
tés, ce qui s'exprime par cette formule que la dénomination 
doit être nouvelle et arbitraire ou de fantaisie. Qu'à ce ti- 
tre, les dénominations revendiquées répondaient au vœu de 
la loi du 23 juin 1857 ; que d'abord elles étaient nouvelles 
et inusitées en France, dans le commerce des aciers, lors 
de leur dépôt en 1881 ; qu'en second lieu, elles étaient ar- 
bitraires, n'ayant par elles-mêmes aucune signification pré- 
. cise, ne répondant à aucude donnée scientifique, n'étant 
pas l'indication, par le terme nécessaire, des différentes 
qualités des aciers de la maison Bœhler, mais étant, au 
contraire, des indications de pure convention. 

ARRÊT. 
LA (X)UR ; — Adoptant les motifs , confirme. 

Du 13 avril 1885. I^e Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
l*"* prés. ; Minist. publ., M. Dumas, avoc.-gén. ; Avoc, 
Me» Théry Victor et FauchiUe(du barreau de Lille) ; Avou., 
Me» Tréca et Dussalian. 
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nouai. t»« Chamii. tslv.» 4 JalUet 1885. 



DEGRE DE JURIDICTION.— demande inférieure a 1,500 

FRANCS. — DÉFENSE, -rr- TITRE PRODUIT. — VALEUR 
INDÉTERMINÉE. — INTERPRÉTATION. — MOTIFS. — 
DERNIER RESSORT. 

La détermination de la valeur d'une demande, en vue 
de la fixation du degré de juridiction^ a lieu dC après le 
dernier état des conclusions des parties. 

Le jugement rendu sur une demande dune valeur déter- 
minée inférieure à i ^500 fr. ne cesse point d'être en der- 
nier ressort^ par cela seul que, dans les motifs de sa dé- 
cision, le Tribunal aurait été amené à examiner le sens 
et la portée dune convention d'une valeur indéterminée, 
intervenue eutre les parties, et dont le défendeur excipait 
pour repousser les prétentions du demandeur. 

(Mabille C Société des CuUivaleurs de Wallers). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Altendu que par son exploit inlroductif 
d'instance, Mabille, alléguant qu'en exécution d'une con- 
vention verbale, la Société anonyme des cultivateurs de 
Wallers lui devait 750 fr. pour indemnité de 0,25 c. par 
chaque mille kilogrammes de mélasse qu'elle avait vendus, 
provenance de sa campagne 1883-1884, demandait que 
ladite Société fût condamnée à lui payer la somme de 
750 fr.y sauf erreur ou omission et à faire compte le cas 
échéant, et ce avec intérêts judiciaires et dépens; — At- 
tendu que, par ses conclusions à la barre du Tribunal, 
Mabille, ne redressant aucune erreur ou omission, a de- 
mandé la condamnation de la Société au paiement de la 
même somme principale de 750 fr., avec intérêts judi- 
ciaires et frais ; — Attendu que la Société concluait à ce 
que Mabille fût déclaré non recevable et non fondé en ses 
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demandes, fins et conclusions et condamné aux dépens ;— 
Attendu que le litige portait ainsi sur une somme princi- 
pale déterminée inférieure à 1,500 fr. ; que le Tribunal a 
donc statué en dernier ressort;— Attendu, qu'en vain, Ma- 
bille soutient que la demande aurait revêtu un caractère 
d'indétermination, parce que les 750 fr. auraient été ré- 
clamés, sauf à faire compte, le cas échéant ; — Attendu 
que, par cela même que dans ses conclusions dernières, 
Mabille fixait à 750 fr. le montant de sa réclamation en 
principal, la réserve d'un droit éventuel à compter n'avait 
d'autre but que de lui permettre, au cas où les défendeurs 
auraient critiqué le chiffre de la demande, d'établir que 
les 750 fr. lui étaient entièrement dus ; que l'offre d'une 
somme de 750 fr. et accessoires eût donné toute satisfac- 
tion à Mabil^e et complètement mis fin au litige soumis au 
Tribunal ; — Attendu qu'il importe peu que, dans les mo- 
tifs du jugement, le Tribunal ait interprété le sens d'une 
mention verbale dont la valeur serait indéterminée; que 
cette circonstance n*a pas changé l'objet de la demande 
inférieure au taux du dernier ressort ; que l'interprétation 
n'est donnée que relativement à la somme de 750 fr. et 
intérêts, montant de la vente des mélasses de la campagne 
1883-1884; que cette interprétation, dans les motifs du 
jugerftent, ne peut pas plus influer sur la compétence que 
sur la chose jugée; — Par ces motifs, dit l'appel de Ma- 
bille non recevafole. 

Du 4 juillet 1885. 2me Charab. civ. Prés., M. Duhem ; 
Minist. publ., M. Fleury, avoc.-gén. ; Avec, M«» Grevin 
et de Beaulieu ; Avou., M^* Tréca et Gennevoise. 
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Doval. t«« Chainb. clv., 18 aoM 1SS5, 

SOCIÉTÉ ANONYME. — nullité. — droit des 

ACTIONNAIRES. — RESPONSABILITÉ. — FONDATEURS ET 
ADMINISTRATEURS. — DISSOLUTION. — LIQUIDATION 
EN COURS. — FIN DE NON-RECEVOIR. 

L'individu judiciairement reconnu actionnaire d'une So- 
ciété anonyme est un intéressé pouvant, au cas d'inexacti- 
tude des déclarations faites par les fondateurs £t les ad- 
ministrateurs en fonctions lors de la constitution de cette 
Société, en demander la nullité et agir en responsabilité 
contre lesdits fondateurs et administrateurs. 

Et la ' double circonstance que la Société serait judiciai- 
rement dissoute^ et que la liquidation serait en cours, ne 
constitue pas une fin de non-recevoir contre Veœercice 
immédiat de l'action en nullité et en dommages-intérêts 
formée par l'actionnaire contre les fondateurs et les ad- 
ministrateurs (1). 

(Tant C. RÎDskopO. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Altenda que Rinskopf a, en septembre 
1881, acheté 100 actions de la Linière de ilfarcqf,. Société 
anonyme créée suivant acte authentique reçu, le 17 juillet 
1881, par M^ Surault, notaire à Paris, et dont la liquida- 
tion, amiablement décidée dès le 31 décembre 1882, a été 
judiciairement ordonnée le 30 mars 1884; — Attendu que 
la qualité d'actionnaire de Rinskopf a été reconnue pqr 



(i) V Trib. corr. de la Seine, 18 juin 1883 (Revue des So- 
ciétés, 1884, p. 248); Trib. corr. de la Seine, 12 mars 1884 {Gaz. 
dtt/^tf/.,1884, 1, supp. 89). 

Sic : Vavasseur, Traité des Sociétés civ. et comm ^ n® 714, 4**. 

Comp. cependant : Paris tS avril 1884 (6a^. du Pal.^ 1884, 
1,933). 

Sur le second point : V. Paris, 23 avril 1884 {ubi suprà). 
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jugement da Tribuaal de commerce de Lille en date du 9 
jaiilet 1883, confirmé par arrêts de la Cour des 30 août et 
24 novembre de la même année ; — Attendu que Rinskopf 
articule que la Société serait entachée de graves et nom- 
breuses irrégularités, notamment en ce qui concerne les 
conditions de la souscription et du versement du quart 
exigé par les art. 1^^ et suiv. de la loi du 24 juillet 1867; 
que, d'après Rinskopf, il n'y aurait pas eu, en réalité, ainsi 
que le prescrivent lel^ art. \^^ et 24 de la loi, souscription 
de la totalité du capital social ni versement du quart en 
numéraire sur chacune des actions souscrites ; qu'il pré- 
tend qu'en créant une Société nulle, Jules et Georges Dan- 
sette, fondateurs» et Tant, Dansette-Monlaigne, Goujon et 
Isidor, administrateurs nommés par la première assemblée 
générale, lui ont causé préjudice; — Attendu que, pour ces 
causes il a, par exploits des 21 et 23 juin 1884, assigné les 
sus-nommés pour voir déclarer nulle, pour inobservation 
des conditions édictées par la loi de 1867, la Société ano- 
nyme la Linière de Marcq^ et pour s'entendre Jules et 
Georges Dansette, fondateurs, Dansette-Montaigne, Goujon, 
Isidor et Tant, administrateurs originaires de la Société, 
déclarer civilement responsables de ladite nullité par ap- 
plication de l'art. 42 de la loi de 1867, et s'entendre con- 
damner solidairement à payer 50,000 fr. de dommages et 
intérêts avec intérêts judiciaires et dépens ; — Attendu que 
par exploits du 21 juin 1884, Rinskopf a appelé le liqui- 
({ateur judiciaire en déclaration de jugement commun; — 
Attendu qu'à tort Tant prétend que l'action d^ Rinskopf 
serait irrecevable; — Attendu que l'actionnaire a, au même ] 

titre que les autres intéressés, le droit de demander pour 
cause d'inobservation des formalités prescrites par la loi 
du 24 juillet 1867 la nullité de la Société dont il fait par- 
tie; — Attendu qu'il est établi que, dans la deuxième as- 
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semblée générale constitutive de la Linière de Marcq^ te- 
nue le iS juillet 1881, Tant a été nommé administrateur 
de la Société ; qu'il a accepté ces fonctions et qu'il les a 
remplies ; — Attendu que, dès la première assemblée gé- 
nérale constitutive du 17 juillet, Tant avait déclaré recon- 
naître la sincérité et la régularité de la souscription de la 
totalité des actions et du versement du quart des 2,500 
actions en numéraire ; — Attendu que les articulations de 
Rinskopf prouvées, la responsabilité de Tant, administra- 
teur originaire de la Linière de Marcq^ se trouverait ainsi 
engagée ; — Attendu qu'on né saurait trouver un obstacle 
à la recevabilité de l'action de Rinskopf dans la double cir- 
constance que la Linière de Marcq a été dissoute, et que 
la liquidation judiciaire en cours ne permettrait pa3 de 
connaître encore la véritable situation active et passive de 
la Société; — Attendu, en effet, que l'action de Rinskopf 
ne procède pas contre la Société; que Rinskopf n'a pour- 
suivi aucun droit sur l'actif social; qu'il ne s'adresse pas 
au liquidateur; qu'il exerce contre Tant, administrateur 
de la Linière de Marcgy une action directe et personnelle 
en réparation d'une faute que Tant, ès-qualilé, aurait com- 
mise; que l'actionnaire lésé par le fait du fondateur ou de 
l'administrateur d'une Société anonyme ne peut être tenu, 
pour exercer son action en responsabilité, d'attendre la 
fin d'une liquidation dont la durée et les résultats sont 
toujours incertains ; — Attendu que si les irrégularités 
relevées par Rinskopf ne sont pas, dès à présent , établies, 
la pertinence des faits articulés en autorise la preuve au 
moyen d'une expertise ; que les circonstances dans les- 
quelles la Société a été créée, le peiï de temps pendant 
lequel elle a fonctionné et les divers éléments de la cause 
suffiraient au besoin pour maintenir la mesure d'avant 
faire droit ordonnée par le jugement dont est appel ; — 



( 
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Par ces motifs, met rappellalion à néant ; ordonne que le 
jugement dont est appel sortira effet, etc. 

Du 13 août 1885. 2«»e Chamb. civ. Prés., M. Buhcm; 
Minisl. publ., M. Fleury, avoc.-gén. ; Avoc, M©* Devi- 
meux et Fauchille (du barreau de Lille); Avou., M««Lavoix 
et Dussalian. 



Ooval. 1^0 Chamb. cIv., It JalUet 1885. 

DROITS CIVILS. — TERRITOIRES ANNEXÉS. — NAISSANCE.— 

SÉPARATION. — EFFET. 

Les traités de 1814 qui ont restitué au royaume des Pays- 
Bas, puis à la Belgique, certains territoires annexés en 
1797, et la loi du 14 octobre qui les a suivis, ont eu 
pour effet d'effacer, non dans le passé, mais dans l'avenir 
seulement, les conséquences de l'annexion. 

Par suite, est Français l'individu né en France, d'un père 
né pendant Vanneaion, sur tm territoire annexé en 
1797, puis restitué en 1814, s'il na réclamé la qualité 
d'étranger en se conformant aux lois des 7 février 1851 
et 16 décembre 1874 (1). 

(Descamps C. Préfet du Nord). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'aux termes de la loi du 7 
février 1851, modifiée par celle du 16 décembre 1874, est 
Français tout individu né en France d'un étranger qui lui- 
même y est né, à moins que, dans Tannée qui suivra sa 
majorité telle qu'elle est fixée par la loi française, il ne ré- 
clame la qualité d'étranger par une déclaration faite soit 
devant Tautorilé municipale du lieu de sa résidence, soit 



(1) Douai, i" et 2 juin 1855 (Jwnspr. i t. XIIF, p. 218). 
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devant les agents diplomatiques et consulaires de France 
à rélranger, et qu'il ne justifie avoir conservé sa nationa- 
lité d'origine par une attestation en due forme de son gou- 
vernement ; — Attendu qu'il résulte de. l'extrait des regis- 
tres de Tétat-civil de Condé que Descamps, l'appelant, est 
né le 20 décembre 1832, à Gondé-sur-l'Escaut, départe- 
ment du Nord; qu'il résulte également d'un extrait des ac- 
tes de l'état-civil d'Ath que son père, Descamps François- 
Joseph, était né dans cette ville le 20 messidor an VII; que 
la ville d'Ath était comprise dans les territoires cédés à la 
République Française par le traité de Campo-Formio(i) ; 
qu'elle faisait, par conséquent, à cette date, partie de la 
France et était terre française; — Attendu que l'on objecte 
que ces mêmes territoires, parmi lesquels la ville d'Ath, 
ont été, le 30 avril 1814, séparés de la France et rendus au 
royaume des Pays-Bas/ puis à la Belgique ; que les traités 
et la loi des 14 et 17 octobre 1814 qui les a suivis ont voulu, 
en restituant ces mêmes territoires, effacer l'annexion et 
ses conséquences non seulement pour l'avenir, mais même 
dans le passé, de telle sorte que, par un e0et rétroactif» 
le sol et ses habitants doivent être considérés comme n'ayant 
jamais été Français; — Mais, attendu que les lois disposent 
pour l'avenir; que la rétroactivité est une exception au 
droit commun qui ne se présume pas et qui doit être clai- 
rement exprimée; — Attendu que les traités de 1814, ainsi 
queja loi qui les a suivis, sont muets sur la rétroactivité ; 
qu'ils ne peuvent effacer le fait de la cession définitive et 
sans réserve de ces territoires à la France, par un traité 
régulier, et les conséquences de leur incorporation au ter- 
ritoire français ; — Attendu qu'il résulte de ces constata- 
tions que Descamps est né en France d'un étranger qui 



(i) 17 octobre 1797. 
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I 

loi-méme y est né ; -* Attendu qu'il n'est pas articulé que 
Descamps, dans Tannée de sa majorité, ait réclamé la qua- 
lité d'étranger par une déclaration, conformément à la loi 
du 16 décembre 1874; — Attendu que les frais ont été 
faits dans l'intérêt de Descamps; — Par ces motifs, la Cour 
dit mal jugé» bien appelé; dit que Descamps possède la 
qualité de Français pour en jouir dans les termes de la 
loi, etc. 

Du 1 1 juillet 1885. Chamb. civ. réun. Prés., M. Mazeaud, 
l^f prés.; Mînist. publ., M. Dumas, avoc.-gén.; Avoc, M« 
Escofïîer; Avou., M* Picquet. 



llo«ftl. fme Chamb. elv , •! mat 188 S. 

SUBROGATION. — ordre. — privilège. — défaut de 

PRODUCTION. — DÉCHÉANCE.— ORDONNANCE DE CLOTURE. — 
RADIATION. — ACTION RÉSOLUTOIRE. — EFFET. 

Uordonnance de clôture et de règlement définitif d*un ordre^ 
à laquelle il n'a pas été fait opposition, en prescrivant la 
radiation des inscriptions des créanciers non produisant 
ou non utilement colloques, a pour effet de rendre, à 
partir de sa date, inopérantes toutes les inscriptions dont 
la radiation est ainsi 07'donnée ; et de ne laisser subsister 
sur Cimmeuble vendu d'autres droits réeU utiles, que ceux 
reconnus en faveur des créanciers colloques, jusqu'au 
paiement qui devra leur être fait. (Gode de proc. civ., 
art. 755 et 759). 

En conséquence, la subrogation dans les droits et privilège 
du vendeur, consentie par l'acquéreur d'un immeuble au 
profit d'un tiers, de -qui il emprunte 1»'$ deniers nécessai- 
res au paiement de son acquisition, si elle est consentie 
postérieurement à la date de l'ordonnance, d'ailleurs non 
contestée, du juge commis à l'ordre, qui a prescrit la ra- 
diation de ce privilège pour défaut de production dans le 
délai légal, ne peut produire, au profit du tiers subrogé, 
aucun effet utile en ce qui concerne le privilège. 



\ 
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Et Caction résolutoire compétant au vendeur non payé et 
qui se trouve comprise dans la subrogation suit le sort du 
privilège, si des tiers ont acquis des droits sur l'immeu- 
ble conformément à la loi du 23 mars 1855, art. 7. 

(Rigolet C. Courtin, syndic Philippe). 

Le 24 septembre 1880, Philippe se rendit acquéreur à 
la barre du Tribunal d'^Avesnes de divers immeubles qui 
avaient été précédemment vendus par les époux Buirelte à 
un sieur Derême, et dont la revente à la barre était occa- 
sionnée par une surenchère du dixième, qu'un créancier 
inscrit avait faite à la suite des notifications à fin de purge. 

Le jugement d'adjudication du 24 septembre 1880 fut 
transcrit avec inscription d'office au profit des époux Bui- 
relte, vendeurs, le 18 octobre 1880. 

L'état sur transcription avait révélé deux inscriptions 
hypothécaires prises, les 27 et 30 mai 1874, contreje ven- 
deur des époux Buirette, par le sieur Bucquoy et la de- 
moiselle Selle; et, en outre, une série d'inscriptions prises 
sur les époux Buirette, du 28 mai 1875 au 24 septembre 
1880. 

Les formalités de l'art. 772, § 3 Code de proc. civ. 
ayant été remplies, un ordre fut ouvert au greffe le 17 
janvier 1881, et définitivement clos le 20 juillet suivant. 
Les vendeurs Buirette, sommés de produire, s'étaient abs- 
tenus de le faire, se trouvant primés par les inscriptions 
Bucquoy et Selle et par les hypothèques qu'ils avaient eux- 
mêmes consenties. Le règlement définitif du 20 juillet 1 88 1 
attribua la totalité du prix à distribuer au sieur Bucquoy 
et à la demoiselle Selle et ordonna la radiation des ins- 
criptions des créanciers non produisant et non colloques, 
et la décharge, à fur et mesure des paiements, de l'ins- 
cription d'office du 18 octobre 1880. 

Le 23 février 1882, Philippe, pour payer son prix 
d'acquisition, emprunta hypothécairement d'un sieur Le- 
mille une somme de 5,000 fr. ; puis, le lendemain^ 20,000 
fr. des sieurs Rigolet et Halbrecq. Les 25 et 28 du même 
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mois, il paya les créanciers colloques, Bucquoy et Selle, en 
observant, en ce qui concerne Rigolel et Halbrecq, les for- 
malités nécessaires pour que ces prêteurs fussent subrogés 
dans les droits et privilège des époux Buiretle^ les vendeurs. 

Quant à l'hypothèque Lemille, elle fut inscrite sur les 
immeubles dont s'agit le 5 juin 188!2. 

Après ce paiement, les inscriptions Bucquoy et Selle fu- 
rent rayées ; mais l'inscription d'office du 18 octobre 1880 
ne fut pas déchargée. 

En 1884, les immeubles dont s'agit furent saisis à la 
requête du créancier Lemille, et Philippe déclaré en fail- 
lite. Rigolet et Halbrecq, les préteurs subrogés , deman- 
dèrent contre Philippe la résolution, pour défaut de paie- 
ment du prix, de la vente du 24 septembre 1880. Le Tri- 
bunal d'Âvesnes repoussa cette demande par jugement du 
37 décembre 1884, dont est extrait ce qui suit : 

JUGEMENT. 

< Attendu que Rigolet et Halbrecq, prétendant par la 
quittance des 25 et 28 février 1882, être subrogés dans ' 
l'action résolutoire des époux Buirette, demandent la ré^ 
solution de la vente du 24 septembre 1880; que Courtin, 
agissant en qualité de syndic de Philippe, prétend que le 
règlement définitif de Tordre et la distribution judiciaire 
du prix ont eu, pour effet, d'éteindre complètement le pri- 
vilège et l'action résolutoire des époux Buirette, et que 
cette clôture ayant eu lieu le 20 juillet 1881, l'adjudicataire 
Philippe ne pouvait utilement, en 1882, subroger ses prê- ^ 
leurs dans lesdits privilèges et action résolutoire ; 

1» Attendu que si le règlement d'ordre, devenu définitif, 
a l'autorité de là chose jugée dans la partie relative au rang 
des créanciers entr'eux, il est unanimement admis par la 
jurisprudence que dans celle qui renferme le mandement 
de délivrance des bordereaux de collocation il ne peut être 
considéré que comme une indication de paiement, tant 
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que les créanciers colloques n'oDt pas reçu leur paietnenl; 
que ce paiement n'ayant eu lieu que le 25 février 1882, la 
subrogation aux droits du vendeur, faite par Philippe au 
proGt de Rigolet et Halbrecq, le même jour et par le même 
acte, était donc parfaitement valable et régulière, qu'ils 
ont donc été, à juste titre, subrogés dans le privilège des 
vendeurs Buirette, et que c'est avec raison que M. le con- 
servateur n'a pas radié l'inscription d'office prise en vertu 
des actes précités ; 

> Mais, attendu que s'il est vrai que la subrogation aux 
droits du vendeur, stipulée par l'acquéreur au profit de 
celui qui lui prête les sommes nécessaires au paiement du 
prix de vente, comprend non seulement son privilège, 
mais aussi l'action en résolution, il n'est pas moias certain 
que cette action ne peut s'exercer que dans les conditions 
prévues par l'art. 1654 Code civ., c'est-à-dire si l'acheteur 
ne paie pas le prix ; que, dans l'espèce, la totalité du prix 
mis en distribution a été versé entre les mains des créan- 
ciers colloques dans Tordre, et que ce n'est que par une 
fiction contraire à la réalité des faits qu'on pourrait sou- 
tenir que les époux Buirette n'ont pas été payés ; qu'en 
réalité, leurs créanciers ayant été désintéressés jusqu'à 
concurrence du prix de vente de leurs immeubles, leur 
acquéreur, Philippe, s'est réellement et complètement ac- 
quitté envers eux de ce prix, dans la forme indiquée par la 
loi; que> dans ces circonstances, leur action en résolution 
n'est nullement recevable. > 

Sur appel, ce jugement fut confirmé par les motifs qui 
suivent : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le 24 septembre 1880, Phi- 
lippe a été, à la barre du Tribunal d'Avesnes, déclaré ad- 
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judicataire, rooyennanl le prix principal de 22,000 fr.* de 
deux immeubles appartenant aux époux Buirette depuis le 
28 mai 1875; — Attendu que l'état sur transcription a 
révélé, antérieurement au privilège inscrit d'ofBce au pro- 
fit des époux Buirette le 18 octobre 1880 : l^' l'existence 
de deux inscriptions hypothécaires prises les 27 et 30 mai 
1874, contre le vendeur des époux Buirette, la première, 
par le sieur Bucquoy, la seconde, par la demoiselle Selle ; 
2^ l'existence d'une série d'inscriptions prises sur les époux 
Buirette du 28 mai 1875 au 24 septembre 1880 ;-~Attendu 
qu'après tentative infructueuse d'un ordre amiable auquel 
' les époux Buirette avaient été appelés et après ouverture, 
à la date du 21 février 1881 , de Tordre judiciaire, aux fins 
de parvenir à la distribution du prix des immeubles par lui 
acquis, Philippe a, le 5 mars 1881, conformément à l'art. 
753 Code de proc. civ., sommé ses vendeurs d'avoir à 
produire dans les quarante jours, à peine de déchéance ; 
— Attendu que les époux Buirette qui, par suite des ins- 
criptions Bucquoy et Selle et des nombreuses hypothèques 
qu'ils avaient eux-mêmes consenties, ne pouvaient utile- 
ment se prévaloir de leur privilège de vendeurs inscrits 
d'office^ se sont abstenus de produire et se sont ainsi trou- 
vés de plein droit déchus en vertu de l'art. 755 Code de 
proc. civ.; — Attendu que, par ordonnance du 8 avril 1881, 
le juge commissaire a prononcé la déchéance des créan- 
ciers non produisants ; — Attendu que, suivant règlement 
provisoire du 25 mai 1881, il a été dressé un état de col- 
location comprenant, à la date de leurs inscriptions, Buc- 
quoy, la demoiselle Selle et différents créanciers des époux 
Buirette antérieurs au 18 octobre 1880; — Attendu que, 
par règlement définitif du 20 juillet 1881, le prix et les 
intérêts du prix dû par Philippe ont été attribués, après 
les frais de l'ordre, à Bucquoy, pour 11,729 fr. 25 c. et 
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pour 11,700 fr. 60 c. à la demoiselle Selle, dont la créance 
n'a même pas été entièrement couverte; — Attendu que 
le règlement définitif n'a été Vobjet d'aucun recours ; — 
Attendu que ce règlement, en faisant nominativement 
main-levée pure et simple, entière et définitive, et en 
ordonnant la radiation des inscriptions prises au profit 
des créanciers non produisant et de ceux non utilement 
colloques, ordonne que les créanciers utilement colloques, 
en touchant le montant de leurs bordereaux, donneront 
main-levée et consentiront la radiation définitive de leurs 
inscriptions et que, lors du paiement des dites collocations, 
le conservateur, sur la représentation des bordereaux et 
des quittances des créanciers utilement colloques, déchar- 
gera, au fur et à mesure des paiements, toute inscription 
d'office, s'il en existe, jusqu'à concurrence desdits paie- 
ments; — Attendu qu'au regard de l'acquéreur, des ven- 
deurs et de leurs créanciers hypothécaires inscrits, le prix 
de l'immeuble a été ainsi, I partir du 20 juillet 1881, dé- 
finitivement attribué à Bucquoy et à la demoiselle Selle, et 
qu'à partir de la même époque, il n'a plus existé sur l'im- 
meuble acquis par Philippe, d'autres droits réels immobi- 
liers utiles que ceux reconnus en faveur de Bucquoy et de 
la demoiselle Selle; que les inscriptions prises au nom des 
créanciers des époux Buirette, antérieurement au 24 sep- 
tembre 1880 et l'inscription prise d'office le 18 octobre 
1880, au profit des époux Buirette, sont devenues inopé- 
rantes; que le privilège n'a plus eu aucun effet utile à 
partir du 20 juillet 1881 ; qu'il en a été de même de Tac- 
tion résolutoire; — Attendu que, si les 20 et 24 février 
1882, Philippe a authentiquement emprunté à Rigolet et 
Halbrecq 20,000 fr. destinés à payer l'acquisition par lui 
faite des époux Buirette, en promettant à ses prêteurs de 
leur procurer la subrogation dans les droits et hypolhè- 
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qaes dés époux Buiretle ou de leurs créanciers et que si, 
pour satisfaire à la promesse contenue dans l'acte* d'em- 
prunt, il a, dans les quittances authentiques reçues les 25 
et 28 février Î882 de Bucquoj et de la demoiselle Selle, 
déclaré que les deniers provenaient pour 10,000 fr. de 
Rigolet et pour 10,000 fr. d*Halbrecq, afin que ses prê- 
teurs pussent acquérir privilège sur les immeubles et fus- 
sent subrogés dans les droits, actions et hypothèques des 
époux Buirette, vendeurs, Philippe n'a pu transmettre plus 
de droits qu'il n'en avait lui-même et n'a pu faire sortir 
effet, au profit de Rigolet et d'Halbrecq, à un privilège et 
à une action résolutoire qui n'existaient plus utilement vis- 
à-vis lui; — Attendu que Philippe, qui aurait pu payer en 
subrogeant Rigolet et Halbrerq dans les droits hypothé- 
caires de Bucquoy et de la demoiselle Selle et donner ainsi 
toute sécurité à ses préteurs, n'a pas cru devoir recourir à 
ce moyen de garantie; — Attendu que Bucquoy et la de- 
moiselle Selle ont consenti main-levée pure et simple et 
que leurs inscriptions ont été radiées; — Attendu que si 
l'inscriptron d'office prise le 18 octobre 1880 n'a pas été 
elle-même radiée d'office par le conservateur, au fur et à 
mesure du paiement fait à Bucquoy et à la demoiselle 
Selle, ainsi que le prescrivait l'ordonnance du juge-com- 
missaire et que le voulait l'art. 771 Code de proc. civ., 
cette circonstance ne saurait, par le fait même des mains- 
levées consenties par Bucquoy et la demoiselle Selle, don- 
ner aucune valeur à l'inscription d'office accessoire des 
deux inscriptions radiées;— Attendu, enfin, quesanctiour 
ner au profit de Rigolet et Halbrecq l'inscription d'office 
• du 18 octobre 1880, serait faire produire effet au privi- 
lège, au mépris des hypothèques inscrites du 28 mai 1875 
au 24 septembre 1880, qui primaient ce même privilège et 
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dont la radiation ordonnée par le juge-commissaire a^ 
d'ailleurs, été effectuée ; — Par ces motifs, la Cour, dit 
que le jugement dont est appel sortira effet. 

• Du 21 mai 1885. 2^^ chamb. civ. Prés., M. Duhem; 
Hinist. publ.^ M. Fleury, avoc.-gén.; Âvoc, M«s de Beau- 
lieu et Âllaert; Avou., M^> Gennevoise et Druelle. 



Douai, fre Chamb. elv., 8 Joln 1885. 

DROIT JMARITIME.—- courtier, —conduite de navire.— 

TARIF. 

La conduiie des navires comprend l'ensemble des actes qui 

doivent être accomplis pour procurer aux navires Ventrée 
' et la sortie libres. 
Ces opérations forment un tout indivisible qui donne au 

courtier droit à une rémunération unique fixée à l'avance. 
Le droit à cette rémunération est acquis au courtier, bien 

qu'il n'ait été requis d'accomplir qu'une partie des actes 

de conduite. 

(John Smith C. Spiers). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les armateurs du navire 
Kate-Thomas, donnèrent à leur agent, le sieur James, un 
pouvoir rédigé en anglais à l'effet de procéder aux opéra- 
tions de la conduite dudit navire, lorsqu'il arriverait à 
Dunkerque ; que James fit traduire, à Dunkerque, puis 
enregistrer ce pouvoir, qui acquit ainsi une publicité in- 
contestable; — Attendu qu'à l'arrivée du Kate-Thomas, 
James se mit en mesure de procéder à la conduite du na- 
vire sanB faire appel aux services d'un courtier maritime; 
qu'il fit traduire par Spiers lui-même le manifeste et un 
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extrait du livre du bord, mais que ce service qui ne ren* 
trait pas dans ceux dont Tensembie, constitue la conduite 
du navire, fût l'objet d'une rémunération payée comptant 
et conformément au tarif; que James déposa à la douane 
le manifeste et les pièces du bord, qu'il put également faire 
les déclarations relatives à la partie du chargement com- 
posé en orge et en blé, mais que la douane exigea, pour 
la partie composée en graines oléagineuses, une affirma- 
tion sous serment du capitaine et de deux hommes d'équi- 
page relativement à la provenance de ces marchandises; 
que nul des matelots ne parlant français, James fut obligé 
de recourir une seconde lois, à Spiers, qui se rendit à la 
douane et interpréta oralement la déclaration que devaient 
faire sous serment le capitaine Smith et les deux matelots; 
— Attendu que Spiers réclame aujourd'hui au capitaine 
Smith la totalité des frais de conduite, bien que son mi- 
nistère n'ait pas été requis pour d'autres actes ; — Attendu 
qu'il résulte des dispositions combinées des art. 80 Code 
de comm. et 4 de l'ordonnance du 14 novembre 1835, que 
l'interprétation orale ou les fonctions de truchement par 
les courtiers, à l'opposé de la traduction des documents 
écrits, rentrent dans les opérations diverses qui consti- 
tuent la conduite ; qu'il est donc constant que Spiers, sur 
les réquisitions de James, a fait, en sa qualité de courtier, 
un acte s'appliquant à la conduite du navire Kate-Thomas; 
qu'il s'agit donc de savoir si l'accomplissement de cet acte 
lui donne le droit de réclamer la totalité de l'indemnité, 
comme s'il avait accompli la conduite tout entière ; — 
Attendu que la conduite comprend l'ensemble des actes 
qui doivent être accomplis pour procurer au navire l'entrée 
et la sortie libres; que toutes ces opérations comprises 
sous un nom générique forment, quoique divisibles et dis- 
tinctes, un tout indivisible qui donne au courtier droit à 
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une rémunération unique aussi fixée à Tavançe, à une 
sorte de forfait; que tous les actes qui constituent la con- 
duite sont liés ensemble et ne peuvent être accomplis utile- 
ment que s'ils le sont dans leur totalité; que l'absence de 
l'un d'entre eux rendrait inutile l'accomplissement des au- 
tres, et laisserait le navire dans. la même situation que si 
aucun acte de conduite n'avait été précédemment accom- 
pli ; que chaque acte ne doit donc pas être envisagé isolé- 
ment, au point de vue de la rémunération, ainsi que le 
démontre l'absence de tout tarif spécial à chacun d'eux ; 
qu'à ce point de vue encore ils forment un tout indivisible 
et que le courtier qui, sur réquisition, en a accompli un 
ou plusieurs, a droit de réclamer la totalité du tarif; — 
Par ces motifs et adoptant ceux -des premiers juges, la 
Cour confirme. 

Du 8 juin 1885. \^^ Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, l«r 
prés.; Minist. publ., M. Dumas, avoc.-gén.; Avec, Mes 
Dumont(du barreau de Dunkerque) et Merlin ; Avou., M«s 
Lavoix et Gennevoise, 



Douai. 1» Chamb. eiv.» t4 mars 1885. 

SOCIÉTÉ CIVILE. — LIQUIDATION JUDICIAIRE. — DROIT 
DES CRÉANCIERS. — SAISIE-ARRÊT. — RÉFÉRÉ. — MAIN- 
LEVÉE. — EXCÈS DE POUVOIR. 

Le liquidateur d'une Société civile^ nommé parjustice^ sans 
le concours des créanciers^ ne représente que la Société el 
l'intérêt collectif de tous les associés, et non les créanciers 
qui restent maîtres de leurs droits el actions contre la 
Société. En conséquence, les pouvoirs quil tient de jus- 
tice ne sauraient paralyser l'exercice du droit des créan- 
ciers, notamment,' empêcher l'un d'eux de pratiquer une 
saisie-arrêt sur des valeurs appartenant à cette Société. 
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Quand même le jugement habilitant le liquidateur au- 
rait été publié (1). ' 
En tous cas, le juge du référé excède ses pouvoirs en don- 
nant main-levée de cette saisie et en autorisant le liqui- 
dateur à disposer des sommes saisies arrêtées ; le gage du 
créancier pouvant ainsi disparaître définitivement (2) . 

(Bavière C. Pananx, liquidateur de la Société des 
Houillères franco-belges). 

Par jugement du Tribunal civil de Lille, du 11 décembre 
1883, la Société des Houillères franco-belges était mise en 
liquidation et le sieur 6. Fanaux était nommé liquidateur.. 
En vue de sauver le seul actif, la mine, de la ruine qu'un 
chômage eût causé, le liquidateur fut autorisé à continuer 
l'exploitation et il le faisait dans des conditions les meil- 
leures, quand un créancier obligataire, M. Bavière, ayant 
eu connaissance de fournitures importantes de charbon 
qu'il avait faites au chemin de fer du Nord ,' fit sai- 
sir-arrèter entre les mains de cette Compagnie toutes les 
sommes qu'elle pourrait devoir au liquidateur. Celui-ci 
appela aussitôt le saisissant en référé pour faire prononcer 
la main-levée de cette saisie, soutenant que la mesure 
prise par le créancier allaita rencontre du jugement du 11 
décembre 1883, régulièrement publié, et des pouvoirs 
qu'il lui conférait ; qu'au surplus, les sommés arrêtées lui 
étaient indispensables pour payer les salaires des ouvriers. 
Le juge du référé rendit l'ordonnance suivante : 



(1) Sur les pouvoirs du liquidateur d'une Société civile en 
conflit avec lès tiers créanciers : V. conforme *à Tarrèt : Cass., 
17 janv. 1855(0., 1885, 4, il); Cass., 10juiUeti876 (D., 
1876, 1, 313); Douai, Trib. civ., l*" mars 1882 (Jwrêspr., 1882, 
p. 18). 

Contra : Lyon, 27 mars 1873 (D., 1875, 2, 149). 

(2) Sur les pouvoirs du juge du référé pour ordonner la 
mam-levée provisoire d'une saisie-arrêt, quand il y a urgence : 
V. Req., 17 décemb. 1860 (D., 1861, 1, 299). 



V 
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t 

ORDONNANCE. 

t 

€ Nous, juge plus ancien présent, donnons acte à Bavière 
de ce qu'il reconnaît que sa saisie-arrêt n'atteint pas les 
marchandises que la Compagnie du chemin de fer du Nord 
a reçues comme entrepreneur de transports et pour en ef- 
fectuer la remise à des tiers ; • 

» Au principal : Renvoyons les parties à se pourvoir ;_ 

ï Au provisoire : 

» Attendu que Gustave Panaux, nommé liquidateur de 
la Compagnie des Houillères franco-belges par jugement 
du Tribunal civil de Lille du 11 décembre 1883, a reçu 
les pouvoirs les plus étendus pour continuer l'exploitatian 
de la mine, accomplir tous les actes y relatifs, emprunter, 
au besoin, les sommes nécessaires, réaliser l'actif, etc. ; 

» Attendu que la saisie-arrêt pratiquée par Bavière est 
de nature à entraver les opérations de la liquidation et à 
porter un grave préjudice auxintéressés'; que le maintien 
de cette saisie serait de nature à paralyser le mandat qu'il 
a reçu de justice ; qu'il y a lieu d'en prononcer la main- 
levée ; 

* Vu l'urgence : 

» Donnons main-levée des saisies-arrêts pratiquées par 
Bavière aux mains des administrateurs de la Compagnie du 
chemin de fer du Nord sur les marchandises et ce pour les 
appliquer au besoin de la liquidation ; 

Ti Donnons acte à Panaux de ce qu'il n'entend disposer de 
ces marchandises et valeurs que pour la conservation de la 
chose et la tenue de la mise en activité. » 

Sur appel, la Cour réforma par les motifs qui suivent : 

ARRÊT. 
LA COUR ; — Attendu qu'en ordonnant la main-levée 
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pare et simple de la saisie-arrêt pratiquée par Bavière 
entre les mains de la Compagnie du chemin de fer du 
Nord sur les sommes que celle-ci pouvait devoir à la Com- 
pagnie des Houillères franco-belges , et en décidant que 
Panaux, liquidateur de cette Société, pourrait retirer les 
marchandises et valeurs saisies-arrétées et les appliquer 
aux besoins de la liquidation, le juge du* référé a dépassé 
ses pouvoirs; qu'en effet, l'ordonnance ainsi rendue statue 
sur le fond du débat, puisqu'elle ordonne la main-levée 
définitive de la saisie, et fait disparaître le gage du créan- 
cier que le liquidateur pourra employer dans Tintérêt de 
la Société; — Attendu, en outre, que Bavière est créancier 
non contesté de la Société générale de S^«*Aldegonde dont la 
Compagnie générale des Houillères franco-belges n'est que 
la continuatipn ; qu'aux termes du droit commun, le patri- 
moine du débiteur étant le gage du créancier, celui-ci a 
pu valablement, en vertu d'une permission du juge, saisir- 
arréter les sommes dues par un tiers à son débiteur; que 
ce droit est absolu et ne souffre d'autre exception que celles 
spécialement prévues par la loi ;— Attendu que l'on objecte 
vainement que la saisie-arrêt, si elle était maintenue, ferait 
échec au jugement du 11 décembre 1883, qui a nommé 
Panaux liquidateur de la Compagnie générale des Houil- 
lères franco-belges et lui a donné les pouvoirs les plus 
étendus pour continuer l'exploitation de la mine et accom- 
plir tous les actes y relatifs; — Mais, attendu que ce juge- 
ment ne saurait être opposé à Bavière qui n'y a point été 
appelé; que l'on ne comprendrait pas, d'ailleurs, comment 
les pouYoirs donnés, même par justice, à un liquidateur, 
pourraient paralyser les droits des créanciers do la Société 
en liquidation; qu'il n'en est point de l'état de liquidation 
comme de la faillite qui suspend toute action et toute voie 
d'exécution contre le failli, parce qu'elle le dépouille de 
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Tadroinistration de ses^biens en même t^mps qu'elle donne 
à tous les créanciers un représentant légal ; que, dans la 
liquidation d'une Société civile, au contraire, les créan- 
ciers restent absolument livrés à leur propre initiative, le 
liquidateur représentant seulement la Société, l'intérêt 
collectif des associés, et nullement les intérêts des créan- 
ciers; qu'il importe peu, pour l'application de ces principes 
que le liquidateur ait été nommé par les sociétaires eux- 
mêmes ou par voie de justice, la situation de droit restant 
la même dans les deux cas pour les créanciers; que c'est 
donc à tort que le juge du référé a ordonné la main-levée 
de la saisie-arrêt; qu'il y a lieu de réformer son ordon- 
nance, etc. 

Du 24 mars 1885. 1^« Chamb. civ. Prés., M. Ma^eaud, 
l«r prés.; Minisl. publ., M. Dumas, avoc.-gén. ; Avoc, M«» 
Mascaux et Théry Victor; Avou., M«8 Gerinevoise et Druelle. 



Douai, ira Chamb. cIv., »4 mars 1885. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — mandat commercial. --- 

CORRESPONDANCE. — LIEU DE LA PROMESSE. — ARTICLE 
420 GODE DE PROCÉDURE. 

Ln commerçant peut être assigné devant la juridiction 
commerciale à l'occasion d'un mandat donné par lui et 
se ra:ltarJinnt à son commerce. Si le mandat a été donné 
et accepté par correspondance c'est au domicile du man- 
dataire que le contrat s'est formé (1 ). 

Le Tribunal de ce domicile est donc compétent pour eonnai- 



(i) Sur le lieu de la promesse dans les marchés conclus par 
correspondance : 
V. conf. : Rennes, 6 févr. 1873 (S., 4873, 2, 261). 
Contra : Lyon, 29 avril 1875 (S., 1875, 2, 263). 
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tre, suivant les règles de l'art. 420 Code de proc, d'une 
demande en paiement de frais et honoraires formée par 
le mandataire contre son mandant (1). 

(C... C.Adam et ©«). 

M"* C..., avoué, avait été chargé par les sieurs Adam et 
C*S négociants à Paris, de les représenter devant le Tri- 
bunal de commerce de Cambrai, dans un procès qu'ils sou- 
tenaient devant ce Tribunal. M*' C..., pour arriver au rè- 
glement de ses frais et honoraires, dut assigner sçs man- 
dants; il le fil devant le Tribunal de commerce de Cambrai. 
Diverses fins de non-recevoir lui furent opposées ; le 
Tribunal les rejeta par les motifs qui suivent : 

JUGEMENT. 

< Attendu que, Adam et C^^ soulèvent une exception d'in- 
compétence ; 

» Attendu que cette exception n'est nullement justifiée ; 
qu'en effet, l'action intentée par C... coûtre Adam et 
C^^ avait pour objet le paiement des frais et honoraires oc- 
casionnés par le mandat qu'ils lui avaient donnés comme 
commerçants, et qui constituait une charge de leur com- 
merce ; 

» Attendu qu'il est de jurisprudence constante que lors- 
que le mandat est doqné et accepté par correspondance, ce 
qui existe dans Tespèce, c'est au lieu du domicile du man- 

(1) Par arrêt du 5 mai 1880, la Cour de Cassation a jugé, au 
contraire, que les règles de compétence établies par Tart. 420 
Gode de proc. civ. sont restreintes au cas^e vente, de livraison 
ou de paiement de marchandises, et ne s'appliquent pas au cas 
d'exécution d'un mandat ou d'un quasi-contrat de gestion d'af- 
faires. V. cet arrêt : S., 1880, 1, 263, et Jtirispr, de Douai, t. 
XXXVIII, p. 15. Les Cours d'appel sont divisées sur cette ques- 
tion. V. dans le sens de l'arrêt rapporté : Douai, 16 décemb. 
1 879 (/tirtspr., t. XXXVII, p. 284). 
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dataireque le contrat se forme ; qae, partant, les contes- 
tations qui peuvent naître concernant son exécution doi- 
vent être portées au Tribunal de ce domicile ; 

» Attendu qu'il résulte si bien des promesses. d'Adam et 
C>® y que les frais et honoraires de C... devaient lui 
être payés à Cambrai ; que le 10 mars dernier, ils lui écri- 
vaient : c M. C..., l'un de nous doit passer dans votre ville 
sous peu et il ira vous régler ce qui vous est dû ; » qu'il y 
a donc lieu d'appliquer les régies de la compétence telles 
qu'elles sont établies par l'art. 420, § 3 Code de proc. civ.; 
que, par suite, la compétence du Tribunal de commerce de 
Cambrai ne saurait être sérieusement contestée ; 

» Par ces motifs, eto. » 

Sur appel : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs, confirme. 

Du 24 mars 1885. I^^^ Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
ie^^prés. ; Minist. publ., M. Dumas, avoc.-gén.; Avoc, M«» 
Boissonnet et Boutet ; Avou., M«s Tréca et Lavoix. 



Douai. §'• Chamb. eiv.. Si mars 1885, 

SOCIÉTÉ ANONYME. — actions. — retrait. — absence 

DE BÉNÉFICES. 

Une Société anonyme ne peut opérer le reirait de ses actions 
qu'à la condition de ne pas entamer son capital^ mais 
de prélever sur ses bénéfices réels les sommes nécessaires 
au paiement de ces retraits (1). 

(1) y. coDf. : Orléans, 5 août 1882 (D., 1884, 2, 31) ; Douai, 
U décemb. 1879 (Jurtspr,, t. XXXVII, p. 288. 
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(Sociéié anonyme des Cultivateurs de Wallers C. Cachera). 

Les statuts de la Société anpnyme des Cultivateurs de 
Wallers autorisaient cette Compagnie, en cas de cession de 
ses actions par des actionnaires, a en opérer le retrait au 
taux fixé par la précédente assemblée générale et lui don- 
naient un délai de deux mois pour faire connaître son inten- 
tion, à partir de la notification de la cession. 

Le sieur Cachera ayant cédé des actions à un tiers en de- 
manda le transfert ; mais la Compagnie voulut user de son 
droit de retrait ; le vendeur s'y opposa prétendant que la 
situation financière de la Compagnie ne lui permettait de 
payer le pri^ fixé pour les retraits, qu'au moyen d'un prélè- 
vement sur son capital, ce que la loi lui interdisait de faire. 
Le litige^ porté devant le Tribunal de commerce de Va- 
lenciennes, fut vidé par le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

c Considérant que le capital d'une Société anonyme est 
la seule garantie des tiers ; que, dans le but d'établir et de 
maintenir cette unique garantie, la loi de 1867 n'a consi- 
déré une Société anonyme comme définitivement fondée 
qu'après la souscription totale du capital et le versement 
du quart ; qu'elle exige que ce capital soit porté par la voix 
des journaux à la connaissance des tiers et reproduit dans 
tous les imprimés émanant de la Société ; 

» Considérant que ces prescriptions de la loi, si scrupu- 
kuse en ce qui concerne rétablissement du capital et sa 
constante publicité, indiquent bien que le capital ne peut 
é tre altéré ou diminué, circonstances qui rendraient com- 
plètemenl'illusoires les précautions prises par la loi, en vue 
d'assurer une sécurité aux tiers contractant avec une So- 
ciété anonyme ; 

» Considérant donc qu'à supposer qu'une Société ano- 
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nyme puisse opérer le retrait d'une ou de plusieurs de ses 
actions, elle ne peut le faire qu'à la condition de ne pas en- 
tamer son capital, tout achat d'actions constituant un 
remboursement partiel ; qu'elle devra donc prélever sur 
ses bénéfices réels les sommes nécessaires pour t)pérer les 
retraits ; 

» Considérant que, d'après la situation présentée au 
Tribunal par la défenderesse elle«même, la Société ano- 
nyme des Cultivateurs réunis de Wallers ne peut être con- 
sidérée comme ayant réalisé des bénéfices ; qu'elle ne peut 
donc, dans les circonstances actuelles, opérer des retraits 
(ainsi, d'ailleurs, que ses statuts l'y autorisent) , sans enta- 
mer son capital ; 

» Considérant, en effet, que le 6 février 1882, la Société 
défenderesse contracta un emprunt de 150,000 fr., que s'il 
est exact qu'au moyen des résultats obtenus dans les cam- 
pagnes suivantes, la Société peut rembourser une certaine 
partie de cet emprunt, elle est cependant encore débitrice 
d'une somme importante ; que, tant que cet emprunt ne 
sera pas soldé, la Société ne pourra pas faire de bénéfices 
réels puisqu'elle ne saurait représenter son capital intact, 
etc. » 

Sur appel : 

ARRÊT. 
LA COUR ; — Adoptant, confirme. 

Du 31 mars 1885. I^e Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1er prés. ; Min'ist. publ., M.Dumas, avoc.-gén. ; Avoc, 
Mes Mascaux et Allaert ; Avou., M^s Gennevoise et Lavoix. 
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IMMEUBLES PAR DESTINATION— ldcataire. — usine 

CONSTRUITE PAR LUI. — USTENSILES D'EXPLOITATION. — 
IMMOBILISATIGN. 

Lorsquitnlocalairea construit sur le terrain qui lui est loué 
une usine dont il doit demeurer propriétaire, à charge 
par . lui de la démolir à la fin du bail , les tJ^ensiles 
qu'il y place, pour son exploitation^ sont immeubles par 
destination ; le mot fonds, de l'art. 524 Code civ.y devant 
s'entendre, non-seulement des fonds de terre, mais aussi 
des bâtiments ; et la condition de perpétuelle demeure 
n'étant exigée que pour les immobilisations prévues par le 
dernier paragraphe du même article (1). 

(Obers C. Devos). 

Ainsi jugé par le Tribunal civil de Lille par les molifs 
qui suivent : 

JUGEMENT. 

€ Attendu qu'aux termes de l'art. 524 Code civ. , 
sont immeubles : les ustensiles nécessaires à l'exploita- 
tion des forges, papeteries et autres usines, quand ils ont 
été placés par le propriétaire pour le service et l'exploita- 
tion du fonds ; — Attendu que Louis Mullié était proprié- 
taire des constructions qu'il avait fait élever sur la pro- 
priété qui lui était louée ; que cela résulte de la clause du 
bail qui stipule qu'il sera propriétaire des bâtiments qu'il 
fera ériger, à charge par lui de les faire disparaître à la fin 
de son occupation ; qu'aux termes d'une jurisprudence 
constante, le preneur est propriétaire des constructions 

(1) V.Cass., 7 avril 1862 (D., 1862, 1, 282 ; — S., 1862, 1, 
459i ; Laurent, t. V, n» 434. 
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qu'il fait ériger sur le fonds qu'il lui est donné à bail, lors- 
que le bailleur reconnaît au preneur la faculté de les en- 
lever ; 

» Attendu qu'il n'est pas exact de dire que le mot 
fondi^y employé dans l'art. SS^, s'applique exclusivement 
aux fonds de terre, et que, par conséquent, Mullié n'ayant 
pas la propriété de la supQrficie^ le matériel d'exploitation 
de sa blanchisserie n'a pu devenir immeuble par destina- 
tion ; qu'en effet, il résulte des travaux préparatoires et du 
texte même de la loi que le mot fonds signifie tantôt fonds 
de terre, étang, forêts, vignes, prés, etc., tantôt bâtiments, 
maisons, constructions quelconques ; 

> Attendu que le défendeur soutient encore qu'un objet 
mobilier de sa nature ne devient immeuble par destination 
que s'il a été placé à perpétuelle demeure ; que ce carac- 
tère ne se trouve pas dans la destination faite par Mullié 
qui savait que son matériel d'exploitation devait disparaître 
à l'expiration de son occupation ; 

» Attendu que cette objection n'est pas davantage fon- 
dée ; que, tout d'abord , il est incontestable, en droit, 
qu'il y a perpétuelle demeure lorsque, dans l'intention du 
propriétaire, les meubles doivent rester dans l'immeuble 
aussi longtemps que l'immeuble durera ; que, partant, en 
fait, l'immeuble devait ou pouvait n'être démoli qu'en 
1901, c'est-à-dire à l'expiration du bail; que c'était donc 
jusqu'à cette date que l'outillage devait demeurer dans 
l'usine ; 

» Attendu, en outre, que la condition de perpétuelle de- 
meure ne s'applique pas à la première partie de l'art. 524, 
et, notamment, aux ustensiles industriels, mais n'est exi- 
gée que pour les cas déterminés par le dernier paragraphe 
de Tart. 524 et par l'art. 525 ; que, dans ces conditions, i 
est certain que les ustensiles et machines, attachés par 
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Mullié à la blanchisserie dont il était propriétaire, sont im- 
meubles par destination ; qu'ils ont pu être affectés hypo- 
thécairement. » 

Sur appel : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs, confirme. 

Du 21 avril 1885. l^^Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
i«r prés. ; Minist. publ., M. Dumas, avoc.-gén. ; Avoc, 
M«' Âllaeri et Devimeux ; Avou., M^» Lavoix et Druelle. 



Douai. Chamb. corr., iV févr. 1895. 

POSTE AUX LETTRES.— papiers d'affaires. - facture. 

MENTIONS MANUSCRITES. — CONTRAVENTION. 

Des indications manuscrites^ insérées dans une facture ex- 
pédiée comme papiers d'affaires, constituent une contra* 
vention postale, lorsqu'elles affectent le caractère d'une 
correspondance et tiennent lieu de lettre missive. 

Spécialement^ la mention insérée dans une facture : c Pour 
ce qui suit, valeur à 120 jours, payable le 12 décem- 
bre prochain, valeur en compte, » a /e caractère d'une 
correspondance, parce qu'elle indique la date à laquelle le 
remboursement se fera, et le mode de recouvrementy et 
doUj à ce titre, être considérée comme délictueuse. 

(T... C. Ministère public). 

Le 14 août 1884, M. T... expédiait par la poste, comme 
papiers d'affaires, une facture à l'adresse de M. M..., à 
Rennes, ainsj conçue : < Doit M. M..., à Rennes, pour ce 
» qui suit, valeur à 120 jours, payable le 12 décembre 
» prochain, valeur en compte, 2,186 fr. 65 c. » M. le re- 
ceveur des postes d^ Rennes crut devoir dresser un procès- 
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verbal en incriminant les mentions ci-dessns. M. T... fat 
poiirsoivi devant le Tribunal correctionnel de Béthune qui, 
à la date du 31 décembre 1884, a statué comme suit : 

JUGEMENT. 

c Attendu qu'il résulte des débats la preuve que, le 14 
août 1884, à Gourrières, le prévenu a expédiée prix ré- 
duit , comme papiers d'affaires , une facture portant 
l'adresse de M. M..., à Rennes, et contenant les mentions : 
€ Pour ce qui suit, valeur à iW jours, payable le i2 dé- 
» cembre prochain, Fr. 2,186 65 c, valeur en compte, p 
et a ainsi commis une contravention à la loi du 25 juin 
1856, art. 9, et à l'arrêté du 27 prairial an IX ; qu'en effet, 
si, en matière commerciale, certaines mentions manus- 
crites, figurant dans les papiers d'affaires, expédiés à prix 
réduits, ne constituent pas une contravention, il n'en est 
pas de même d'un ensemble d'indications manuscrites af- 
fectant le caractère d'une correspondance et tenant lien 
d'une lettre-missive ; que si l'énumération manuscrite, 
dans une facture, des divers objets qu'elle Concerne, l'in- 
dication de leur prix et du mode d'expédition, ne tombent 
passons la prohibition des lois protectrices du monopole, 
ladite facture cesse d'avoir son caractère d'affaires lorsque, 
outre rénumération dont s'agit, elle accuse la date exacte 
à laquelle le remboursement se fera et le mode de recou- 
vrement; que, dans l'espèce, les mentions.: « Valeur à i20 
jours, payable le i2 décembre prochain, valeur en comple^p 
ayant pour objet de faire connaître au destinataire le mode 
de paiement, le délai accordé pour se libérer, et l'indica- 
tion qu'aucune traite ne devant être présentée, le prix des 
marchandises figurera au compte du destinataire, tiennent 
lieu pour l'expéditeur d'une correspondance, le dispensent 
d'une lettre spéciale, et ne sauraient être admises au béné- 
fice de la taxe des papiers d'affaires ; 
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» Par eas motifs, déclare le prévenu T.*. coupable de la 
contravention postale qui lui est reprochée ; 

» Et vu les art. 9 de la loi du 25 juin 1856, 5 de Tarrété 
du 27 prairial an IX, et 8 du décret du U août 1848, 194 
Code d'instr. crim., 158 du règlement du 18 juin 18(1, et 
9 de la loi du 22 juillet 1867: 

» Condamne T... en 16 fr. d'amende. » 

Appel parT... : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
confirme. 

Du 17févr. 1885. Chamb. corr. Prés., M. Honoré ; Mi- 
nist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; Avoc, Mp Dubois. 



HomU. tm« Cluunb. etv., StS nowenb. «896. 

USUFRUIT. — BAIL ANTÉRIEUR A L'OUVERTURE DE 
l'usufruit. — RÉSILIATION.— NOUVEAU BAIL.— POUVOIRS 
DE l'usufruitier. 

Lusufruiiier a le droit, au cours de Pusufruit, de résilier 
le bail passé par le propriétaire antérieurement à l'acte 
constitutif de l'usufruit et de consentir un nouveau bail. 

Ce droit inhérent à l'usufruit ne saurait, au regard du nu- 
propriétaire ou de ses ayants-cause, trouver de restriction 
que dans une prohibition formelle imposée par l'acte 
constitutif de l'usufruit ou dans les agissements fraudu- 
leux de l'usufruitier. 

Et peu importe que ce nouveau bail soit consenti par l'usu^ 
fruitier plwi de deux atis avant l'expiration du bail passé 
par le propriétaire. Les art. 595 et i430 Code civ., 
s' appliquant à un bail renouvelé par l'usufruitier, alors 
qu'un précédent bail continue son cours, et non à un bail 

tome xliii 18 
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nouveau consenti par Vusufruiiier , après la résiliation 
du bail primitif. 
En tous cas, le nouveau bail est inattaquable par le nu- 
propriétaire ou ses ayants-cause, si soii exécution a com- 
mencé antérieurement à la cessation de V usufruit (1 ). 

(Vaniroyen C. Vantroyen). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, par acte authentique du 21 
février 1875, les époux Vanlroyen-Lescalier ont, pour 
douze années, du 1^^ février 1875 au 1®' février 1887, et 
moyennant un loyer annuel de 4,000 fr., donné à bail à 
Charles Yantroyen, enfant né du précédent mariage de 
Vantroyen avec la demoiselle Duplessis, une maison et une 
usine sises à Armenlières et dépendant de la communauté 
d'acquêts existant entre les époux donateurs ; — Attendu 
que, suivant acte authentique du 22 avril 188U, les époux 
Vanlroyen-Lescalier ont fait donation aux quatre enfants 
Vantroyen-Duplessis, chacun pour un quart, de tous leurs 
biens, y compris la maison et l'usine d'Armentières, pour, 
lesdits enfants, avoir la propriété des biens donnés du Jour 
de la donation, mais n'entrer en jouissance qu'au décès 
du survivant des donateurs; — Attendu que Vantroyen père 
est décédé au cours de l'année 1880; — Attendu que, par 
acte authentique du 13 mars 1883, la dame veuve Van- 
troyen-Lescalier a, en résiliant par le fait même le bail du 
21 février 1875, donné en location à Charles Vantroyen au 
loyer annuel de 3,000 fr. la maison et l'usine d'Armentiè- 



(i) V. conf.: Paris, 26 avril 1850 (S., 1851,2, 796;—/. du P., 
1850, 2, 419; — D., 1851, 2, 180) ; Aix, 30 novemb. 1863 (S., 
1864, ^2. 159;—/. du P., 1864, 877;— D., 1864, 4, 47). 

Sic : Mabsé et Vergé sur Zachariae, t. II, § 308, note 18; Lau- 
rent, Principes de Droit civ., t. VI, n9 469. 

Contra : Proudhon, de l'Usufruit, t. III, n<» 1227. 
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res, pour l'espace de neuf années commencées le i^^ février 
1883 et finissant le 31 janvier 1892; — Attendu que Tusu- 
fruitière bailleresse est décédée le 14 juillet 1884; — At- 
tendu que, Henri Vantroyen et les époux Hanniaux-Van- 
troyen, propriétaires indivis de la maison et de l'usine 
d'Armentières pour moitié à rencontre de Paul Vantroyen 
et de Charles Vantroyen pour l'autre moitié, demandent 
que, sans s'arrêter au bail du 13 mars 1883, il soit par 
justice ordonné que le bail du 21 février 1875 sortira effet 
et recevra exécution jusqu'à son expiration pour le prix de 
4,000 fr. ; — Attendu que, pour s'opposer à l'exécution 
du bail du 13 mars 1883, Henri Vantroyen et les époux 
Hanniaux-Vantroyen soutiennent vainement que la qualité 
d'usufruitière de la dame veuve Vantroyen-Lescalier ne lui 
permettait pas de résoudre le bail du 21 février 1875 ; — 
Attendu qu'aucun texte de loi ne défend à l'usufruitier de 
résilier le bail exi$tant au jour de l'ouverture de l'usufruit; 
que ce droit de résiliation rentre, au contraire, dans les 
attributions de l'usufruitier ; que l'art. 578 Code civ. 
définit l'usufruit : le droit de jouir des choses dont un au- 
tre a la propriété comme le propriétaire lui-même, à la 
seule charge d'en conserver la substance ; que la résilia- 
tion par l'usufruitier du bail consenti par le4)ropriétaire 
antérieurement à l'institution de l'usufruit ne porte aucune 
atteinte à la substance même de l'immeuble loué ; — At- 
tendu qu'en autorisant l'usufruitier à jouir par lui-même 
ou à donner à ferme, à vendre, à céder son droit, même 
à titre gratuit, l'art. 595 Code civ. donne implicite- 
ment à l'usufruitier le droit de résoudre le bail passé par 
le propriétaire, soit pour jouir personnellement de l'im- 
meuble, soil pour accorder un autre bail à un tiers, soit 
pour concéder à d'autres conditions un bail fait à l'ancien 
locataire; que ce droit de résiliation ne pourrait trouver 
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de restrictioD que dans une prohibition formellement im- 
posée par l'acte constitutif de l'usufruit, ou dans les agisse- 
ments frauduleux de l'usufruitier; — Attendu, en fait, que 
l'acte de donation du 22 avril 1880, n'imposait pas au sur- 
vivant des donateurs, qui se réservaient l'usufruit de la 
maison et de l'usine d'Armentières, la condition de respec- 
ter le bail du 21 février 1875-; — Attendu qu'Henri Van- 
troyen et les époux Hanniaux-Vantroyen, ne justifient pas 
que la résiliation du bail du 21 février 1875, et le nouveau 
bail, soient entachés de dol et de fraude; qu'il résulte, au 
contraire, des documents de la cause qu'eu égard à la dé* 
préciâtion des propriétés immobilières et de leur prix de 
location, le nouveau loyer de 3,000 fr. représente la véri- 
table valeur de la jouissance de la maison et de l'usine 
d'Armentières; — Attendu, enfin, que si le nouveau bail 
autorise de plein droit une sous-location que le bail primi- 
tif ne permettait qu'avec le consentement exprés et par 
écrit des bailleurs, les éléments de la cause démontrent 
également que les circonstances qui avaient donné lieu à 
la clause de 1875 n'existaient plus en 1883 et que la clause 
actuelle ne porte du reste aucun préjudice aux droits des 
nu-propriétaires; — Attendu qu'à tort aussi Vantroyen et 
les époux Hanniaux-Vantroyen prétendent que, tout au 
moins en vertu des art. 595 et 1430 Code civ. com- 
binés, le bail passé par la dame veuve Vantroyen-Lescalier 
le 13 mars 1883 serait sans effet comme intervenu plus de 
deux ans avant l'expiration du bail du 1«^ février 1875; — 
Attendu que si, par application de l'art. 1430, les baux de 
maisons renouvelés par l'usufruitier plus de deux ans avant 
l'expiration du bail courant sont sans effet, les termes mê- 
mes de Tarlicle indiquent qu'ils ne concernent que le bail 
renouvelé pendant qu'un précédent bail continue son cours 
et qu'il est sans application au cas où le bail primitif est 
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complètemen^rompu et remplacé par un autre;-^ÂtteDdu» 
au surplus, que Tart. 1430 ne déclara le second bail sans 
effet qu'autant que son exécution n'aurait pas commencé 
avant la cessation de l'usufruit; que si le bail du 13 mars 
1883 pouvait être régi par les dispositions de l'article 1430, 
il sortirait encore effet puisqu'il était en cours d'exécution 
depuis plus de 17 mois au jour où l'usufruit a pris fin; — 
Par ces motifs, confirme. 

Du 23 novemb. 1885. 2« Gharab. civ. Prés., M. Duhera; 
Minist. publ., M. Dumas, avoc.-gén. ; Âvoc, U^^ de Beau- 
lieu et Théry Victor; Avou., Mes Lavoix et Dussalian. 



Dosai. tr« Chamb. ctv , §8 mai I885. 

FAILLITE. — VENTE DE MARCHANDISES. — REVENDICATION. 
— ARTICLE 576 DU CODE DE C08IMERCE. — MAGASIN. 

Le mot magasin, de l'art. 576 Code de comm,, ne doit pas 
s'entendra dans le sens étroit et littéral, mais s'applique à, 
Vendroit où les marchandises sont mises entièrement à la 
disposition de l'acheteur; où il peut les céder à un tiers et 
en opérer la tradition à son tour (1). 

(Leduc C. Bernard). 

ARRÊT. 
LA COUR ; — Attendu que Jodocius, négociant, avait 



«, 



[i) Sur le sens du mot magasin de l'art. 576 Code de comm.: 
V. D., Jurispr, gén,, v» Faillite, n® 1245 ; Bédarrides, n» 
1145 ; Pardessus, n<> 1283; Boistel, n^ i006; Montpellier, 1 î 
mars 1815 et Req., 29 novemb. 4875 (D., 1878, 4, 17 ; —S, 
1878, 1, 104) ; Req., 29 juillet 1875 (D., 1876, 1, 113) ; Douai, 
4 mars 1870 (Jurispr., t. XXVIU, p. 268) ; Douai, 31 mai 1834 
(Jurispr., t. XLII, p. 276). 
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vendu à Bernard et C^^ une certaine quantité de blé d'Aus- 
tralie ; que ne pouvant livrer la totalité, il se mit en rap- 
port avec Leduc et C'^ qui se chargèrent de fournir les 
deux mille quintaux de marchandises qui manquaient ; — 
Attendu que les mille quintaux furent livrés à Bernard et 
Ci® par Leduc... ; — Attendu que les mille quintaux res- 
tant étaient en train, après pesage, d'être livrés à Bernard 
et Cio et chargés dans le port de Dunkerque sur la bélandre 
Haceldama; que déjà cinq cent trente-six balles avaient été 
embarquées lorsque Leduc et C^^ ayant appris la cessation 
des paiements de Jodocius, arrêtèrent la livraison et firent 
pratiquer une saisie-revendication sur les cinq cent trente- 
six balles déjà. embarquées ;.r. qu'il s'agit de rechercher si 
celte saisie est bonne et valable ; — Attendu que si l'art. 
576 Code de comm. autorise la revendication des mar- 
chandises expédiées au failli, il met à cette faculté la res- 
triction qu'elle cesse d'être possible lorsque la tradition de 
ces marchandises a été effectuée dans les magasins du 
failli ; — Attendu que la tradition a été complète par la 
remise des cinq cent trente-six balles de blé effectuée par 
Decoster pour le compte et sur l'ordre de Leduc et Ci® ; 
que cette tradition a été effectuée dans les magasins du 
failli ; qu'en effet, il ne faut pas entendre le mol magasin 
dans le sens étroit et littéral, mais qu'il s'applique à' l'en- 
droit où les mf^rchandises sont mises entièrement à la dis- 
position de l'acheteur, où il peut les céder à un tiers et en 
opérer la tradition à son tour ; quelles marchandises li- 
vrées par Leduc ont été à la disposition de Jodocius qui, 
après pesage, en a fait la tradition à Bernard et O^, lesquels 
les ont revendues eux-mêmes à un tiers ; — Attendu, en 
outre, que les marchandises revendiquées n'étaient plus 
en la possession du failli, qu'elles avaient passé dès avant 
la saisie entre les mains d'un tiers de bonne foi ; qu'il ré- 
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suite des éléments de la cause que Leduc et C^e ont ac- 
cepté cette revente ; qu'ils savaient, en effet, que Jodocius 
ne leur avait acheté les deux mille quintaux de blé que 
pour les livrer immédiatement à Bernard à qui ils étaient 
déjà vendus, etc. 

Du 18 mai 1885. 1" Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1«^prés. ; Minisl. publ., M.Dumas, avoc.-gén. ; Avoc, 
M®> de Beaulieu et Dnmont (du barreau de Dunkerque) ; 
Âvou.y M«> Fardelet Barbedienne. 



Douai. !'• Chamli« elv.» S Jatn €885. 

ETRANGERS. — français et suisse. — convention du 

15 JUIN 1869. — APPLICATION.-— COMPÉTENCE.— ARTICLE 
420 GODE DE PROCÉDURE. 

La convention du i 5 juin i869 (1), passée entre la France 
et la Suisse et stipulant, art. I^"", que les actions person- 
nelles et mobilières, réciproques entre Français et Suisses^ 
seront poursuivies, par le demandeur, devant le juge 
naturel du défendeur, ne peut être opposée à un Belge, 
résidant en France, et poursuivant devant les Tribunaux 
français Vexécution d'un contrat passé en France entre 
lui et un Suisse. 

Les Tribunaux français sont compétents pour connaître des 
engagements commerciaux entre deux étrangers, si la de- 
mande est introduite devant eux dans Vun des cas spéci" 
fiés en Vart. 420 Code de proc, civ. (2). 



(i) V. cette convention (D., 1870, 4, 6). 

(2) V. Douai, 3 avril 1845 (Jurisp. de la Cour, t. III, p. 319); 
Paris, 25 août 1852 (D., 1853, 2, 137); Aix, 28 août 1872 (S., 

1873, 2, 265); Nancy, 22 noveinb. 1873 (S., 1874, 2, 13; -D., 

1874, 5, 239); Civ, r., 9 mars 1863X0., 1863, 1, 176); Douai, 
16 juillet 1879 {Jurisp., t. XXXVII, p. 202). 
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(Baer et Tuchsmidt C. Van Varemberg}. 

La question avait été tranchée dans ce sens par le Tri- 
bunal de^commerce de Lille. ^ « 

Sur l'appel de Baer et Tuchsmidt, pour contester la 
compétence de ce Tribunal, on soutenait que Tiritimé, su- 
jet belge, non autorisé à établir son domicile en France, 
n'y jouissait pas des droits civils et ne pouvait, en aucun 
cas, prétendre avoir, en France, une situation plus favori- 
sée que celle des nationaux; que s'il pouvait, par excep- 
tion au principe général du droit des gens, au lieu d'assi- 
gner un étranger devant le juge de son domicile, le citer 
devant les Tribunaux français, c'était en se conformant aux 
lois et traités qui Gxent en France l'étendue de cette juri- 
diction et notamment à la convention du 15 juin 1869, 
passée entre la France et la Suisse, qui stipule que le de- 
mandeur en matière mobilière et personnelle, civile ou de 
commerce, est tenu de poursuivre son action devant les 
juges naturels du défendeur. Mais la Cour confirma par 
les motifs qui suivent : 

ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu que, suivant conventions verbales. 
Van Varemberg, sujet belge, résidant à Lille, où il exerce 
la profession de courtier de commerce, 8*engagea à opérer 
des ventes à la commission pour le compte de Baer et 
Tuchsmidt, négociants suisses; qu'après un certain temps, 
Van Varemberg, se prétendant créancier de ses commet- 
tants, les ajourna devant le Tribunal de commerce de Lille 
et obtint contre eux un jugement par défaut, maintenu sur 
opposition par le jugement contradictoire dont ils ont re- 
levé appel; — Attendu que Baer et Tuchsmidt contestent la 
compétence du Tribunal de commerce de Lille et soutien- 
nent que leur qualité de Suisses, jointe aux dispositions de 
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la convention du 15 juillet 1869 conclue entre la France ei 
la Suisse, leur donne le droit de récuseï^ la compétence des 
Tribunaux français et le privilège de ne pouvoir être assi- 
gnés que devant le Tribunal de leur propre domicile ; -^ 
Aiteodu que la convention sus-i'appelée, modifiant le droit 
commun, dispose, en eifet, que dans les contestations entre 
Français et Suisses, ou Suisses et Français, le demandeur 
sera tenu de suivre son action devant les juges naturels du 
défendeur; que Van Varemberg, s'il était citoyen français, 
devrait donc poursuivre son action contre Baer et Tuchs- 
midt devant la juridiction suisse;— Mais, attendu que Van 
Varemberg est un sujet belge qui n'a même pas été autorisé 
à fixer son domicile en France; qu'il est donc étranger et 
que la convenvion du 15 juin 1869 ne peut pas plus lui être 
opposée qu'il ne pourrait lui-même l'invoquer; — Attendu 
qu6 Van Varemberg, Baer et Tuchsmidt sont, dans les 
circonstances actuelles, des étrangers qui ont contracté en 
France et qui contestent entre eux sur les suites ou l'exé- 
cution du contrat; que le contrat dont s'agit constitue un 
acte de commerce^ qu'il a été accepté et exécuté en France; 
que la juridiction française a donc compétence pour en 
connaître aux termes du droit commun ; que, dans cette 
juridiction, l'art. 420 Code de proc. civ., désigne particu* 
lièrement le Tribunal de commerce de Lille pour statuer 
sur la difficulté; qu'en effet, le mandat donnée! reçu est 
commercial, que la promesse a été faite et la marchandise 
livrée à Lille, enfin que le paiement devait être effectué 
<ians le même lieu, etc. 

Du 3 juin 1885. lr<^ Cbamb. civ. Prés., M. Mazeaud, l«r 
prés.; Minist. publ., M. Dumas, avoc.-gén.; Avoc, M®" 
&)issoflnetet Taisne; Avon., M^^ Picquetel Delajits. 
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Trlb. ékw. de Lille, !• ééeemb. 1994. 
Douai, inciuimb. eiw.. Il mal 199S. 

V DOMMAGES - INTÉRÊTS. — délit. — action 

PERSONNELLE. ^CRÉANCIERS. — HOSPICES. — OUVRIERS. 
— MALADIE. — FRAIS. — PATRON. — RECOURS. — 
CONTRAINTE. 

2o Appel. — action du créancier. — divisibilité. — 

RECEVABILITÉ. 

1^ U action en dommages-intérêts pour réparation du pré- 
judice matériel résultant d'un délit contre une personne 
peut être exercée par le créancier ^ en vertu de l'art. H66 
Code civ. (1), sans l'autorisaiion du débiteur ni celle de 
justice (2). 

Spécialement^ V administration d'un hospice , créancière 
d'ouvriers pour frais de traitement, peut exercer directe- 
ment et sans leur concours, l'action en indemnité de ces 
fraiSy qui appartient à chacun d'eux, contre le patron 
dont la faute a occasionné la maladie qui a motivé les 
soins dont s'agit. 

L'administration, dans ce cas, peut procéder par voie de 
contrainte, sauf opposition du débiteur poursuivi devant 
les Tribunaux ordinaires. (Loi du 7 août 1851, art. 13,} 

2o L'action de l'administration de l'hospice étant exercée 

(i) La question de savoir si l'action en dommages-intérêts 
contre Tauteur d'un délit ou d'un quasi-délit commis contre une 
personne est une action exclusivement attachée à la personne a 
été diversement résolue. Le jugement du Tribunal de Lille, que 
nous rapportons, reconnaît aux créanciers le droit d'exercer 
cette action ; il a pour lui l'opinion do UH. Aubry et Rau et 
Labbé qui distinguent, entre les délits ou les quasi-délits commis 
contre la personne, ceux qui causent un préjudice purement 
matériel, et ceux qui ne causent qu'un préjudice moral, concé- 
dant, dans le premier cas, aux créanciers l'exercice de l'action 
du débiteur et la refusant dans le second. Y. Anbry et Rau, t. IV, 

6196, § 312, texte et note 38 et par renvoi, p. 751, § 445 ; 
. Labbé, en note sousTrib. civ. de la Seine» 9 janv. 1879 (S., 
1881,2,21). 
QonXra : Y. Sourdat, de la AtfsponsafttltM, t. P% n« 73 et suiv. 

(2) Principe généralement admis. 
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non en son nom personnel, mais au lieu et place de ses 
débiteurs^ est divisible suivant V intérêt de chacun d'eux et 
rappel n'est recevable que dans la mesure où cet intérêt 
le permet. 

(V... C. Hospices de Lille). 

Le si^ur V..*est fabricant de céruse à Lille. EQl884y 
plusieurs de ses ouvriers, atteints de coliques métalliques 
ou de plomb, entrèrent à Thôpilal de Sainte-Eugénie. Le 
traitement terminé, l'administration des hospices en ré- 
clama à M. V... les frais, prétendant qu'étant, par la dis- 
position vicieuse de son usine, la cause de la maladie de 
ses ouvriers, il était responsable à leur égard des frais né- 
cessités par le traitement et que l'administration, créan** 
ciére des ouvriers pour le montant de ces frais, était en 
droit d'agir contre lui en vertu.de l'art. 1166 Gode civ. et 
qu'elle pouvait même employer la voie de la contrainte, 
ainsi qu'elle l'avait fait, conformément à la loi du 7 août 
1851, art. 13. 

Sur l'opposition de M. V..., le Tribunal civil de Lille 
rendit le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

€ Attendu qu'il est constant que V..., fabricant de cé- 
ruse à Lille, méconnaît d'une façon absolue les précau- 
tions prescrites par la prudence la plus élémentaire et par 
le Gonseil central de salubrité aûn de rendre, dans son usine, 
le travail moins insalubre ; qu'il ressort des documt^nts de 
la cause, des déclarations des ouvriers que, notamment, 
l'aération des chambres où se fait le blanc de céruse 
s'opère par la porte et par un vasistas placé en haut ; que 
les ouvriers ne changent pas d'habit pour travailler ; qu'ils 
prennent leurs repas dans l'usine ; qu'ils n'ont à leur dis- 
position ni savon ni linge ; 

» Attendu que ces diverses constatations sont corroborées 
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par celte circonstance que V..., qui n'emploie dans son 
usine que vin]gt*sept ouvriers, en avait trente-six par an à 
l'hôpital, soit en moyenne cent quatre-vingts pour cent ; 
que, dans ces conditions, les contraventions aux règlements 
déterminés ci-dessus, le refus persistant d'observer les pré- 
cautions prescrites, sont de nature à engager gravement la 
responsabilité du maître qui fait ainsi bon marché de la 
santé de ses ouvriers et à le rendre passible de domma- 
ges-intérêts pour le préjudice qu'il leur cause ; 

> Attendu que vingt-sept ouvriers sont entrés à l'hôpital 
Sainte-Eugénie du 26 octobre 1883 au 26 mars 1884 ; 
qu'il est établi que ces ouvriers, atteints de coliques métal- 
liques, sortaient des ateliers deV...,«t qu'ils n'ont con- 
tracté cette maladie que par la faute, l'imprudence du 
maître de l'usine par suite des^ contraventions aux règle- 
ments ; 

> Attendu que ces ouvriers ont passé à l'hôpital ensem- 
ble cinq cent trente-deux journées, soit, à 3 fr. par jour, 
une somme totale de 1,596 fr. ; que la faute du patron 
étant certaine, il doit tout au moins à titre de réparation 
les frais d'hôpital ; 

» Attendu qu'à la date du 30 juillet dernier, l'adminis- 
tration des hospices a, en vertu d'an état exécutoire, fait 
commandement à V... de leur payer ladite somme de 
1,596 fr., montant des cinq cent trente-deux journées de 
traitement de ses vingt-sept ouvriers ; 

i Attendu qu'à la date du 1«r août 1884, V... a fait 
opposition au commandement dont s'agit et conclu à la nul- 
lité des poursuites exercées contre lui par voie de con- 
trainte ; 

t Attendu que le principe de responsabilité étant dé- 
montré et n'étant, d'ailleurs, pas contesté par V..., Une 
reste qu'à rechercher si l'administration, créancière des 
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ouvriers auxquels «Ile a donné des soins, peut exercer di- 
rectement et sans leur concours le droi^ de créance qu1ts 
ont contre leur patron, à raison de la faute qu'il a com- 
mise, et si, enfin, elle était autorisée à procéder par voie 
de contrainte ; 

» Attendu que la Cour supérieure a maintes fois décidé 
que si, en pur droit, nul ne peut se substituer à un antre 
pour exercer une action, d'un autre côté, la loi met à la 
disposition des créanciers tous les biens du débiteur; que, 
par une conséquence de cette règle, l'art. 1166 Gode civ. 
autorise expressément tous les créanciers à exercer tous 
les droits et actions de leur débiteur, à l'exception seule- 
ment de ceux exclusivement attachés à la personne ; qu'au- 
cune disposition de la loi ne subordonne l'exercice des ac- 
tions ainsi ouvertes au créancier, à un consentement 
émané du débiteur ou à une autorisation de justice ; que, 
dès lors , l'administration des hospices , certainement 
créancière des ouvriers indiqués dans la contrainte qui jus- 
tifie d'un intérêt sérieux et dont la créance est compromise, 
peut valablement exercer les droits de ceux-ci contre 

V 

» « • • , 

» Attendu, enfin, qu'elle a bien procédé en poursuivant 
par voie de contrainte le remboursement d'une somme 
qui lui était due ; qu'il résulte, en effet, des dispositions de 
la loi. de 1837 sur les communes, et de celle du 7 août 
1851 sur les hospices et hôpitaux, que le législateur a 
voulu éviter aux communes et aux établissements de bien- 
faisance l'obligation de former, parfois, pour des sommes 
très faibles, une action en justice qui entraine des lenteurs 
et occasionne des frais, et par un privilège bien légitime, 
d'ailleurs, il a formellement édicté dans l'art. 13 de la loi 
précitée que les recettes peuvent s'effectuer sur des étals 
dressés par le maire sur la proposition de la commission 
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administrative ; que ces états sont exécutoires après qu'ils 
ont été visés par le sous-préfet ; 

» Attendu que ce texte si précis ne laisse place à aucune 
discussion ; qu'il n'y a nulle distinction à faire où la loi 
n'a pas distingué ; qu'au surplus, cette procédure particu- 
lière spéciale ne lèse en aucune façon les intérêts de ceux 
contre lesquels elle est suivie, puisque l'article décide que 
le débiteur poursuivi sera admis à former opposition, et 
que les oppositions, lorsque la matière est de la compé- 
tence des Tribunaux ordinaires, sont jugées comme affai- 
res sommaires ; que, partant, l'administration des hospi- 
ces, créancière des vingt-sept ouvriers énumérés à la con- 
irainte d'une somme de 1,596 fr., a pu valablement, exer- 
çant les droits de ces ouvriers contre l^ur patron à raison 
de fautes commises et engageant sa responsabilité, lui de- 
mander, par voie de contrainte, le paiement de ladite 
somme qui ne représente tout au moins que le minimum 
du dommage quHest tenu de réparer ; 

» Par ces motifs, le Tribunal déclare V... non receva- 
ble et mal fondé en son opposition ; ordonne la conti- 
nuation des poursuites ; condamne V... aux dépens. » 

Sur appel, on oppose que la demande, étant divisible 
suivant l'intérêt de chacun des ouvriers, n'est pas suscep- 
tible du second degré de juridiction. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'après avoir travaillé dans l'usine 
de V...» fabricant de céruse à Lille, vingt-sept ouvriers, 
atteints de coliques métalliques, ont dû réclamer des soins 
à l'hôpital Sainte-Eugénie de ladite ville ; qu'ils ont été re- 
cueillis et soignés par cet établissement hospitalier dans le- 
quel ils ont fait des séjours plus ou moins prolongés, dont 
le total s'élève à cinq cent trente-deux jours ; que la jour- 
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née de séjour à Thôpilal étant comptée à S fr., Tadminis- 
tration prétend avoir contre eux une créance de 1,596 fr. ; 
— Attendu que, pour avoir paiement de cette créance, 
l'administration s'est adressée à V... ; qu'elle a soutenu 
que ce fabricant, par sa négligence, par la mauvaise ins- 
tallation de ses ateliers, avait compromis la santé de ses 
ouvriers ; que son incurie constituait une faute dont les 
ouvriers malades pouvaient se prévaloir pour réclamer ré- 
paration des dommages qu'ils avaient soufferts dans leurs 
personnes ; que chaque ouvrier, sorti des ateliers de Yil- 
lette et soigné par l'hospice Sainte-Eugénie, avait cette ac- 
tion dans son patrimoine où l'administration, créancière 
de chacun d'eux pour les journées de séjour non payées, a 
pu la prendre pour l'exercer contre V..., débiteur de ses 
débiteurs, conformément à l'art. 1166 Code civ. ; — At- 
tendu que le Tribunal civil de Lille ayant admis la préten- 
tion de l'administration des hospices, V... a relevé ap- 
pel de cette décision ; — Attendu que cet appel n'est pas 
recevable ; — Attendu, en effet, que la demande formée 
par l'administration des hospices est essentiellement divi- 
sible puisqu'elle comprend les droits que chacun des vingt- 
sept ouvriers sortis des ateliers de V... pourraient, 
d'après le demandeur, faire valoir contre ce patron; que le 
chiflre totatde la demande se divise dans des proportions 
diverses contre les ayants-droit> les ouvriers qui, seuls, ont 
une action directe contre V..., mais qui ne peuvent ré- 
clamer que ce qui leur est dû à chacun d'après la de- 
mande, c'est-à-dire une somme inférieure à 1,500 fr., 
ainsi que le démontre l'état dont copie a été donnée en tète 
de la contrainte ; — Attendu que l'administration agissant 
contre V... n'invoque nullement un droit personnel ; 
qu'elle agit, au contraire, en exerçant les droits des ou- 
vriers^ ses débiteurs ; que ceux-ci sont restés, en réalité. 
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les seuls créanciers de V... et que la faculté, accordée 
par Tart. 1166 au créancier d'agir au lieu et place de son 
débitepr, ne fait pas disparaître la personnalité juridique 
de ce dernier ; qu'en groupant pour les faire valoir, dans 
une demande unique, les droits qu'elle prétend appartenir 
aux ouvriers, l'administration n'a pas modifié ces mêmes 
droits qu'elle exerce, tels que ces débiteurs eux-mêmes 
auraient pu les exercer ; qu'il en est donc, au point de vue 
de la compétence, comme si ces derniers avaient groupé 
leur demande dans un seul exploit d'assignation, le taux du 
ressort se déterminant alors, non par le chiffre total de la 
demande, mais par l'intérêt que chacun des demandeurs 
peut avoir dans la cause ; qu'aucune assimilation ne sau*- 
rait être faite avec le cas où un cessionnaire agit, par un 
exploit unique, contre un débiteur, pour plusieurs créances 
inférieures chacune à 1,500 fr., mais dont le total dépasse 
ce chiffre, et qui lui ont été cédées par différents créan- 
ciers ; que si le taux du ressort se mesure par le total de la 
réclamation c'est que le cessionnaire, au contraire du 
créancier qui agit en vertu de l'art. 1166, invoque un 
droit propre et personnel , et qu'aune créance unique, ré- 
sultant de la cession, s'est substituée aux créances premières ; 
— Attendu qu'aucun des vingt-sept ouvriers soignés à 
l'hospice Sainte-Eugénie n'a séjourné dans cet établisse- 
ment un nombre de jours équivalents à une, indemnité de 
1,500 fr. ; — Par ces motifs, sans qu'il y ait lieu d'exa- 
miner l'appel au fond, la Cour dit que le jugement rendu 
par le Tribunal civil de Lille est en dernier ressort ; déclare, 
en conséquence, l'appel non recevable, le met à néant, dit 
que le jugement dont est appel sortira son plein et entier 
effet, condamne l'appelant à l'amende et aux dépens, etc. 

Du 11 mai 1885. 1r«Charab. civ. Prés., M. Mazeaud, U^ 
prés. ; Minist. publ., M. Dumas, avoc.-gén. ; Avoc, M^ 
AUaert et de Beaulieu ; Avou., W^ Lavoix et Gennevoise. 
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Doaal. ir« Chamb. civ., 18 mal 1985. 

CHEMIN RURAL. — commune. — sentier. — propriété. 

REVENDICATION. — CADASTRE. — PRESCRIPTION. ' 

La simple indication d'un chemin dans un plan cadastral, 
dressé par une commune ^ est insuffisante pour créer à 
son profit soit une preuve^ soit même une simple pré- 
somption de propriété. 

Des faits de passage, accomplis de temps immémorial par 
les habitants d'une commune^ sur un chemin dépendant 
de propriétés privées, sont inopérants à eux seuls pour 
lui imprimer le caractère d'un chemin public et pour le 
faire entrer, comme tel, dans le domaine de la commune. 
Mais il faut que ces faits soient accompagnés d'actes ma- 
tériels de possession, par la commune agissant animo 
domini, ou tout au moins pratiqués en raison d'une né- 
cessité ou d'une utilité intéressant iuniversalilé des ha- 
bitants (1). 

(Billoîr C. Groraelz). 

Sur appel d'uD jugement du Tribunal d'Ârras, la Cour 

a rendu l'arrêt conûrmatif dont est extrait ce qui suit : 

» 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la demande de Billoir : 
Attendu que cette demande a été intrC>duite par ledit 
Billoir en sa double qualité de maire de la commune 
d'Oisy-le-Verger et de président du bureau de bienfaisance 
de cette même commune ; qu'elle a pour objet la démoli- 
tion d'un mur de clôture construit, en 1881, par Gromez, 
le long d'un sentier désigné au plan terrier d'Oisy sous le 

(1) V. conf. : Douai, 15 juin 1880 et Cass., 3 mai 1881 
{Jurispr., I. XXXIX, p. 192) ; Douai, 18 avril 1883 (Jurispr., 
t. LXl, p. 315) ; Douai, 25 juin 1883 {Jurispr., t. XU, p. 236). 
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nom de < voie de la Planque d'Imberne au Fard, i lequel 
borde une parcelle de terre, cadastrée sous le n^ 110,* ap- 
partenant audit Gromez ; que, pour la justifier, Billoir reven- 
dique au profit de la commune qu'il représente la propriété 
du sentier dont s'agit ; qu'il se prétend,, en outre, fondé à 
faire assigner à ce sentier une largeur de cinq mètres dix- 
huit centimètres et, par suite, en droit d'exiger le reçu- 
lement du mur litigieux qui aurait, suivant lui, empiété 
sur cette largeur ; — Attendu que fiilloir fait résulter le 
droit de propriété qu'il invoque : 1^ de la mention faite 
du sentier dont s'agit à un plan terrier de la commune 
d'Oisy, dressé en 1732, et au cadastre de 1836 ; S^...; 3^.. ; 
4^ enfin et subsidiairement d'une acquisition par prescrip- 
tion; — Mais, attendu que la simple indication d'un che- 
min dans un plan cadastral dressé par une commune est 
insuffisante pour créer, au profit de cette commune, soit 
une preuve, soit même une simple présomption de la 
propriété de ce chemin ; que nul ne peut se faire un titre 
à soi-même ; qu'une telle indication constate donc seule- 
ment l'existence matérielle du chemin, mais laisse entière 

la question de propriété de ce chemin; -^ Attendu, 

en ce qui concerne le moyen de prescription, que Billoir 
n'invoque comme actes acquisitifs de cette prescription 
que de simples- faits de passage prétendument exercés 
depuis plus de trente ans sur le sentier litigieux par les 
habitants de la commune d'Oisy ; — Attendu qu'il est de 
jurisprudence aujourd'hui constante qa'un passage, même 
immémorial, par les habitants d'une commune, sur un 
chemin dépendant, comme celui de Tespèce, de proprié- 
tés privées, est inopéîant à lui seul pour imprimer à ce 
chemin le caractère d'un chemfn public et pour \e faire 
entrer, comme tel, dans le domaine delà commune; que, 
pour conduire à ce résultat^ il est nécessaire que ce pas- 



( 291 ) 
sage ait été, soit accompagné d'actes matériels de posses- 
sion» accomplis par la commune comme actes de propri(^* 
taire, soit toutaumoins, pratiqué en raison d'une nécessité 
ou d'une utilité intéressant l'universalité des habitants de 
la commune et d'une nature telle qu'elle ne permette pas 
de considérer les faits par lesquels s'est manifesté le pas* 
sage comme des faits isolés et de tolérance ; — Attendu, 
en fait, que la commune d'Oisy n'allègue même pas avoir 
jamais accompli aucun acte de voirie sur le chemin liti- 
gieux ; qu'il n'apparaît même pas qu'elle en ait jamais 
requis le classement comme chemin communal ; que, par 
lui-même, ce chemin ne présente aucun des caractères 
constitutifs d'un chemin public ; qu'il ne sert pas de com^ 
munication entre lieux habités ; qu'il ne conduit pas de la 
commune d'Oisy à une autre commune; qu'il ne relie pas 
même, entre elleSi deux grandes voies de communication, 
qu'il aboutit seulement à un sentier, ou, tout au plus, à un 
chemin rural d'importance secondaire; qu'enfin, il n'a 
d'utilité réelle que pour les seuls propriétaires des par- 
celles de terre qu'il traverse ; — Attendu que, dans ces 
conditions, le droit de propriété revendiqué par Billoir 
n'est nullement établi, que la commune d'Oisy, par suite, 
est sans qualité pour agir aux fins de sa demande, etc. 

Du 18 mai 1885. l^e Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
l«r prés. ; Minist. publ.. M, Dumas, avoc.-gén. ; Avoc, M«s 
Devimeux et AUaert; Avou., M«s Dussalian et Picquet. 



DoaaI. fre Chamb. elv., fjuïn 1889. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — article 420 code de 

PROCÉDURE. — APPLICATION. 

Uarl. 420 Code de proc. ayant établi^ dans Vinlérèl du 
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commerce^ des règles exceptionnelles de eompélence^ doit 
être entendu dans un sens large et appliqué à d'autres 
contrats que la vente ; notamment à une convention 
entre négociants par laquelle Vun d'eux est chargé de re- 
cevoir, dédouaner^ emmagasiner et réexpédier des mar- 
chandises appartenant à l'autre (1). 

(Levy C. Ledez). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qae Ledez, négociant à Boulogne- 
sur*Mer, recevait à leur arrivée d'Angleterre les marchan- 
dises débarquées pour le compte de Levy frères, négo- 
ciants, demeurant à Paris; qu'il les dédouanait, les em- 
magasinait et les dirigeait sur les directions qui lui étaient 
indiquées par les propriétaires ; — Attendu qu'à la mqrt 
de Ledez, un compte restait à faire de ce chef entre lui et 
Levy frères ; que les parties ne pouvant régler amiable- 
ment, la veuve Ledez, agissant tant en son nom, comme 
commune«en biens, que comme tutrice de son fils mineur, 
a fait ajourner Levy devant le Tribunal de commerce de 

Boulogne — Attendu que Levy frères ont opposé à la 

demande une fin de non-recevoir tirée de l'incompétence 
de ce Tribunal ;— Attendu que, s'il est de principe que le 
demandeur doit porter sa réclamation devant le Tribunal 
du défendeur, l'art. 420 Code de proc. civ. a créé une 
exception à cette règle dans l'intérêt du commerce et de la 
célérité des transactions; que cet article ne doit pas être 
pris dans sa lettre, mais, au contraire, dans son esprit, le 
législateur ayant seulement statué sur le cas qui se présen- 
tait le plus souvent lots de sa rédaction; qu'il s'applique 



(1) V. Conf. : Douai, 24 mars 1885 {Jurisp,j présent vol., 
p. 264 et la note). 
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donc à d'aulres contrats que la vente, et, notamment, aux 
conventions intervenues entre les parties. 

Du 1er juin 1885. I'® Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
le»" prés.; Minisl. publ., M. Dumas, avoc.-gén. ; Avoc, 
Mes Maillard et Dubron; Avou., Me* Lavoîx et Fard el. 



■louai. tr« Chamb. civ., 8 décomb. I88S. 

MARQUE DE FABRIQUE. — dénomination « la 

BÉNÉDICTINE. • — PROPRIÉTÉ EXCLUSIVE. — USAGE INDU. 
— DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Quand une dénomination constilne une propriété exclusive à 
litre de marque de fabrique, l* usage de cette dénomination 
est absolument interdit aux tiers, sans qu'il y ait lieu de 
rechercher si une confusion entre les produits mis en vente 
par un tiers et ceux que la marque de fabrique avait pour 
objet de désigner a été possible ou non. (Code civ., art. 
1382, loi du 23 juin 1857, art. 2) (1). 

(Société anonyme t la Bénédictine > C. B...). 

En vertu de dépôts régulièrement effectués au greffe du 
Tribunal de commerce de Fécamp, la Société anonyme « la 
Distillerie la Bénédictine » s'est réservé un certain nombre 
de marques de fabrique parmi lesquelles figure en pre- 
mière ligne la dénomination même c de Bénédictine, i» 

Cette Société a fait saisir, chez un sieur 6..., pharma- 
cien à Arras, un certain nombre de boites en bois, pleines, 
et revêtues de cette inscription : « Plantes de Normandie 
» pour la préparation économique d'une excellente imita- 



(1) V. Teulet et Camberlin , Journal des Trihtmaux de corn- 
mercey 1873, n*> 7563, et 1876, n® 8592. 

Douai, il mars et 20 juillet 1866 {Jurispr.y t. XXIV, p. 344 
et 347). 
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> lion de Béitédictinej > le mot Bénédictine se détachant 
sur une seule ligne en caractères apparents. 

B... a été assigné, le 30 avril 1885, à la requête delà 
Société < la Bénédictine i> devant le Tribunal civil d'Arras, 
pour s'entendre faire défense d'employer à l'avenir pour 
les besoins de son commerce la dénomination « de Béné- 
dictine, > et pour ^'entendre condamner en 1,000 fr. de 
dommages-intérêts. Il répondit à cette assignation par une 
demande reconventionnelle en 1,000 fr. de dommages-in- 
térêts. 

Le 5 août 1885, le Tribunal civil d'Ârras rendit le juge- 
ment suivant : 

JUGEMENT. 

c Attendu que la loi du 27 juin 1857 a voulu reconnaître 
la propriété des marques ou signes quelconques servant à 
distinguer les produits d'uile fabrique ou les objets d'un 
commerce, lorsque ces marques ou signes ont été régu- 
lièrement déposés ; que, pour garantir l'exercice de celte 
propriété, elle a interdit aux tiers l'usage de toute marque 
offrant, avec les marques déposées, des ressemblances de 
nature à rendre les confusions possibles et à tromper 
l'acheteur sur la provenance^ des produits isimilaires ; qu'il 
importe donc de rechercher, avant tout, si, parles moyens 
incriminés, le défendeur a rendu possible cette confusion 
entre les produits qu'il mettait en vente et ceux que la mar- 
que de la demanderesse avait pour objet de désigner, et 
s'il a ainsi causé un préjudice à cette dernière ; 

» Attendu que, par acte du 12 avril 1879, le sieur Le- 
grand, agissant en qualité de mandataire de la Société de- 
manderesse, a déposé au greffe du Tribunal de commerce 
de Fécamp un certain nombre de marques de fabrique ser- 
vant à distinguer € la Bénédictine, » liqueur des Moines 
Bénédictins de l'Abbaye de Fécamp, parmi lesquelles on. 
distingue des étiquettes portant ces mots : < Véritable H- 
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queur Bénédictine p ou même ce seul mot: c Bénédictine; » 
que le produit désigné par ces marques est une liqueur fa- 
briquée par la déposante ; 

1 Allendu, d'autre part, que le 20 avril 1885, ladite So- 
ciété a fait saisir au domicile du défendeur des petites boi- 
tes en bois blanc, contenant des substances sèches, et 
recouvertes d'une étiquette portant celte inscription : 
€ Plantes de Normandie pour la préparation économique 
» d'une excellente imitation de Bénédictine récoltées mr les 

> falaises qui avoisinent la mer ; ces herbacées donnent un 

> produit suave, tonique et éminemment digestif; » 

p Attendu qu'à la vérité le mot Bénédictine ûgure sur 
cette lettre en gros caractères, et se détache sur l'ensemble 
de manière à attirer plus spécialement l'attention ; mais 
que„ néanmoins, il ne viendra jamais à la pensée d'aucun 
acheteur que ces petites boites contiennent la liqueur con- 
nue sous le nom de Bénédictine et fabriquée par la deman- 
deresse ; 

» Attendu, en effet, que l'étiquette énonce formellement 
que les boites renferment, non pas une liqueur, mais un 
composé de différentes plantes permettant à l'acheteur de 
fabriquer lui-même, et à l'aide de procédés indiqués, une 
liqueur qui sera l'imitation de la Bénédictine ; que, d'ail- 
leurs^ la nature, la forme et tes dimensions mêmes de la 
boite démontrent à l'évidence qu'elles ne pourraient con- 
tenir aucune liqueur ; qu'il serait donc pour ainsi dire im- 
possible qu'un acheteur, même peu attentif et inejfpéri- 
mente, pût supposer qu'en achetant une de ces boites il 
achète de la liqueur Bénédictine de l'Abbaye de Fécamp ; 
d'où il suit qu'aucun préjudice n'a été causé à la demande- 
resse, et que sa prétention est sans fondement ; 

> Sur l'action en dommages-intérêts formée par le dé- 
fondeur : 
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> Attendu qu'il n'est pas établi que la demanderesse ait 
agi de mauvaise foi et dans l'intention de nuire à B..., soit 
lorsqu'elle a sollicité du président de ce siège l'autorisation 
de procéder à la saisie faite par elle le 20 avril 1885, soit 
lorsqu'elle a engagé et poursuivi l'instance ; que , sans 
doute, elle s'est trompée sur l'étendue de son droit, mais 
que sa prétention pouvait paraître au moins fort discuta- 
ble, et qu'elle n'a commis aucune faute en la soumettant à 
ju.stice ; qu'au surplus, et pour le cas même où une cer- 
taine légèreté pourrait lui être reprochée, la condamnation 
aux frais suffirait à réparer le préjudice causé au défen- 
deur ; 

> Par ces motifs, déclare la demanderesse non recevable 
et mal fondée dans ses demande, fins et conclusions, Pen 
déboute, etc. » 

Sur appel de la Société c la Bénédiciiney » la Cour a ré- 
formé parVarrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la Société anonyme de la dis- 
tillerie € la Bénédictine > prétend à la possession exclu- 
sive de la dénomination de c Bénédictine ; i> que, dans le 
but de conserver la propriété de cette marque, elle a fait 
deux dépôts réguliers au greffe du Tribunal de commerce 
de Fécamp les 6 juillet 1870 et 2 avril 1879 ; — Attendu 
qu'il a été saisi chez B..., le 20 avril 1885, à la diligence de 
l'administrateur de la Société c la Bénédictine » des boîtes 
de bois blanc contenant des plantes sèches , et recouvertes 
d'une étiquette portant cette inscription : < Plantes de Nor- 
» mandie pour la préparation économique d'une excel- 
» lente imitation de Bénédictine^ récoltées sur les falaises 
» qui avoisinent la mer. Ces herbacées donnent un pro- 
» duit suave, tonique, éminemment digestif. — 1 fr. 50, 
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» prix de la dose pour deux litres, 1 fr, 50. — Mode d'em- 
j ploi..., dépôt général : Ch. B... fils, chimiste, inventeur, 
> rue..., n°..., à Arras ; — Attendu que la Société t la 
Bénédictine » deniande contre B... : 1*" une dérense d'em- 
ployer à l'avenir la dénominaiion de Bénédictine ; 2^ des 
dommages et intérêts pour le préjudice à elle causé par 
Tusage qu'il en a déjà fait ; — Attendu qu'il importe de 
rechercher si le droit de propriété appartient à la Société 
€ la Bénédictine ; » — Attendu que cette dénomination es- 
sentiellement fantaisiste, depuis longtemps adoptée par la 
Société poursuivante, ayant fait l'objet d'un double, dépôt 
au greffe du Tribunal de commerce, peut être revendiquée 
par celle-ci comme une propriété exclusive ;— Attendu 
qu'il n'est pas nécessaire d'établir qu'une confusion entre 
les boites saisies et les bouteilles renfermant la liqueur de 
la Société < la Bénédictine » a été possible ; que le grief 
fait à B... par la Société consiste à avoir employé sur les 
boites saisies, sans droit, et à son préjudice, la dénomina- 
tion t la Bénédictine; > que le fait reproché à B... est in- 
contestable ; que par le mot c Bénédictine^ » B... désignait, 
non pas les substances sèches r^enfermées dans les boiles 
saisies, mais bien la liqueur à obtenir au moyen de ces 
substances ; que l'intérêt que B... trouvait à employer le 
mot « Bénédictine » résulte de l'impression de ce mot en 
gros caractères sur ses boites, de manière à attirer les re- 
gards des acheteurs ; — Attendu qu'il y a lieu de valider 
la saisie effectuée chez B... le 20 avril 1885, mais que la 
Société poursuivante ne justifie d'aucun préjudice ; dit 
qu'il a été mal jugé, bien appelé; émendant et faisant ce 
que les premiers juges auraient dû faire, dit que la déno- 
mination c la Bénédictine, » appliquée à une liqueur, 
constitue la propriété exclusive de la Société appelante, à 
titre de marque de fabrique ; dit que B... a fait de cette 
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dénomination an usage indu ; valide la saisie du 20 avril 
1885 ; fait défense à B... d'employer à l'avenir pour les 
besoins de son commerce la dénomination < la Bénédic- 
tine ; > dit qu'il n'y a pas lieu à dommages-intérêts, etc.- 

Du 8 décemb. 1885. I^Chamb. civ. Prés., M. Honoré ; 
Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; Avoc, U^^ 
Claude Couhin (du barreau de Paris) et Dubron ; Âvou., 
U^ Delajus et Fardel. 



J««tlc0 de pi^ix de Daakerqne» if no^emb. 188 S. 

RESPONSABILITÉ. — lapins. — locataire du droit de 

CHASSE. — GARENNE. — DOMMAGES AUX CHAMPS 
RIVERAINS. 

Une garenne étant un endroit où l'on fait à dessein des Ira- 
vaux pour y fixer des lapins qu'on se propose de multi- 
plier ^ les riverairis d*unsol qui est de sa nature, comme 
les landes et les dunes, propre à renfermer des lapins, ne 
sont pas fondés à actionner le propriétaire en vertu de 
Vart. i385 Code civ. y à raison des dégâts commis dans 
leurs champs par les lapins qui habitent ce sol ; il y a 
là une sorte de servitude injiérente à la situation des 
lieux. 

m 

Et la circonstance que le propriétaire (ou le locataire) dudit 
sol en fait garder la chasse n'est pas de nature à faire 
considérer le terrain qu'il occupe comme unegarenne (1). 

(Vantortelleboum C. Société de chasse de Gbyvelde). 

Une association de chasseurs s'est formée à Dunkerque, 
sous la présidence de M. Cavrois, pour chasser le lapin au 
lieu dit € Bois de Ghyvelde » qu'elle a pris en location ; un 



(4) V. Cass., 22 juin et 29 août 1870 (D., 1870, 1, 408 et 
409) ; Aubry et Rau, t. IH, § 448, note 1- 
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propriétaire, voisin de ce bois, M. Vantortellebouro, s'est 
plaint du dommage causé à son champ par les lapins qui 
pullulaient sur ce terrain, et a cité M. Cavrois, es qualité, 
en dommages-intérêts, devant M. le juge de paix du canton 
Est de Dunkerque, qui Ta débouté par le jugement sui- 
vant : 

JUGEMENT. 

< Nous, juge de paix : 

» Vu notre procès-verbal de visite de lieux du 4 de ce 
mois, et les art. 524, 564. 565, 1328, 1383, 1385 Code 
civ. et 130 Code de proc, civ. : . 

> Attendu que le demandeur fonde sa demande sur cette 
circonstance que le terrain occupé par le défendeur, es 
qualité, constituant une garenne, ledit défendeur serait 
responsable de piano, sans qu'il soit nécessaire de lui im- 
puter une faute ou une négligence, des dommages causés 
aux récoltes croissant sur les terres contiguës par les la- 
pins qui peuplent ledit terrain ; qu'il rattache son action 
au principe énoncé en l'art. 1385 Code civ., et non à celui 
qui dérive des art. 1382 et 1383 ; qu'il convient, en con- 
séquence, d'examiner ce qui est une garenne, et si la défi- 
nition qui sera déduite peut ou non s'appliquer au terrain 
dont s'agit ; 

» Attendu que jadis une garenne était une localité con- 
sistant en prés, terres, vignes ou jardins, dans laquelle le 
seigneur s'arrogeait le droit de chasse et qu'il remplissait 
de lièvres, de renards, de lapins, de chevreuils même, 
faisant défense à tous, même aux propriétaires de détruire 
le gibier ; que, plus tard, dépouillé du droit de garenne 
ainsi défini, il établit des enclos qu'il peupla d'animaux de 
chasse, principalement de lapins ; qu'actuellement, en- 
core» on appelle garenne un endroit où l'on fait à dessein 
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des travaux pour y fixer les lapins, qu'on se propose de 
multipliei^ ; que, des diverses définitions ci-dessus, il ré- 
sulte que la garenne consiste dans une disposition, dans un 
aménagement des lieux effectué par la main de l'homme - 
dans le but défavoriser la multiplication des lapins ;. 

» Attendu que le terrain dont s'agit, de 106 hectares en- 
viron, est en nature de landes et de dunes productives 
d'herbages en partie; que ce terrain ressemble exactement, 
quant à la configuration, au système de dunes, qui, à peu 
de distance, longe le littoral, avec celte dififérence, toute- 
fois, que les monticules présentent dans ce terrain moins 
d'étendue et de hauteur ; qu'autrefois, planté presqu'en- 
tièrementde sapins, il ne se trouve aujourd'hui boisé que 
sur un point très circonscrit ; que, nulle part, nous n'avons 
trouvé aucune trace de travaux exécutés ^ans le but de fa- 
voriser'la reproduction du gibier ; 

» Attendu donc que c'est à tort que le demandeur a sou- 
tenu, que le terrain dit « bois de Ghyvelde', » constituait 
une garenne ; que les lapins, qui n'y existent que par l'ef- 
fet de la disposition naturelle des lieux et de l'insiinct qui 
les y a rassemblés, sans que le locataire ait rien fait soit 
pour les attirer, soit pour les multiplier, ne sont point des 
lapins de garenne ; qu'ils n'appartiennent pas plus aux 
propriétaires du fonds que les autres animaux qui peuvent 
le peupler ; 

»^ Attendu qu'on ne peut sérieusement soutenir que la 
circonstance, que le défendeur, es qualité, fait garder la 
chasse, soit de nature à faire considérer les terrains qu'il 
occupe comme une garenne ; qu'on ne saurait exiger du 
locataire d'un terrain qu'il se dessaisisse d'un droit à lui 
conféré à prix d'argent, surtout alors que ce terrain pro- 
duit, comme en l'espèce, des herbages d'une certaine va- 
leur, et qu'il laisse, par l'absence de toute surveillance, 
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opérer la destruction du gibier de sa location ; qu'en l'état» 
cette circonstance ne constituerait une faute, que si, faisant 
garder la chasse et refusant de laisser chasser, il ne chas- 
sait lui-même, et permettait ainsi aux lapins de se multi- 
plier outre mesure ; 

i Attendu qu'à ce dernier point de vue il résulte des dé- 
bats que l'association des chasseurs de Ghyvelde a pris, 
dans la mesure du possible, les moyens de nature à sau- 
vegarder les intérêts des riverains ; qu'elle a, notamment, 
sollicité et obtenu de l'administration supérieure, suivant 
arrêté en date du \^^ août dernier, l'autorisation de chasser 
le lapin dans le bois de Ghyvelde, à l'aide de fusils, de 
chiens d'arrêts I et de furets, même en temps de neige, 
jusqu'au l^c avril prochain, qu*elle entretient douze furets 
dont l'emploi est à peu prés journalier ; que de documents 
contradictoires et incontestés, il appert que du 17 août 
1884 au 30 janvier 1885 il a été tiré 1,983 lapins, 12 per- 
dreaux, 2 lièvres, 1 bécasse, I épervier , que du 9 août de 
celte année au 4 de ce mois, jour de notre visite de lieu, il 
a été tiré 1,754 lapins, 8 corbeaux, 3 lièvres, 12 cailles, 
18 perdreaux et 11 ramiers ; 

» En ce qui concerne la nature et l'importance des dé- 
gâts allégués : 

» Attendu que le sol de la lande produit des herbes sur 
une étendue de 91 hectares ; que les lapins trouvent dans 
cette végétation des moyens d'alimentation plus que suffi- 
sants ; qu'en effet, malgré la consommation faite par le 
gibier, il a été récollé sur ces terrains, de 1881 à 1884, 
plus de 21,000 bottes de foin, qui ont été vendues environ 
2,500 fr. ; que, d'un constat opéré le 25 avril dernier, il 
résulte que les dégâts étaient insignifiants ; 

» Attendu, au surplus, qu'il est dans la nature des landes 
et des dunes de renfermer des lapins ; que les riverains de 
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Oooal. |nCh*mb. etv., • JoIb IS8B. 

FAUX INCIDENT. — moyens, —dénégations et allégations. 

— DÉFAUT DE PERTINENCE. 

De simples dénégations ou allégations qui ne conduiraient 
qu'à mettre en doute la sincérité de certaines mentions 
écrites dans un acte sous-seing privé ne constituent pas des 
moyens de faux dans le sens de V art. 229 Code deproc. 
civ. ; et doivent, par suite, être rejetées pour défaut deper- 
tinence (1). 

(Guilberl C. Février). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Allendu que la veuve Février a fait ajour- 
ner Guilbert pour avoir paiement d'une somme de 5,000 
fr., montant d'un prêt que ce dernier aurait reçu, ainsi 
qu'il résulterait d'une reconnaissance signée par lui, à 
Rimboval, le 1^' février 1883, enregistrée ;— Attendu que 
Guilbert a contesta la sincérité de cette reconnaissance et 
qu'il s'est inscrit en faux ; que le Tribunal de première 
instance n'ayant pas accueilli ses prétentions, il a relevé 
appel du jugement ; — Attendu que l'art. 229 Code de 
proc. a clairement indiqué les formalités que doit remplir 
le demandeur en inscription de faux ; qu^il ne suffit pas, 
aux termes de cet article, d'alléguer l'existence du faux, 
mais qu'il faut encore que le demandeur signifie à son ad- 
versaire, dans Iqs délais indiqués, ses moyens de faux, les- 
quels contiendront les faits, circonstances et preuves par 
lesquels il prétend établir le faux ; qu'il résulte de cet arti- 
cle que la demande doit être assortie d'allégations de faits 
qui, s^ils étaient prouvés, démontreraient nettement l'exis- 



(i) V. Dalloz, yo Faux incident^ n® 182 et suiv. 
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lence du faux ; —Attendu que, devant le Tribunal de pre-* 
mière instance, Guilbert alléguait que la reconnaissance 
avait été falsifiée; que le mot cent, placé primitivement à la 
suite du mot cm^, avait, après sa signature, subi un grat- 
tage et qu'il avait été transformé en mille ; que celte allé- 
gation était un des moyens de faux dont parie Tart. 229, 
puisqu'il tendait incontestablement à démontrer, s'il était 
prouvé, l'existence du faux lui-même ; — Mais, attendu que 
ce moyen n*est pas reproduit devant la Cour ; que rappe- 
lant soutient seulement que le mot mille n'a pas été écrit 
par lui ; qu'il a été inséré d^ns le texte de la reconnais- 
sance par une main étrangère après sa signature et à son 
insu ; qu'il demande, en conséquence^ que des experts 
soient chargés d'examiner la reconnaissance et de dire, 
quand, comment et de quelle main le mot mille s*esi trouvé 
inséré dans le corps du billet ; s'il est de la main de Guil- 
bert ou de celle du rédacteur de l'acte lui-même, et si les 
conditions, dans lesquelles il se trouve écrit, ne permettent 
pas de suspecter qu'il y ait été tracé après l'apposition de 
sa sigpature;— Attendu que ces faits ne constituent pas des 
moyens de faux, dans le sens de l'art. 229 Code de proc.civ., 
puisqu'en les admettant établis, ils pourraient assurément 
faire suspecter la bonne foi de la veuve Février, mais qu'ils 
seraient absolument impuissants à démontrer l'existence 
du faux ; qu'ils ne sont donc pas pertinents, etc. ; — Par 
ces motifs, la Cour confirme. 

Du 9 juin 1885. l'« Charab. civ. Prés., M. Mazeaud, 1«r 
prés. ; Minist. publ., M. Dumas, avoc.-gén. ; Avoc, M«» 
Maillard et Allaert ; Avou., M^» Lavoix et Tréca. 
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Booal. Chamb. eowr,f 14 ■ovemb. 188S. 

VOL. — FILOUTERIE d'aliments.— AUBERGE. — LOGEMENT. 

— NOURRITURE. 

La disposition du dernier paragraphe de Vari. AOi Code 
pén.y ajouié à cet article par la loi du 26 juillet 4873, 
qui réprime le fait de se faire servir y sachant qu'on est dans 
l'impossibilité de payer, des aliments ou des boissons que 
Fon consomme immédiatement, n'est pas applicable à 
l'individu qui s'est fait admettre à crédit dans une au- 
berge, et s'y est fait donner pendant plusieurs jours le lo- 
gement et la nourriture. 

(Lebourhis). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui touche les 3% 4% 8®, 9s IS» 
et 15^ chefs du jugement de condamnation : 

Attendu que^ des documents de la cause et des débals, il 
est résulté qu'après avoir pris quelques jours sa pension 
chez divers cabareliers qui avaient consenti à le loger et à 
le nourrir chez eux, le prévenu les a quittés, se trouvant 
dans l'impossibilité dé leur payer ce qu'il leur devait à ce 
titre ; — Attendu que le jugement attaqué a déclaré, à tort, 
que ces faits tombaient sous l'application des dispositions 
de la loi du 26 juillet 1873, art. 401, paragraphe addition- 
nel du Code pénal ; — Attendu, en effet, qu'en les édictant, 
le législateur n'a entendu réprimer et n'a visé que le fait de 
se faire servir, sachant qu'on est dans l'impossibilité de les 
payer, des aliments et des boissons que l'on consomme 
immédiatement, avant que le chef de rétablissement qui 
les fournit, obligé de se conformer à nn usage impérieux, 
ne puisse en réclamer le payement ; d'où résulte, pour lui, 
l'impossibilité de se prémunir contre cette fraude ; que 
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cette loi n'est donc nullement applicable, lorsque, comme 
dans l'espèce, l'on a admis dans son auberge, et nourri, 
pendant plusieurs jours, un individu dont on a suivi la foi, 
et à qui Toir a consenti à faire crédit, sans prendre de ga- 
ranties contre son insolvabilité ; — Infirme, etc. 

Du 14 novemb. 1883. Chamb. corr. Prés., M. Lemaire ; 
Minist. publ., H. Vibert, subst. du proc.-gén. 



Doiud. tr«Ghaiiib. civ., SO Jnl« 1895. 

FAILLITE. — GOMPTE-GOURÀNT. — ARTICLE 447 GODE DE 

GOMMERGE. — APPLICATION. 

Si le principe de l'indivisibilité du éompt^-courant a pour 
conséquence de faire que les remises ne tombent pas sous 
le coup de l'art. 446 Code de comm.^ il ne s'oppose ce- 
pendant pas à ce que les Tribunau^x les appréciefit au 
point de vue de l'art. 447 du même Code^ pour savoir s'il 
y a lieu de les maintenir ou d'en prononcer la nullité (1). 

(Syndics Mouton C. Dupont et C>«). 

Le sieur Mouton, marchand de bois, était en compte- 
courant avec MM. Dupont et C^^, banquiers ; son crédit, 
d'abord fixé à 40,000 fr., fut ensuite porté à 65,000 fr. 
contre la constitution d'une hypothèque et la cession de 
l'indemnité éventuelle que la Compagnie, à laquelle il était 
assuré, devait lui payer en cas d'incendie. En février 
1884, les magasins de Mouton furent détruits par un in- 
cendie, ainsi que les marchandises qu'ils contenaient. Le 8 
mars, son crédit chez les banquiers fut porté à 90,000 
fr., mais il leur délégua, en couverture, la totalité de 



(1) V. Caen, 8 juillet 1850(D., 1855, 2, 20); Boistel, Théorie 
juridique du compte-courant, p. 29. 
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rinderonité due par la Compagnie d'assurances, s'éle- 
vant à j62,972 fr. Celle indemnité fot encaissée parles ban- 
quiers peu de jours après, mais en juin suivant, Mouton fut 
déclaré en faillite. Après jugement de report, les syndics 
actionnèrent les banquiers en rapport de l'indemnité par 
eux touchée. Le Tribunal de commerce de Douai écarta 
cette demande par application des principes de Tindivisi- 
bililé du compte-courant, et par cette considération que la 
connaissance de l'état de cessation de paiements de leur 
débiteur n'était pas suffisamment établie contre eux. 
Mais la Cour réforma ce jugement par l'arrêt dont extrait 



suit : 



ARRÊT. 



LA CPUR ;— Attendu que l'art. 446 Code de comm. 

ne trouve pas son application dans la cause ; que, si, en 
efifet, la cession a été consentie depuis la cessation des 
paiements de Mouton, elle avait pour but de couvrir un 
compte-courant qui n'était pas arrêté, et qui , par consé- 
quent, ne permettait pas de déterminer lec^uel de Dupont 
ou de Mouton était créancier ou débiteur ; qu'il n'y avait 
encore ni dette ni créance, la situation respective des par- 
ties ne devant être connue qu'à l'arrêté du compte-cou- 
rant ; — Mais, attendu que Tart. 447 dispose que tous les 
actes à titre onéreux, passés par le débiteur après la ces- 
sation de ses paiements, pourront être annulés si^ de la 
part de ceux qui ont traité avec lui, ils ont eu lieu avec la 
connaissance de la cessation de ses paiements ; — Attendu 
qu'il résulte de tous les éléments de la cause que Dupont et 
C^® connaissaient la cessation des paiements de Mouton au 
moment où ils ont fait avec lui l'acte authentique du 8 

mars 1884 ; — Attendu que l'on invoquerait, en vain, 

pour écarter l'application de l'art. 447, les règles du 
compte-courant ; qu'il ne s'agit pas de déterminer lequel 
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de Hoaton oa des banquiers Dupont et O® était créancier 
ou débiteur et de rechercher en plein exercice du compte- 
courant des résultats qui ne peuvent être connus que lors- 
que le compte sera arrêté ; qu'il s'agit uniquement d'ap- 
précier un des éléments de ce compte et de décider s'il de- 
vait y être maintenu ; que la décision ne porte donc nulle 
atteinte aux régies du compte-courant ; ~ Attendu que 
l'acte du 8 mars 1884 a eu pour conséquence de faire 
passer aux mains d'un seul le meilleur de l'actif de la fail- 
lite ; qu'il a ainsi violé l'égalité qui doit strictement exister 
entre les créanciers ; qu'il y a donc lieu d'en prononcer la 
nullité ; etc. 

Du 29iuin 1885. IwCbamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
Ic'^prés. ; Minist. publ., M. Dumas, avoc.-gén.; Avoc.^ M«» 
Maillard et Mascaux ; Avou., M®^ Delajus et Dussalian. 



Cour de Cassation» tS dé«emb. 1885* 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE.— 

COMPOSITION DU JURY DE JUGEMENT. — APPEL DES JURÉS. — 
JURÉ ABSENT. — RÉCUSATION. — RENONCIATION TACITE. 

Lorsqu'un juré n* ayant pas répondu à P appel de son nom, 
la composition du jury dejugemer^l s* est effectuée sur les 
quinze jurés présents, l'expropriant, qui n'a exercé au- 
cune récusation et a comparu et conclu sans protestation 
ni réserves,, devant ce jury ainsi composé, est irrecevable 
à su faire grief devant la Cour de Cassation de la com- 
position irrégulière de ce jury (1). 



(i) V. Cass., 26novemb. 1860 (S., 1861,1.381); Cass., 
25 juillet 1883 (S., 1883, 1, *78). 
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(Préfet du Nord C Loogueville). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que des constatations du procès- 
verbal relatant les opérations du jury d'Avesnes, il résulte : 
qu'alors qu'on procédait à la composition du jury, le neu- 
vièYne juré, qui n'avait pas répondu à l'appel de son nom, 
fut déclaré récusé par les expropriés ; qu'aucune autre ré- 
cusation ne fut exercée, et que le jury, unique pour les 
cinq affaires, d'après l'accord des parties, fut déclaré com- 
posé sans aucune protestation de la part de l'expropriant 
qui comparut et débattit devant le jury sans formuler au- 
cunes réserves ; — Attendu que, dans ces conditions^ l'ex- 
propriant qui avait la faculté de renoncer à son droit de 
récusation ou dé consentir à l'exercer sur un nombre de 
jurés inférieur à seize, qui, en fait, a pu l'exercer, tout au 
moins sur quinze jurés, est irrecevable à se pourvoir en 
cassation pour illégale composition du jury que, tant par 
son silence que par ses actes, il a témoigné la volonté d'ac- 
cepter ; — Par ces motifs, rejette. 

Du 16 décemb. 1885. Cour de Cass. 



Douai. fr« Chamb. etv., S Juin €885. 

ASSURANCE SUR LA VIE. — police. — créancier. — 

AVENANT. — TRANSFERT. 

Lne police (Tassurance sur la vie^ qui n*e$t ni au porteur 
ni négociable par endosl^emenl^ rentre dans la catégorie 
des créances mobilières qui ne peuvent être valablement 
aliénées ou données en gage^ au regard des tiers, que 
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conformément aiLX dispositions des art. i690, 2075 
Code civ. et 91 Code de comm. (1). 

Un simple avenant sous-seing privée passé entre la Compa^ 
gnie, Vasiuré et son créancier, par lequel une police 
d'assurance sur la vie est remise en garantie à ce créan- 
cier, ne saurait donc avoir pour effet de le rendre, au 
regard des tiers, propriétaire de la police transférée. 

La circonstance que l'assuré participe aux bénéfices de la 
Compagnie n'a pas mur effet de changer la nature du 
contrat intervenu entre elle et l'assuré pour le faire ren- 
trer dans la catégorie des parts d'intérêts dans les So- 
ciétés commerciales sur lesquelles le gage peut s'établir 
par voie de transfert. 

Le créancier en rapportant la police à la faillite de l'assuré 
ne peut prétendre au remboursement, par privilège, des 
primes qu'il a payées. - 

(Desprelz C. Wannebrouck, syndic Bény). 

Le siear Narcisse Bény avait contracté avec la Compa- 
gnie, d'assurances générales une assurance sur la vie pour 
une somme de 10,000 fr. payable, lors de son décès, à son 
conjoint survivant et à ses enfanis. Le 12 avril 1881, par 
un avenant sous signatures privées passé entre la Corapa- 
pagnie, un de ses créanciers, le sieur Desprelz, et lui, il 
consentait le transport du bénéfice de sa police à ce créan- 
cier en garantie de sa créance. Le sieur Desprelz s'enga- 
geait à payer les primes, stipulait à son profit le droit aux 
bénéfices qui pourraient être attribués à la police et il y 
était dit, en outre, que si l'assuré à son décès s'était libéré 
en totalité ou en partie envers son créancier, le capital 
assuré ou la portion liquide de ce capital reviendrait aux 
I ' ' ■ ' ■ 1 1 ■ Il .^ I. I 

(1) V. conf. : Rennes, 23 juin 1879 (Jurispr. gén. des Assu- 
rances terrestres, â*"® partie, p. 594). L'application ci-dessus 
découle de ce principe que l'assurance sur la vie est un contrat 
purement civil. 

Comp. : Cass.y 10 mars 1855 {Jurispr. gén. des assurances 
terrestres, l'« partie, p. 68) ; Cass., 3 juillet 1877 (Ibid., 1" 
partie, p. 199). 
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bénéficiaires du contrat primitif. Ensuite, Narcisse ^ény 
tomba en faillite. Son syndic revendiqua cette police pré- 
tendant qu'elle n'était ni négociable par endossement, ni 
au porteur et qu'elle rentrait, par suite, dans la catégorie 
des créances mobilières qui ne peuvent , au regard des 
tiers, être valablement aliénées ou données en gage qu'en 
accomplissant les formalités tracées par les art. 1690, 
S075 Code civ. et 91 Code de comm. 

Le sieur Despretz résistait à cette demande prétendant 
qu'on ne saurait voir dans le transport de la police une 
constitution de gage, mais que l'intention des parties avait 
été soit de régulariser une stipulation au profit d'autrui au 
moyen d'une novation par changement de créance, soit de 
faire une novation par changement de créancier en substi- 
tuant Despretz à Bény comme créancier direct et accepté 
comme tel de la Compagnie. Qu'au surplus, s'il fallait voir 
dans les conventions des parties une constitution de gage, 
la participation aux bénéfices de la Compagnie, stipulée 
dans la police et transportée à Despretz, donnerait au^gage 
le caractère commercial régi par les dispositions de l'art. 
91 nouveau du Code de commerce. 

Le Tribunal de commerce de Lille statua comme suit : 

JUGEMENT. 

€ Attendu que le syndic à la faillite Bény-Delobeau, de- 
mande à Despretz la restitution d'une police d'assurances 
sur la vie souscrite à la Compagnie d'assurances généra- 
les, en date des 26-27 juin 1868 et portant le n» 60527, 
police que ledit Despretz prétend détenir soit comme pro- 
priétaire, soit comme créancier gagiste ; 

» Attendu que Despretz, pour établir son droit de pro- 
priété, se prévaut d'un contrat en date du 13 avril 1881, 
contrat auquel on ne saurait donner un autre caractère que 
celui d'un aveiiant à la fiolice précitée ; 

» Attendu qu'il est démontré par la contexture même de 
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cet avenant, qiie la police revendiquée n'a été remise à 
Despretz qu'à titre de garantie des sommes qui lai étaient 
ou pourraient lui être dues ; 

» Attendu, en effet, que dans ledit avenant, signé, il est 
vrai, par les trois parties, mais fait seulement en double 
exemplaire, et qui n'est pas un acte authentique, il a été 
convenu que si, lors de son décès , B^ny-Delobeau s'était 
libéré en tout ou en partie envers Despretz, le capital as- 
suré ou la partie liquide de ce capital reviendrait aux bé- 
néficiaires du contrat primitif; que ce contrat n'a donc pas 
cessé d'exister, et qu'il n'est pas, comme le prétend Des- 
pretz, intervenu un nouveau contrat constituant une no- 
vation par substitution d'un nouveau créancier, novation 
qui aurait en pour effet d'attribuer à Despretz la propriété 
définitive de la police ; 

) Attendu que ce drait ne se trouve pas établi davantage 
par les dispositions de l'art. 1121 Gode civ., puisque Bény- 
Delobeau en stipulant pour Despretz n'a pas stipulé pour 
lui-même ; 

» Attendu sur le gage, que la police d'assurances, objet 
du litige, n'était ni au porteur ni négociable par endosse- 
ment ; que la créance qui en résulte rentre donc dans la 
catégorie des créances mobilières ; 

> Attendu que la particips^tion aux bénéfices au profit de 
Despretz, sans participation aux pertes, n'est qu'un acces- 
soire éventuel du contrat principal, et ne saurait changer 
la nature de ce contrat ; 

» Attendu que l'obligation du service des primes accep- 
tée et effectuée par Despretz n'a pu avoir d'autre effet 
qu'augmenter sa créance contre Bény-Delobeau sans pour 
cela modifier la nature dudit contrat ; 

» Attendu que, en cet état, la police revendiquée n'a pas 
cessé d'être iine créance mobilière dont le cessionnaire ne 
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peut être saisi à l'égard des tiers que par la signification 
faite an débiteur conformément aux prescriptions des art. 
1690 et â075 Code civ. ; 

» Attendu qae Desprelz ne justifie d'aacune signification 
au débiteur ; 

> Attendu sur la demande subsidiaire de Despretz; ten- 
dant au remboursement, par privilège, des primes par lui 
payées ; que les privilèges sont de droit étroit ; que celui 
invoqué en la cause n'est ni justifié ni établi, et que Bény- 
Delobeau étant resté propriétaire de la police dont s'agit, 
les primes payées par ledit Despretz ne peuvent être consi- 
dérées que comme une avance faite par lui dans l'intérêt de 
son débiteur ; 

> Le Tribunal, jugeant en premier ressort et vidant son 
délibéré du 10 mars, dit que la police d'assurances, objet 
du litige, fait partie de l'actif de la faillite Bény-Delobeau ; 
ordonne, eu conséquence, à Despretz de restituer ladite 
police aux mains du syndic Béuy-Delobeau dans la huitaine 
de la signification du présent jugement, à péril de 50 fr. 
de dommages-intérêts par jour de retard, et ce, pendant 
un mois, après quoi, il sera fait droit ; dit que Despretz 
sera admis au passif de ladite faillite pour le montant des 
primes par lui payées , déduction faite des parts de bénéfi- 
ces qu'il a pu toucher. » 

Pour l'appelant, on soutenait que le Tribunal avait à 
tort considéré la convention du 12 avril 1851 comme un 
nantissement non opposable aux tiers à raison de Tinac- 
complissement des formalités des art. 2075 et 1690 Code 
civ. ; que ce contrat constitue, au contraire, une novation 
par changement de créancier ; quç la stipulation que le 
capital assuré, ou la partie liquide de ce capital reviendrait 
au bénéficiaire du contrat primitif au cas, ou lors du décès 
de l'assuré, celui-ci se serait libéré en tout ou en partie 
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envers l'appelant, importe peu ; cette stipulation indiquant 
seulement qu'au décès de l'assuré il y aura compte à faire 
entre l'appelant et la veuve et les enfants de l'assuré ; mais 
que la créance de Bény contre la Compagnie d'assurances 
n'en est pas moins éteinte. 

Qu'au surplus, en admettant même qu'il s'agisse d'un 
gage, la prétention du syndic serait encore non fondée. 
Qu'en effet, la police litigieuse attribuait à Bény le droit de 
participer aux bénéfices de la Compagnie, que ce droit a 
été transmis à l'appelant par le contrat du 12 avril ; que 
l'assuré possédant une part d'intérêts dans une Société 
commerciale, son titre était commercial et constituait ua 
gage commercial auquel s'appliquent les dispositions du 
§ 3 de l'art. 91 Code de comm. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
confirme, etc. 

Du 3 juin 1885. I^^Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1^' prés. ; Minist. publ., M. Dumas, avoc.-gén. ; Avoc, 
M^^Devimeux et AUaert ; Avou., M^ Druelle et Lavoix. 



Douai, ir«eiiamli. cIy., 8 Juin 188B. 

SAISIE-EXÉCUTION. — demande en distraction. — 

PROPRIÉTÉ. — preuves. — PRÉSOMPTIONS. — ARTICLE 
608 GODE DE PROCÉDURE. 

Si la loi, dans Fart. 608 Code de proc, n'exige que renon- 
ciation des preuves de la propriété, c'est-à-dire des faits 
qui peuvent constituer des présomptions de propriété, en- 
core faut-il que ces présomptions soient suffisamment 
graves et précises pour rendre vraisemblable la propriété 
qu'on allègue. 
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(Lebacq 6*. Delbiausse). 

Jugement du Tribunal civil de Boulogne, ainsi conçu : 

JUGEMENT. 

€ Attendu que l'art. 608 Code de proc. civ. exige que 
celui qui revendique, à titre de propriétaire, les objets sai* 
sis, énonce dans son opposition à la vente desdits et dans 
son assignation les preuves de sa propriété, à peine de nul- 
lité ; 

1^ Attendu que si la loi, au lieu d'exiger la justification 
des titres de propriété souvent impossible à administrer 
pliisque la propriété d'objets mobiliers est rarement fondée 
sur des titres, s'est contentée de demander renonciation 
des preuves, c'est-à-dire des faits qui peuvent constituer 
des présomptions de propriété, encore faut-il que ces pré- 
somptions établies sur des faits de possession, des qualités 
ou des droits, soient suffisamment graves et précises pour 
rendre vraisemblable et justifier la propriété qu'on allègue; 

» Attendu que dans son assignation du 6 septembre 
1886, ensuite de son opposition du 5 septembre à une sai- 
sie pratiquée par procès-verbal du 4 du même mois, frap- 
pant sur une voiture dite panier, portant le numéro 124, 
et une jument gris-pommelé, âgée d'environ cinq ans, 
Jules Lebacq s'est borné à indiquer comme preuves de sa 
propriété : 1^ l'estampille n^ 21 6â des contributions indi- 
rectes en son nom, l'imposition également en son nom 
sous l'art. 1881 du rôle de la contribution personnelle mo- 
bilière de 1884 ; le reçu du droit de patente n^ 2073 de 
l'année 1884, ajoutant qu'il en justifierait par tous titres 
pu reçus ; 

> Attendu que ces énonciations ne peuvent constituer 
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des preuves de propriété, qu'elles ne forment que des pré- 
somptions qui pour être acceptées auraient besoin d'être 
corroborées par d'autres preuves, etc. » 

Sur appel : 

ARRÊT. 
LA COUR ; — Adoptant les motifs, confirme. 

« 

Du 8 juin 1885. î^e Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 1«r 
prés. ; Minîst. pubi., M. Dumas, avoc.-gén. ; Avec, M«» 
Maillard et Dubron ; Avou., ti^ Lavoix et Fardel. 



Cassation, »S Jatn 1884. 

AVARIES. — CAPITAINE DE NAVIRE. — ACTION EN JUSTICE. 

— FIN DE NON RECEVOIR. — MARCHANDISES. — LIVRAISON 
INCOMPLÈTE. — PROTESTATION. — DÉLAI.— ÉQUIVALENT. 

— ACTION. — DÉCHÉANCE. 

La disposition des art, 435 et 436 Code de comm. qui décla- 
rent non recevables toutes actions contre le capitaine, 
lorsque la marchandise a été reçue sans protestatioii dans 
les vingt-quatre heures, est uniquement applicable au cas 
où il s'agit d'une marchandise reçue, et ne peut s'appli- 
quer à une livraison qui n'est pas encore entièrement ter- 
minée (1). 

Les fins de non recevoir écrites dans les art. 435 et 436 
Code de comm. ne sont pas d'ordre public ; il est permis 
aux parties intéressées d'en abandonner le bénéfice, et les 
formalités qui y sont édictées peuvent être suppléées par 
des équivalents. 



(1) V. Trib. de Marseille, 7 mars 1861 (Recueil de Marseille, 
1861, 1, 129) ; Boistel, Droit comm., n« 1447. 
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(DûDD C. Woussen et C^e et Chamonio). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sor le moyen unique, tiré de la violation 
des art. 435 et 436 Gode de comm. : 

Attendu qu'il résulte, en fait, des constatations du juge- 
ment et de Tarrêt attaqué (Douai, SO mars 1883) que, le 
1«r août 1882, le navire Blagdon, commandé par le capi- 
taine Dûnn, débarquait sur le quai de Dunkerque une car- 
gaison de graines, à destination , de plusieurs négociants, 
parmi lesquels étaient les sieurs Woussen et C>^ et Chamo- 
nin, défendeurs éventuels ; qu'une certaine quantité de 
graines s'était échappée des toiles, et qu'il était nécessaire 
d'en faire la répartition entre les divers destinataires ; que 
cette répartition Xut, d'un commun accord, et suivant un 
usage constant à Dunkerque, confiée au principal réclama- 
teur, le sieur Woussen, à qui l'on remit une note indi- 
quant la quantité à délivrer à chacun des destinataires ; 
que l'état de déchargement, fourni le 3 août par les po- 
seurs jurés, n'était que provisoire ; que les graines échap- 
pées des toiles ont servi à remplir et reconstituer les bal- 
les trouvées vides dans la cale ; que la livraison des mar- 
chandises chargées sur le Blagdon n'avait pas été complè- 
tement ni exactement faite aux destinataires par le capi- 
taine du navire ; qu'elle n'a été terminée que par suite de 
rétablissement du prorata remis aux poseurs jurés, le 11 
août seulement ; que le lendemain, les défendeurs éven- 
tuels ont protesté contre la part qui leur avait été faite, et 
ont réclamé ce qui leur manquait au représentant du ca- 
pitaine (le courtier Debaker ou son commis principal), 
chargé du règlement du fret ; que ce dernier a remis, le 
12 août, à Chamonin, une note de laquelle résultait la ré- 
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clamation d'un déficit de quinze pochettes à payer ; qu'il 
résulte également d'une note, émanant du même représen- 
tant, que Woussen a fait sa réclamation ledit jour ; que, 
de plus, cette réclamation a été reconnue par le capitaine 
Dûnn, dans une sommation par lui signifiée à Woussen i 
la même date, et dans laquelle il déclarait lui laisser, sur 
ce qu'il devait lui payer pour sa part de fret, une certaine 
somme à titre de garantie des manquants qu'il réclamait ; 
— Attendu, en droit, que, d'une part, la disposition des art. 
435 et 436 Code de comm. qui déclarent non recevables 
toutes actions contre le capitaine, lorsque la marchandise a 
été reçue sans protestation dans les «vingt-quatre heures, 
est uniquement applicable au cas où il s'agit d'une mar- 
chandise reçue, et ne peut s'appliquer à une livraison qui 
n'est pas encore entièrement terminée ; que, d'autre part, 
les fins de non recevoir écrites dans les art. 435 et 436 
ne sont pas d'ordre public ; qu'il est permis aux parties 
intéressées d'en abandonner le bénéfice, et que les forma- 
lités qui y sont édictées peuvent être suppléées par des équi- 
valents ; — D'où il suit que l'arrêt attaqué, en confirmant 
le jugement qui, dans les circonstances et en présence des 
reconnaissances ci-dessus rappelées, déclare le capitaine 
Dûnn non recevable en son exception, n'a nullement violé 
les articles précités ; — Rejette, etc. 

Du 23 juin 1884. Cour de Cass. 
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■ ■■■I. t» ChsBb el*., t* déeeBb. flBSS. 

1" ordre. — contestations. — montant de la créance 

contestée. — dernier ressort. 
2» Prodigue. — acte d'administration. — créancier. — 

EXÉCOTIOH. — biens MEUBLES ET IMMEUBLES. 

io Eh matière (tordre c'est le (ài^re de chacune des créan- 
ces litigieuses, entre le débiteur contestarU et chamn des 
créanciers contestés, qui détermine la limite du premier 
ou du dernier degré de juridiction. 

En conséquence, est en dernier ressort le jugement statuant 
sur une contestation relative à des créances distinctes, in- 
férieures chacune à i,500 fr., appartenant à des créan- 
ciers différents et n'ayant entre elles aucun lien d'indivi- 
sibilité {}). 

S* Les^ engagemenls pris par le prodigue, sans l'assistance 
de son conseil, mais dans lalimile de sa capacité d'admi- 
nistration, l'obligent personnellement, et le erèancier 
peut en poursuivre l'ezécution sur ses biens meubles et 
immeubles (2). 

(Rossigaol C. RiDck etaulres). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'ayaRt, par acte authentique 
Ju 18 février 1884, acquis de P. Rossignol, assisté de M* 
Fabre, son conseil judiciaire, moyennanl 35,000 fr., frais 

(1) La loi du 21 mai 1858, art. IQ'i, g 4, a Iraaché les diffi- 
cultés qui s'étaient élevées sous l'ancieniie loi, sur le dernier 
ressort. V. conf. : Cass-.,âO juin 1863 (S., 18ti3,l, U1 ;— D., 
1863, 1 , 271). 

(2) Jugé, au contraire, que l'obligalion contractée par le pro- 
[ligue dans les limites de son droit d'administration, mais sans 
l'assistance de son conseil, ne peut être exécutée que sur ses 
revenus. Dijon, 22 novemb. 186T (S., 1867, 2, 338 ; —D., 
1868, 2, 73). M. Demolombe, t. VHl, n" 744, est d'un avis con- 
Torme A l'arrêt que nous rapportons. 
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à déduire, une maison sise à.;Douai» rue d'Equercbio, les 
époux Moreau ont, le 23 mai 1884, fait opvrir un ordre 
sur le prix ; — Attendu que le juge-commissaire a, pour 
les sommes par eux réclamées, colloque les vingt-un inti- 
més, les uns comme créanciers hypothécaires judiciaires, 
les autres comme [simples créanciers chirographaires de 
Félix Rossignol, et que le surplus du prix a été attribué au 
vendeur ; — Attendu que dix-sept coUocations sont pour 
chacune inférieure à 1,500 fr. ; — Attendu que les quatre 
autres coUocations portent sur des sommes supérieures à 
ce chiffre ; — Attendu qu'avant la clôture provisoire de 
l'ordre, F. Rossignol et M^ Fabre, sans critiquer ni le prin- 
cipe ni le chiilre de la réclamation d'aucun des vingt-un 
créanciers produisants, ont, néanmoins, contesté les vingt- 
une coUocations en prétendant qu'hypothécaires ou chiro* 
graphaires tous les créanciers, ne pouvant être payés que 
sur les revenus du prodigue, n'avaient aucun droit sur le 
capital provenant de Taliénalion du 23 mai 1884 ; — At- 
tendu que le chiffre de la somme à distribuer n'était pas 
contesté ; — Attendu que le litige soulevé par F. Rossignol 
et par son conseil judiciaire se divise de plein droit entre 
le débiteur et chacun des créanciers produisants ; que les 
productions contestées n'ont entre elles aucun lien d'indi- 
visibilité ; qu'elles sont essentiellement distinctes et indé- 
pendantes ; que chacune a son origine particulière et sa 
date déterminée ; qu'elles constituent, en réalité, entre 
Rossignol, M<^ Fabre et chacun des créanciers contestés, 
autant de litiges distincts qu'il y a de créanciers produi- 
sants ; — Attendu qu'il re/ssort du texte de l'art. 762, § 4 
Code de proc. civ. et des discussions qui ont précédé l'adop- 
tion de cet article, que c'est le chiffre .de chacune des 
créances litigieuses entre le débiteur contestant et chacun 

TOME XLIII 21 



.- / 



( 322 ) 
des créanciers contestés qui détermine la limite du pre- 
mier ou du dernier degré de juridiction ; — Attendu, dès 
lors, que l'appel de Rossignol et de Fabre est irrecevable 
vis-à-vis de H. Desrocquetles, etc. ;— Attendu qu'à l'égard 
de Rinck, etc., dont les coUocations sont chacune supé- 
rieure à 1,500 fr., l'appel de Rossignol est, au contraire, 
recevable ; 
Au fond, en ce qui touche ces quatre créanciers : 
Attendu que le prodigue n'est pas dépourvu du pouvoir 
d'administrer; que l'art. 513Godeciv.,dansrénumération 
des actes pour lesquels il exige l'assistance du conseil judi- 
ciaire ne comprend pas les actes d'administration du prodi- 
gue ; — Attendu que les engagements pris par le prodigue 
dans la limite de sa capacité d'administration, l'obligent per- 
sonnellement, et que dans celte limite, il est par cela 
même tenu sur ses meubles, comme sur ses immeubles, à 
Texécution des obligations nées de son pouvoir d'adminis- 
trer ; — Attendu que les condamnations judiciairement 
prononcées pour actes d'administration du prodigue ou la 
reconnaissance du conseil judiciaire que les créances ré- 
clamées par des tiers de bonne foi sont nées d'actes d'ad- 
ministration ne dépassant pas les besoins du prodigue ont 
ainsi pour gage les capitaux et les immeubles du débiteur ; 
— Attendu, qu'en vain, on soutient qu'en sanctionnant 
Texécution des obligations ainsi contractées par le prodi- 
gue on viole l'art. 513 Gode civ. en permettant indirecte- 
ment au prodigue d'emprunter un capital mobilier ou 
d^aliéner un immeuble sans l'assistance de son conseil ju- 
diciaire ;— Attendu qu'on ne saurait voir dans l'exécution 
d'un engagement valablement contracté par le prodigue, 
dai^ les limites de ses pouvoirs d'administrateur, une viola- 
tion de l'art. 513; que Rossignol et M® Fabre ne critiquent 
ni la cause ni le chiffre des sommes dues par Rossignol à 
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Rinck, etc. ; qu'au surplus, ils ont admis chacune de ces 
créances à la distribution par contribution, etc. ; — Âdop- \ 

tant, au surplus, les motifs des premiers juges, etc. 

Du 12décemb. 1885. ^^^ Chamb. civ. Prés., M. Du- 
hem ; Minist. publ., M. Dumas, avoc.-gén. ; Avoc, Me» J 

d'Hooghe, Boutet et Druelle ; Avou., M^^ Delajus, Druelle, ' 

Coppin et Barbedienne. 



Trib* cl¥. de Cambrai, S 8 octobre 1885. 

IMMEUBLE PAR DESTINATION •—brasserie. — livraison 

DE LA BIÈRB A DOMICILE. — (OBJETS SERVANT A CE 
TRANSPORT. — USAGE DES LIEUX. 

La loi déclarant immeubles par destination les objets que le 
propriétaire d'un fonds y a placés pour le service et l'ex-^ 
ploitation de ce fonds, l'usage des lieux peut permettre de 
ranger dans cette catégorie les tonneaux, chariots, che- 
vaux et harnais qui servent, dans une brasserie, à trahis- 
porter la bière an domicile des consommateurs. 

(Grouard-Drode C. Bécard). 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, suivant procès-verbal 
du porteur de contraintes de Raguend, de Cambrai, en 
date du 29 juin 1885, enregistré, le percepteur de Mas- 
nières, Bécard, agissant en sa qualité de membre du Tré- 
sor, a fait saisir mobilièrement les frères Doucby pour le 
recouvrement des impositions par eux dues ; que, parmi 
les objets, compris dans cette saisie, se trouvaient environ 
quarante-trois tonneaux, un camion double, un autre cha- 
riot dit tombereau, un cheval sous robe blanche hors 
d'âge, un autre cheval également sous robe blanche hors 
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d'âge et le^ harnais desdits chevaux ; que ces objets sont 
aujourd'hui revendiqués par la demanderesse comme étant 
des immeubles par destination placés par leurs propriélai- 
res, les frères Douchy, au service et à l'exploitation de di- 
vers immeubles affectés hypothécairement, comme les im- 
meubleSy à la garantie de sa créance ;..... 

Attendu que Bécard prétend que ces objets ne sauraient 
être, ni en fait nien droite considérés comme immeubles 
par destination ; 

Attendu que, pour qu'un objet, meuble par sa nature, 
acquière le caractère d'immeuble par destination, il faut 
non seulement qu'il ait été placé par le propriétaire pour le 
service et l'exploitation d'un fonds, mais, qu'en outre, sa 
destination soit spéciale et nécessaire au service et à l'ex- 
ploitation de ce fonds ; 

Attendu que, pour rechercher quels objets sont néces- 
saires à l'exploitation, soit d'un immeuble rural, soit d'un 
immeuble industriel, il convient de tenir compte de l'usage 
des lieux ; qu'en ce qui concerne les brasseries, on ne sau- 
rait dire d'une manière générale que l'art. 524 Code civ. 
s'applique aux seuls objets nécessaires à la fabrication de 
la bière ; que si cela peut être vrai dans certaines localités, 
i) n'en est pas de même dans le département du Nord, et 
particulièrement dans l'arrondissement de Cambrai» où il 
est d'usage constant que les brasseurs livrent eux-mêmes 
directement leurs produits aux cpnsotnmateurs et où cette 
livraison à domicile est devenue une des conditions essen- 
tielles de l'exploitation des brasseries ; que, par suite, les 
tonneaux, chariots, chevaux et harnais destinés spéciale- 
ment à transporter la bière chez les consommateurs sont, 
dans l'arrondissement de Cambrai, des ustensiles nécessai- 
res à l'exploitation des brasseries, etc. 

Du 28 octob. 1885. Trib. civ. de Cambrai. 
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Douai. 9m« Chamb. elv.» 98 ■•vemb. i88S. 

SAISIE-ARRÊT. — dénonciation au saisi.— ordonnance 

DU JUGE. — COPIE. 

// n'est point exigé, à peine de nullité de la saisie*arrêt^ 
que la copie de Vordonnance du président, en vertu de 
laquelle ladite saisie a été pratiquée, soit donnée par le 
saisissant dans V exploit de dénonciation au saisi. Lg, 
nullité^ si elle existait ^ constituerait, en tou^ cas , une 
simple nullité d'exploit, qui devrait être proposée in li- 
mine litis, et qui serait couverte par les conclusions du 
saisi sur le fond même du droit du saisissant. 

(Sival C. Daudel, Hindré et veuve Noyelle). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est inexact que la saisie- ar- 
rêt pratiquée sur Sival, le 21 janvier 1885, par Daudet, 
Hindré et la veuve Noyelle aux mains de Réquillart, Phi- 
lippe et C>o n'ait pas été dénoncée au débiteur saisi ; qu'il 
est établi qu'en exécution de l'art. 563 Code de proc. civ., 
Daudet, Hindré et la veuve Noyelle ont, par exploit du 24 
janvier 1885, dénoncé la saisie à Sival avec assignation 
dans les délais légaux ; — Attendu que si l'exploit du 24 
janvier 1885, qui est précédé de la copie de la requête 
présentée au président du Tribunal, afin d'obtenir l'auto- 
risation de procéder à la saisie, et.de la copie de la saisie 
faite en vertu de cette ordonnance, ne contient pas la co- 
pie de l'ordonnance elle-même, cette circonstance ne peut 
entraîner la nullité de la saisie ; — Attendu, en effet, que 
si l'art. 559 Code de proc. civ. prescrit à peine de nullité 
de la saisie-arrêt de donner, en tête l'exploit de saisie, 
copie au tiers-saisi de l'ordonnance du président énonçant 
la somme pour laquelle la saisie-arrêt a été faite, l'art. 563 
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ne dispose pas que Tesploit de dénonciation an débiteur 
saisi doive contenir la copie de cette ordonnance ; qu'aux 
termes de l'art. 1030 du même Code, aucun exploit ou 
acte de procédure ne peut être déclaré nul, si la nullité 
n'est pas formellement prononcée par la loi ; — Attendu, 
d'ailleurs, que l'exploit de dénonciation du 34 janvier 
1885 constatait l'existence de Tordonnance du président, 
énonçait la somme pour laquelle ce magistrat avait autorisé 
la saisie-arrêt et mettait ainsi, par ces indications complé- 
mentaires des actes dont la copie était signifiée, le débi- 
teur à même de parfaitement connaître les créanciers sai- 
sissants, l'exislence d'une décision judiciaire permettant la 
saisie et la somme pour laquelle la saisie avait été auto- 
risée et pratiquée ; — Attendu, au surplus, que le moyen 
tiré de la nullité de l'exploit du 24> janvier aurait dû, par 
application de l'art. 173 Code de proc. civ., être proposé 
devant le Tribunal de Lille avant toute défense au fond ; — 
Attendu que Silval n'a pas in limine litis excipé de cette 
prétendue nullité; qu'ill'aurait, du reste, couverte en con- 
cluant, par tous les moyens tirés du fond, à l'irrecevabilité 
et au mal fondé de la demande contre lui intentée par Dau- 
det, Hindré et la veuve Noyelle ; — Attendu que, dans ces 
conditions, Sival ne saurait se prévaloir en cause d'appel 
du prétendu vice de l'exploit de dénonciation du 24 janvier 
1885 ; — Attendu qu'il appert des documents de la cause 
et dés agissements de Sival lui-même qu'il est débiteur en- 
vers Daudet, Hindré et la veuve Novelle d'une somme li- 
quMe supérieure à 50,000 fr. ; — Adoptant, au surplus, 
les motifs des premiers juges, confirme. 

Du 28 novemb. 1885. 2^6 Cbamb. civ. Prés. , M. 
Dqhem ; Minist. publ., M. Dumas, avoc.-gén.; Avoc, M«« 
Boissonnet et AUaert ; Avou., M^s Fardel et Dussalian. 
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DoQal. Bmo Ghamb. elv., iV déeemb. i885« 

APPEL. — TRIBUNAL DE COMMERCE. — ÉTRANGER. — 
SIGNIFICATION DE JUGEMENT AU GREFFE. — APPEL. 
— DÉLAI DE DISTANCE. 

L'étranger, sans domicile en France^ qui, au début d'une 
instance commerciale, n'a pas fait l'élection de domicile 
prescrite par l'art. 422 Code proc. civ. , et à qui le juge- 
ment rendu a été valablement signifié au greffe du Tri- 
bunal de commerce, a, pour interjeter appel, non seule- 
ment le délai de deux mois de l'art. 443 Code proc. civ., 
mais encore le délai de distance prévu par Vart. 445 du 
même Code {\), 

(Pire el Telzner C. Bollaerl). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Bollaert a, afm de reddition 
de compte, assigné, devant le Tribunal de commerce de 
Roubaix, Pire et Telzner, commissionnaires, domiciliés à 
Moscou (Russie) ; qu'au 29 janvier 1885, jour fixé par 
l'assignation, Pire et Tetzner ont comparu par mandataire ; 
— Attendu que le jugement définitif n'étant pas intervenu 
à la première audience, et Pire et Tetzner n'ayant pas fait 
à Roubaix Télection de domicile prescrite par l'art. 422 
Code de proc. civ., le jugement par défaut faute de con- 
clure, rendu contre eux le 1*r juin 1885, leur a été vala- 
blement signifié le 29 juin suivant au greffe du Tribunal 
de commerce de Roubaix, conformément au 2^ aliéna du 
même art. 422 ; — Attendu que cette signification a fait 
courir les délais d'appel ; — Attendu que Pire et Tetzner 
ont notifié leur appel le 29 septembre 1885, c'est-à-dire 

(1) V. Paris, 23 juillet 1874 (Journal des Trib. decomm.^ 
1874, p. 130). 
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moins de quatre mois depuis l'époque à laquelle le délai 
d'opposition était expiré ; — Attendu que cet appel a été 
interjeté dans les délais légaux ; qu'il est recevable ; — At- 
tendu que Tart. 648 Code de comm. porte que la procé- 
dure d'appel des jugements des Tribunaux de commerce, 
jusques et y compris l'arrêt définitif, sera conforme à celle 
qui est prescrite pour les causes d'appel en matière civile 
au livre III de la 1^ partie du Code de procédure civile (art. 
443-473) ; — Attendu qu'aux termes de l'art. 445 Code 
de proc. civ., ceux qui demeurent brors de la France con- 
tinentale ont pour interjeter appel, outre le délai de deux 
mois depuis la signification du jugement ou depuis le jour 
où Topposition n'est plus recevable, le délai des ajourne- 
ments réglé par l'art. 73 du même Code ; — Ailendu que 
l'art. 73 accorde à ceux qui demeurent en Russie un délai 
supplémentaire de deux mois ;— Attendu qu'en vain Bol- 
laert soutient qu'en autorisant, à défaut d'élection de do-* 
micile spécial, après la première audience, toute significa- 
tion, môme celle du jugement définitif, au grefi'e du Tri- 
bunal de Roubaix, l'art. 422 impose à l'étranger un domi- 
cile forcé équivalent à un domicile réel en France, et que, 
tant au point de vue des actes de. la première instance, 
qu'au point de vue du droit d'appel, il asisimile l'étranger 
au Français et le prive ainsi des délais supplémentaires des 
distances accordés par l'art. 445 Code de proc. civ. ; — 
Attendu que, s'il est admis que la signification du jugement 
au greffe fait courir le délai d'appel, ce n'est pas en vertu 
du principe que, quant à ce premier acte de la procédure 
d'appel, Tart. 422 assimile pour l'étranger le grefie à un 
domicile réel en France, mais parce qu'en faisant courir 
les délais d'appel delà signification du jugement, l'art. 645 
Code de comro. combiné avec l'art. 422 constitue une dé- 
rogation à Tart. 443 Code de proc. qui, en matiène civile, 
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exige pour faire courir les délais la signification du juge- 
ment à personne ou à domicile ; '• — Attendu que cette ex- 
ception au prescrit général de l'art. 648 Code de comm. 
doit être strictement limitée ; — Attendu qu'on ne saurait 
induire de la dérogation apportée parla loi au point de dé- 
part du délai d'appel, une dérogation à la durée des délais 
légaux accordés pour interjeter Tappôl ; — Attendu, aii 
surplus, que Tart, 422 édicté pour la première instance est 
sans effet aucun sur Tinslance d'appel qui demeure com^ 
plètement distincte ; que cet article n'exerce pas plus d'in- 
fluence sur les délais impartis par l'art. 455 Code de proc. 

• 

civ. pour interjeter appel, qu'il n'en exerce notamment sur 
la signification de l'acte d'appel, qui, suivant l'art. 456 du 
même Code, doit toujours être faite à personne ou à domi- 
cile, à peine de nullité ; — ^ Par ces motifs, dit recevable 
i'appel interjeté le 29 septembre 1885 par Pire et Tetznet* 
d^ jugement rendu contre eux par défaut, faute de con-^ 
dure, et à eux signifié par Bollaert le 29 juin 1885 au 
greffe du Tribunal de commerce de Roubaix, etc. 

Du M décemb. 1885. 2'ne Chamb. civ. Prés., M. Du- 
hem ; Minist. publ., M. Dumas, avoc.-gén. ; Avec, M«* 
Devimeux et AUaeri ; Avou., M^s Delajxis et Barbedienne. 



Doaal. I'* Chamb: civ., 8 mars if98S« 

EXPLOIT. — AJOURNEMENT. — COPIE. — PARQUET. — 

RÉSIDENCE CONNUE. — NULLITÉ. 

Est nul H exploit d'ajournement dont la copie a été délivrée 
au parquet et affichée conformément à l'art, 69, § 8 
Code de proc», s'il est établi que la partie au nom de 
laquelle la signification était faite connaissait la rési-' 
dence actuelle de V assigné , 
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(Jouvenanx C. RoSèlet}. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Atfènda qne, par jugement do Tribunal • 
de commerce de Lille da 16 mars 1883, la nullité de la 
Société anonyme des tissus français, pour tentes, literies 
et ameublements, a été prononcée, et que Jouvenaux a été 
déclaré responsable du passif de ladite Société; que le 
syndic de la Société a fait assigner Jonvenanx devant le 
Tribunal de commerce de Lille pour voir prononcer sa 
faillite personnelle ; que Jouvenaux demande la nullité de 
Tassignation ; -^ Attendu que l'assignatio.n a été faite à 
Armentiéres, ancien domicile de Jouvenaux ; que l'huis- 
sier, après avoir simplement constaté dans son exploit que 
ledit Jouvenaux est actuellement sans résidence ni domi- 
cile connu en France, a déposé, sans faire autrement con- 
naître ses recherches, copie de l'assignation au parquet de 
M. le procureur de la République de Lille qui a visé Tex* 
ploit ; — Attendu, qu'en principe, l'assignation doit être 
faite à personne ou à domicile; que l'art. 69 et 8 Code de 
proc. civ. autorise cependant et déclare valable l'assigna- 
tion faite par copie affichée et déposée au parquet du pro- 
cureur de la République, lorsque cette assignation s'adresse 
à un défendeur qui ne possède ni domicile ni résidence 
connue en France ; que l'impossibilité dans laquelle se 
trouverait le demandeur de se conformer à la règle géné- 
rale justifie cette exception ; qu'il suit de là que l'excep- 
tion cesse d'exister, et que le droit commun reprend tout 
son empire lorsque l'huissier qui signifie, ou la partie au 
nom de laquelle la signification est faite, ont eu connais- 
sance soit du domicile, soit même de la résidence de la 
partie assignée ; — Attendu qu'il n'est pas douteux que 
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Ruffelet a connu le domicile ou tout au moins la résidence 
de Jouvenaux ; qu*en effet, dès le mois d'avril 1883, la 
femme de celui-ci lui avait fait connaître le départ de son 
mari d'Ârmentières, et son intention de fixer son établis- 
sement à Paris ; que, le S7 juillet suivant, il était touché 
d'une opposition à la requête d'un sieur Louis Lecuyer sur 
Jouvenaux et dans laquelle celui-ci était qualifié de négo- 
ciant domicilié à Paris ; qu'une pièce même de cette pro- 
cédure indiquait son domicile, 42, rue de Cléry, etc.; 
que l'assignation n'a donc pas été régulièrement délivrée et 
doit être déclarée nulle conformément aux dispositions de 
l'art. 70 Code de proc. civ., etc. 

Du 3 mars 1885. 1^^ Cbamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
lef prés. ; Minist. publ., M. Dumas, avoc.-gén. ; Avoc, M«» 
Maillard et de Beaulieu ; Avou., M®^ Delajus et Barbedienne. 



Dooal. fr* Chamb. eiv , t9 Jain 1888. 

DIVORCE. — SÉPARATION DE CORPS. — CONVERSION. — 
PENSION ALIMENTAIRE. — MAINTIEN. 

La conversion^ en divorce, de la séparation de corps pro- 
noncée entre deux époux, quel que soit, d'ailleurs, le 
demandeur en conversion, ne porte pas atteinte aux avan- 
tages pécuniaires que le jugement de séparation de corps 
avait consacrés au profit de V époux qui V avait obtenu ; 
notamment a là pension alimentaire qui lui avait été 
allouée par ce jugement; — alors du moins qu'elle 
n'excède pas la proportion fixée par Vart. 30i Code 
civ. (1). 

(1) La pension alimentaire, accordée à l'époux qui a obtenu 
la séparation de corps, est allouée en vertu de l'art. 301 Code 
civ. ; elle survit donc à la dissolution du mariage résultant soit 
de la mort de l'époux ilébiteur. Cass., i!2 décemb. 1848 (S., 
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(Tancrez C. Tancrez). 

Le 23 mars 1885, le Tribunal civil de Lille a rend a le 
jugement suivant : 

JUGEMENT. 

C Attendu qu'un jugement de ce Tribunal, en date du 
6 février 1874, a prononcé la séparation de corps d'entre 
les épQux Tancrez, et condamné le mari à fournir à sa 
femme une pension alimentaire de 1,200 fr., qu'il lui a 
servie jusqu'en décembre 1884- ; qu'en vertu de ce juge- 
ment, Victorine Versmée a, par exploit de Grapet, huissier 
à Lille, du 23 janvier 1885, fait commandement à Tan- 
crez de lui payer le dernier trimestre exigible de ladite 
pension ; qu'il a formé opposition à ce commandement, 
et demande au Tribunal de déclarer que, par suite de la 
conversion de la séparation de corps en divorce, pronon- 
cée par le jugement du 22 août 1884, il ne doit plus de 
pension à la défenderesse ; que, lors de l'instance en con- 
version, Tancrez avait conclu à la révocation de la pen- 
sion, mais que le Tribunal a déclaré que, sur ce point, la 
cause n'était pas en état de recevoir jugement, et l'a ren- 
voyé à se pourvoir en révocation par action 'directe ; 

» Attendu, suivant Tancrez, que le jugement de sépara- 
tion aurait été mis à néant, dans toutes ses dispositions, par 
le jugement de divorce, et que, dès lors, aucune poursuite 



1856, 2, 385; -D., 1852, 5, 20) ; Cass., 2 avril 1861 (D., 1861, 
1, 97 ; — S. , 1861, 1, 410), soit de la conversion de la sépa- 
ration en divorce. (Présent arrêt). 

Mais la pension alimentaire allouée à l'époux contre lequel a 
été prononcée la séparation de corps, en vertu de l'art. 212 
Code civ., s'éteint avec la dissolution du mariage. Cass., 7 avril 
1873 (S., 1873,1", 337 ; - D., 1874, 1, 342). 

Contra : Aubry et Rau, t. V, § 494, p. 199. 
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ne pourrait plus être exercée en vertu de ce premier juge* 
ment ; qu'au surplus, aux termes de Tart. 301 Code civ., 
il ne peut être accordé de pension qu'à Tépoux qui a ol>* 

4 

tenu le divorce» et c'est à la diligence et sur la demande de 
Tancrez que le divorce a été prononcé ; 

» Attendu que, si le jugement de divorce a fait cesser 
l'état de séparation de corps, il n'a pas porté atteinte à la 
créance alimentaire résultant du premier jugement, pour 
laquelle 11 ya droit acquis au profit de la femme ; qu'ainsi, 
le commandement a été donné régulièrement en vertu 
d'un titre toujours subsistant ; que la dissolution dif ma- 
riage résultant du jugement de divorce n'est pas incompa- 
tible avec le service d'une dette d'alimentation, puisqu'aux 
termes de l'art. 301 Code civ., le Tribunal peut accorder 
une pension alimentaire à l'époux qui a obtenu le divorce ; 
que, par ces mots, il faut entendre l'époux au profit duquel 
la séparation a été prononcée, et non celui dont les torts 
ont motivé cette mesure ; que l'interprétation contraire au- 
rait pour conséquences, qui la condamnent,' d'encourager 
l'époux coupable à demander le divorce et de le favoriser 
au détriment de l'autre ; 

» Attendu qu'il échet seulement d'examiner si le chiffre 
de la pension doit être réduit...; que le chiffre de 1,200 fr. 
ne dépasse piis la limite fixée par l'art. 301 Code civ., 
c'est-à-dire le tiers des revenus du mari ; — Par ces mo- 
tifs, dit qu'il n'y a pas lieu de réduire la pension allouée 
par le jugement du 6 février 1874, etc. » 

Appel par M. Tancrez. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'en 1874, l'épouse Tancrez a 
demandé et obtenu la séparation de corps contre son mari, 
et que ce dernier a été condamné à lui servir une rente 
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annuelle et viagère de i ,200 fr. ; — Attendu que, le 23 
mars 1885, c'est-à-dire après plus de trois années écou- 
lées sans qu'aucun rapprochement se soit effectué entre les 
deux époux, Tancrez a formé une demande en conversion 
de la séparation de corps en divorce ; qu'il a conclu, en 
outre, à la cessation du service de la pension de 1,200 fr., 
qu'il avait été condamné, par le jugement de séparation de 
corps, à servir à sa femme ; — Attendu que la conversion 
a été prononcée, mais que le jugement n'a pa's statué sur 
le service de la pension annuelle et viagère ; que Tancrez 
ayant alors cessé de payer les arrérages de ladite pension, 
sa femme lui signifia un commandement, auquel il fit 
lui-même une opposition, qui fut suivie du jugement qui 
le déboutait de ses prétentions, et dont il a relevé appel ; 
— Attendu que le droit de demander la conversion est ac- 
cordé aux deux époux après trois années de séparation de 
corps ; que ce droit, accordé par le législateur, même à 
l'époux coupable, n'est nullement fondé sur les torts de 
Tun des conjoints ; qu'il ne demande pas, comme le di- 
vorce pour cas déterminé, un époux outragé et un époux 
indigne ; qu'il a été organisé par la loi pour permettre aux 
conjoints dont le rapprochement est désormais impossible 
de contracter une nouvelle union ; que, simple jugement 
de conversion et non de révision, il laisse le9 deux époux 
dans la situation de droit qui leur appartenait l'un vis-à- 
vis de l'autre dans le jugement de séparation de corps, 
qu'il ne réforme ni ne révise ; que, dès lors, celui qui a 
fait prononcer la séparation de corps conserve toujours 
cette situation et les avantages que la foi y attache, alors 
même que le défendeur condamné à la séparation serait 
devenu le demandeur en divorce ; que ce divorce n'est, en 
réalité, prononcé au profit ni contre aucun des époux ; 
que la dame Tancrez, qui a fait prononcer contre son mari 
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la séparation, doit être considérée comme si elle avait ob- 
tenu le divorce ; — Attendu que le Tribunal a la faculté 
d'accorder à l'époux qui a obtenu le divorce une pension 
alimentaire qui ne peut excéder le tiers des revenus de 
son conjoint ; que Tancrez ne prouve pas que la pension 
qu'il doit servir à sa femme excède cette proportion ; — 
Attendu, en.outre^ que le jugement de.conversioi^ laisse 
subsister le jugement de séparation de corps, qu'il modi- 
fie seulement en ce qui concerne la faculté pour les époux 
de contracter un nouveau mariage ; qu'il ne porte nulle 
atteinte aux autres dispositions de ce jugement, aux avan- 
tages, pécuniaires, par exemple, qu'il avait consacrés au 
profit de l'époux demandeur ; — Attendu que la pension 
alimentaire accordée par le Tribunal à la femme Tancrez 
est essentiellemedt modifiable suivant les besoins de celle 
qui la reçoit et les ressources de celui qui la sert ; que le 
Tribunal, en la fixant à 1,200 fr., a fait une saine appré- 
ciation de la situation respective des deux époux ; que 
Tancrez ne démontre pas que, depuis le jugement, les res- 
sources de sa femme aient augmenté ou que les siennes 
aient diminué ; qu'il y a donc lieu de maintenir sa déci- 
sion ; — Adoptant, au surplus, les motifs des premiers 
juges en ce qu'ils n'ont rien de contraire à ceux-ci dessus 
déduits ; — Par ces motifs, confirme, etc. 

Du 29 juin 1885. I^e Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1«rprés. ; Minist. publ., M. Dumas, avoc.-gén. ; Avoc, 
Mes AUaert et Devimeux; Avou., M«» Lavoix et Gennevoise. 
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VmuU. IK Clianib. «tv., SO Juillet I88S. 

TUTELLE. — MÈRE TUTRICE. — • INCONDUITE NOTOIRE, — 

DÉCHÉANCE. — DROIT DE GARDE. 

La mère tuiricCy destituée de la tutelle de son enfant^ pour 
inconduite notoire^ perd nécessairement y et par voie de 
conséquence obligée, la garde de l'enfant. (Code civ., 
art. 444) (1). 

(B...) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu... que le conseil de famille de la 
mineure, réuni sous la présidence de M. le juge-de-paix 
du canton d'A..., considépant comme constants les faits 
reprochés à la veuve B..., Ta destituée delà tutelle de sa 
fille mineure ; qu'il y a lieu d'homologuer, dès à présent, 
cette délibération ; 

Sur la garde de Tenfant mineure : 

Attendu que le droit de garde de Tenfant est un des at- 
tributs de la puissance paternelle dont le père ou la mère, 
devenue veuve, ne sauraient être dépouillés sans un motif 
légitime; mais qu'il suppose chez celui qui prétend l'exer- 
cer une conduite honorable mettant la jeunesse du pupille 
à l'abri de tous mauvais exemples ; qu'il n'en est plus 
ainsi lorsque la mère est destituée de la tutelle pour cause 
d'inconduite notoire; que, dans ce cas, la perte de la tu- 
telle entraîne nécessairement, et par voie de conséquence 
obligée, pour la tutrice indigne, la perte de la garde de 
Tenfant ; que Ton ne comprendrait pas, en effet, que la 
femme B... fût déclarée indigne d'élever sa fille en qualité 

(i) V. Demolombe, t. VI, n<> 388. 
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de tairice et qu'elle pût^ ea qualilé de mèrey réclamer là 
garde de cet enfant, etc. 

Do 20 juillet 1885. IreChamb. civ. Prés., M. Mazeaad, 
l^rprés. ; Minist. pubK, M. Dumas; Avoc.» M. Dubois; 
Avon., M«Tréca. 



1» TESTAMENT. — legs. — maison. — meubles et 
objets mobiliers qui s*y trouvent. — étendue. 

^ Communauté. — effets mobiliers. — legs par le 
mari. — prédég^s. — héritiers. — obligations. 

l^' Le legs de tous les meubles el objets mobiliers que le de 
cujus possède dans une maison, excepté les valeurs au 
porteur et les obligations hypothécaires ou chirographai* ^ 
res^ comprend les meubles meublants, l'argent^ les billets 
de banque et toutes les valeurs qui s'y trouvent et qui ne 
rentrefit pas dans la catégorie de celles expressément eX' 
ceptées. Les billets de banque ne doivent pas être compris 
dans les valeurs exceptées sous la désignation < de valeurs , 
au porteur f > alors surtout qu'aucune exception n'est 
faitepour V argent monnayé (1). 

2® Le mari qui dispose par testament, au profit d'un tiers ^ 
d'effets de la communauté, n'excède son droit et ne fait 
une libéralité annulable ou réductible que dans le cas où 
son hoirie ne recueille dans cette communauté quun émo^ 
lument nul ou inférieur à F importance du legs. (Gode 
civ.,art. U23)(2). 

(1) Comp. : Douai, :2 mai 1883 (Jarispr., t. XLI, p. 25); 
Cass., 10 févr. 1873 (S., 1873, 1, 106 ; — D., 1873, 1, 248) ; 
Douai, 11 juia 1860 (Jurispr., t. XVIII, p. 250) et 3 août 1861 
{Jurispr.y t. XIX, p. 361). 

(2) V. D., ^ Contrat de mariage ^ n» 1186 et suiv. 
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(Florenl-Lefèvre C. Sorel). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que par leur contrat de mariage, 
les époux Florent- Burlet disposent que le survivant serait 
propriétaire de tous les meubles et objets mobiliers faisant 
partie de leur communauté en payant les dettes passives et 
les frais funéraires de l'époux décédé ; que Florent-Burlet 
mourut le premier, le 19 novembre 1880, laissant un tes- 
tament, daté de Tournay, à la date du 18 mai 1878 ; que, 
par ce testament, le de cujus déclarait léguer à la personne 
qui demeurerait chez lui lors de son décès, à titre de ré- 
compense pour les soins qu'elle aurait pris de lui jus- 
qu'alors : lo la jouissance gratuite, sans pouvoir la céder 
ni louer, pendant un an, de la maison qu'il possédait en 
propre à Tournay ; 2» tous les meubles et objets mobiliers 
qu'il possédait dans cette maison excepté ses valeurs au 
porteur, les obligations hypothécaires ou chirographaires 
s'il en possédait alors ; — Attendu qu'Ëlisa Sofel, la léga- 
taire désignée, a réclamé aux héritiers la délivrance du 
legs qui lui avait été fait ; que la dame Florent-Burlet est 
décédée et que le débat se limite aujourd'hui à différents 
objets mobiliers et à une somme d'argent; qu'Elisa Sorel 
soutient, en effet, qu'il existait dans la maison dont Tusu- 
fruit lui avait été légué, un porte-monnaie contenant une 
somme de 261 fr. 20 c. ; un porte-feuille contenant 
6,320 fr. ; enfin une certaine quantité d'argenterie dont 
elle fournit le détail ; qu'elle demande que Florent-Lefèvre, 
l'héritier, soit tenu de lui délivrer ces objets ou de lui 
payer la somme de 7,000 fr. ; qu'elle offre, en cas de con- 
testation, de prouver ses dires; — Attendu qu'il y a lieu 
de rechercher : !<> Si le testateur a voulu, ainsi que la de- 
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manderesse le prétend, léguer, avec les meubles meu- 
blants, Fargent, les billets de banque et toutes les valeurs 
qui se trouvaient dans la maison, moins celles qu'il a ex- 
pressément exceptées ; 2o si le testateur a pu valablement 
disposer de ces objets mobiliers; 

Sur la. première question : 

Attendu que le texte du testament ne laisse aucun doute 
sur rétendue du legs; que le de cujus déclare qu'il lègue 
tous les meubles, etc.. ; que ces dispositions comprennent 
donc tout ce qui est meuble aux termes de la loi , c'est-à- 
dire l'argent comptant aussi bien que les billets de banque 
et les pièces d'argenterie;... — Attendu que l'on cherche- 
rait inutilement à prétendre que les billets de banque, 
constituant des valeurs au porteur , ont été formellement 
exclus par le testateur ; qu'il n'est pas admissible que 
Florent-Burlet, ancien notaire, qui accomplissait un acte 
sérieux ait fait usage, à dessein, d'une pareille périphrase» 
pour désigner des billets de banque et les exclure de sa li- 
béralité, alors surtout qu'il gardait le silence sur l'argent 
monnayé ; 

Sur la deuxième question : 

Attendu que la nullité du legs de la chose d'autrui est 
confirmée, en principe » par le premier paragraphe de 
l'art. 1423 Code civ.; mais que le deuxième paragraphe 
règle les difficultés d'exécution résultant de la situation 
personnelle du mari au regard des biens de la commu- 
nauté ; que ces biens ne sont pas, à son égard, chose d'au- 
trui) puisqu'il en a le plus souvent la propriété indivise ; 
qu'au moment où il teste, il envisage ces biens, qu'il a 
toujours jusque là régis en maître, comme pouvant tomber 
dans son hoirie, soit pour la part aliquote que lui attribue 
le régime adopté, soit même pour la totalité,, si sa femme 
renonce à la communauté; que si sa disposition porte sur 
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un objet spécial, il sait qne selon les hasards ou les com- 
binaisons du partage on trouvera dans le lot de ses héri- 
tiers l'objet même on son équivalent ; qu'en conséquence, 
le mari qui dispose par testament de tout ou partie de la 
communauté n'excède son droit et ne fait une libéralité 
annulable ou réductible, qu'en cas où son hoirie ne re- 
cueille dans cette communauté qu'un émolument nul ou 
inférieur à Timportance du legs ; — Or, attendu , qu'en 
l'espèce, le survivant des époux était, d'après le contrat de 
mariage, propriétaire de tous les objets mobiliers faisant 
partie de la communauté ; que Florent-Burlet décédant 
avant sa femme a disposé par testament d'une portion de 
ce mobilier; que ce legs serait caduc ou réductible si la 
communauté n'offrait pas à ses héritiers un équivalent; 
mais qu'il est constant que celte communauté renferme des 
valeurs immobilières qui procureront aux héritiers Florent 
un émolument bien supérieur à la valeur léguée ; — Adop- 
tant, au surplus, les motifs, etc., la Cour met l'appel à 
néant. 

Du 17 juin 1885. \^^ Ghamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1^^ prés. ; Minist. publ., M. Damas, avoc.-gén. ; Avoc, M®» 
Allaerl et Maillard; Avou., Mes Delajus et Fardel. 



OooAl. fra chamb. csiv., 15 Juillet 1885. 

CHEMIiN DE FER. — accident. — passage a niveau. — 

PORTILLON.— NON-RESPONSABILlTÉ. — SIFFLET. — 
OBLIGATION. 

Les portillons établis aux passages à niveau sur la voie du 
du chemin de fer du- Nord et destinés au passage public 
des piétons ne doivent^ d'après les règlements^ être Vob- 
jet d' aucune surveillance spéciale et fonctionnent aux ris» 




l ■ 
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ques et périls de ceux qui en font usage. En cas d'acci^ 
dent la Compagnie n'est responsable que si une faute est 
établie à sa charge (1). 
Uaprès Vart. iSi du règlement général de V exploitation 
' du chemin de fer du Nord, les mécaniciens ne sont tenus 
de siffler qu'à l'approche des passages à niveau qu'ils ne 
peuvent apercevoir de loin. Ne constitue donc aucune faute 
le fait, par un mécanicien d'avoir abordé sans siffler un 
passage à niveau visible à deux kilomètres de distance. 

(Chemin tie fer du Nord C. Courtin). 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que le 28 juillet 1884, le jeune 
Clovis Courtin en voulant traverser la voie du chemin de 
fer d'Avesnes à Aulnoye, au passage à niveau du chemin 
Saint-Hilaire, fut heurté et tué par le train de voyageurs 
no 1Q51 qui se croisait à ce moment avec le train de mar- 
chandises n"" 2334 ; --r Attendu qu*il est établi et non con* 
testé que le garde-barriére était à son poste de l'autre côté 
du passage à niveau ; qu'on ne peut lui reprocher ni 
imprudence ni négligence ; — Attendu qu'il est également 
constant qu'à ce passage à niveau étaient accolés des 

(1) Sur cette question la Cour de Liège , par arrêt du 20 jan- 
vier 1881/ a jugé que les dispositions d'un règlement fait par 
une Compagnie pour rexploitation d'un chemin de fer; ce règle- 
ment fût-il approuvé par ie Gouvernement ne saurait avoir pour 
eifet d'anéantir la responsabilité de l'exploitant ou de la limiter 
à l'-unique observation de ces dispositions. Il importe donc peu 
que Tart. 35 du règlement de la Compagnie du Nord, en date du 
i% décembre 1858, dispose que les passages à niveau pour 
piétons isolés ou accolés au passage des, voitures sont ouverts 
par les passants et n'ont pas de garde spécial ; les principes du 
droit et de la morale s'opposent à ce qu'au moyen d'une pareille 
stipulation la Compagnie puisse s'affranchir des conséquences de 
l'imprudence qu'elle aurait commise en ne faisant pas surveiller 
sa voie ferrée au moment du passage des* trains s'il était démon- 
tré que l'accident est dû à l'absence de surveillance ou à un man- 
que de précautions. (Belgique judiciaire ^ 1882, p. 1322). 
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portillons destinés au passage public des piétons ; que ces 
portillons munis de fermetures manœuvrées par les passants 
eux-mêmes ne sont l'objet d'aucune surveillance spéciale ; 
qu'ils fonctionnent aux risques et périls de ceux qui en 
font usage, conformément à l'arrêté de M. le ministre des 
Travaux publics du 29 njars 1862 et à l'arrêté de M. le 
préfet du Nord du 23 janvier 1874 ; que le jeune Gourtin 
n'a pas pénétré par la * barrière qui était close ; qu'en 
ouvrant l'un des portillons et en pénétrant ainsi sur la voie, 
il a usé d'une faculté périlleuse mais qui, au cas d'accident, 
n'entraînerait la responsabilité de la Compagnie que si 
une faute pouvait lui être reprochée ;— Attendu que les 
premiers juges ont autorisé Gourtin père à démontrer celle 
faute en rapportant la preuve que les trains 1051 et 2334 
n'avaient pas sifflé avant de s'engager sur le passage à 

niveau ; — Attendu, en outre^ que le fait allégué n'est 

pas pertinent ; qu'en effet, l'art. 131 du règlement 

général de l'exploitation du chemin de fer du Nord impose 
aux mécaniciens l'obligation de siffler pour commander 
l'attention à l'approche des passages à niveau « qu'ils ne 
pourront apercevoir de loin ; » que cette obligation n'existe 
plus lorsque, la voie étant droite, ils peuvent apercevoir de 
loin le passage ; qu'il résulte des constatations faites par le 
commissaire de surveillance que le train n^ 1051 venant 
d'AuInoye et qui a heurté la victime pouvait apercevoir le 
passage à niveau à deux kilomètres de distance ; etc. 

Du 15 juillet 1885. l^eChamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
l^^prés. ; Minist. publ., M. Dumas, avoc.-gén. ; Avoc, 
M<^ Dubois ; Avoué, M« Dussalian. 
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PREUVE LITTÉRALE. — article 1341 code civil. — 

RENONCIATION .• — ORDRE PUBLIC. . 

Les dispositions de Vari. i341 Code civ.^ qui restreignent 
à certains cas déterminés V exercice de la preuve testimo- 
niale, ne sont pas d'ordre public ; il peut donc y être dé- 
rogé par des conventions particulières (1). 

(Felrel C. Maubert). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il résulte des qualités du ju- 
gement frappé d'appel que l'appelante, assignée devant les 
juges du premier degré en paiement d'une somme princi- 
pale de 7,519 fr. réduite par les conclusions d'audience du 
demandeur à 5,870 fr. 15 c, s'est portée reconvention- 
nellement demanderesse prétendant qu'elle s'était libérée 
et au-delà de son obligation au moyen du versement d'une 
somme de 6,400 fr. par elle fait aux mains du demandeur 
le 4 septembre 1884; que, subsidiairement, l'intimé, 
déniant le versement prétendu, elle a offert d'établir par la 
preuve testimoniale le fait allégué par elle ; que l'intimé 
présent à l'audience s'est joint à l'appelante pour solliciter 
du Tribunal l'admission de la preuve offerte, déclarant 
expressément renoncer au bénéfice de l'art. 1341 Code 



(1) Cette question divise profondément les auteurs. MM. Aubry 
et Rau, t. VIII, § 761, et note 5 ; Larombière, art. 1347, n« 1 ; 
Demolombe, des Oblig.^ t. VU, n*^ 213 et suiv. ; Laurent, t. XIX, 
n* 397 et suiv., enseignent que les dispositions de Fart. 1341 
sont d'ordre public ; mais la Jurisprudence paraît fixée en sens 
contraire. V. Cass , 24 août 1880 (D., 1880, 1, 447 ; — S., 
1880, 1, 413). M. Colmetde Santerre, t. V, n» 325 Ms, professe 
cette dernière opinion. Il faut y joindre presque tous les auteurs 
qui ont écrit sur la procédure. 
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civ. ; que l'appelante a demandé acte de cette déclaration ; 
qu'acte liii'en a été donné; — Attendu, néanmoins, que 
les premiers juges ont rejeté cette offre de preuve sous 
l'unique prétexte qu'elle était contraire aux dispositions du 
Code civil, concernant la preuve testimoniale ; — Mais, 
attendu que ces dispositions ne proscrivent pas d'une ma- 
nière absolue la preuve testimoniale ; qu'elles se bornent 
seulement à restreindre l'exercice de ce mode de preuve à 
certains cas déterminés, tout en l'admettant en principe au 
nombre des preuves légales ; que, dès lors, les règles 
qu'elles édictent ne constituent que des prohibitions rela- 
tives et contingentes et non des prohibitions d'ordre public 
auxquelles il soit interdit de déroger par des conventions 
particulières ; — Attendu que les faits articulés par l'appe- 
lante et dont elle demande à rapporter la preuve sont 
pertinents et admissibles ; — Par ces motifs,... réformant, 
etc. 

Du 27 juillet 4885. ireChamb.civ, Prés., M. Lemaire; 
Minist. publ., M. Dumas, avoc.-gén. ; Avoc, M«« Dubois 
et Maillard ; Avou., M^* Dussalian et Barbedienne. 



Ponal. |r« Cluimb. elv«, « Juillet t99S* 

INCENDIE. — RESPONSABILITÉ. — PROPRIÉTAIRE. — VOISIN. 
— FAUTE DU LOCATAIRE.--- ARTICLE 1386 CODE CIVIL. 

Un propriétaire nepetU être déclaré responsable de f incendie 
occasioniié à la maison voisine par le feu qui a pris nais- 
sance dans une maison lui appartenant , lorsqu'au jour 
de l* incendie cette dernière maison était habitée par un 
locataire et s'il •est établi que le feu a eu pour cause un 
vice de construction résultant de modifications dans l'état 
des lieuw faites par ce locataire , à l'insu du proprié- 
taire. 
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On ne peut assimiler le cas dTinceniie d'un bâliment au ms 
. de ruine prévu par Vart. 1386 Code civ. 

(MuIIe Ç. Caisse générale des Assurances agricoles). 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Attendu que les premiers juges, après avoir 
avec raii^oQ posé en principe que l'action que peut avoir le 
propriétaire dont la maison a été incendiée par suite de 
l'incendie qui a commencé chez le voisin est réglée p^r les 
dispositions des art. 1382 et suiv. Code civ. , ont fait 
une fausse application de ce principe à l'appelant en le 
déclarant responsable du préjudice que Tincendie, qui a 
éclaté le 36 avril 1884 dans une maison à lui appartenant, 
à Roubaix, a pu occasionner à Tintimé, en se communiquant 
à la maison occupée par ce dernier ; qu'il résuite, en effet, 
des documents de la cause que l'incendie dont s'agit ne 
peut être attribué à une faute, une négligence ou une im- 
prudence imputable soit à l'appelant personnellement, soit 
à une personne dont il dut répondre ; qu'il est constant, 
en fait, qu'au jour où s'est allumé cet incendie, la maison 
ificendiée n'était pas habitée par l'appelant mais par un 
locataire qui la tenait de lui à bail, depuis le 29 sep- 
tembre 1879 ; qu'il est également certain qu'à l'époque de 
l'entrée en jouissance de ce locataire, la cheminée située 
à l'étage de ladite maison, et dans laquelle le feu parait 
avoir pris naissance, était bien établie et ne présentait 
aucun vice de construction ; — Attendu que si l'expert 
commis à la requête des parties, par l'ordonnance de 
référé du 6 mai 1884, a constaté qu'au jour de sa visite des 
lieux cette cheminée se trouvait en mauvais état par suite 
de modifications imprudentes et dangereuses apportées à 
son état originaire, l'appelant justifie que ces modifications 
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proviennent toutes du fait de son locataire et ont toujours 
été ignorées par lui ; — Attendu qu^il justifie encore que 
depuis une époque antérieure aux changements apportés 
à l'état ancien de ladhe cheminée, jusqu'au 26 avril 1884, 
l'occupation de sa maison parle même locataire s'est perpé* 
tuée sans interruption ; qu'il ne peut, dès lors, être con- 
sidéré comme ayant jamais fait siens, pendant toute cette 
période, les travaux exécutés dans son immeuble par son 
locataire et comme ayant, par suite, assumé la responsa- 
bilité des vices d'exécution de ces travaux ;-— Attendu, qu'à 
tort, l'intimé prétend trouver une source de responsabilité 
à la charge de l'appelant dans les principes édictés par les 
art. 1386 et 1721 Code civ. ; qu'où ne peut assimiler le 
cas d'incendie d'un bâtiment au cas de ruine prévue par le 
premier de ces articles, alors surtout que cet incendie, 
comme celui de l'espèce, ne peut être attribué à un défaut 
d'entretien ou à un vice de construction imputable au pro- 
priétaire ; — Par ces motifs, la Cour, réformant, déclare 
l'intimé non recevable, etc. 

Du 6 juillet 1885. l^e Chamb. civ. Prés., M. Lemaire; 
Minist. publ., M. Dumas, avoc.-gén. ; Avoc, M^^ de Beaulieu 
et Grevin ; Avou., M*» Picquet et Gennevoise. 



Douai, ir* Chanib. elv., tV oetobl« 1885. 

EXPLOIT. — AJOURNEMENT. — COPIE. — REMISE AU VOISIN. 
— VISA ET SIGNATURE. — MENTION EN COPIE. 



L'huissier qui, en rabsence de la partie assignée, remet 
la copie de son exploit à un voisin, doit mentionner sur 
Voriginal, et aussi sur la copie j le visa et la signature de 
ce voisin. 
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(Ducfaesnes C. Duehesnes). 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que, par exploit du 6 mars 1885| 
Maria Despret, femme Duchesnes, a relevé appel d'un ju- 
gement du Tribunal civil d'Âvesnes qui avait repoussé la 
demande en séparation *de corps formée par elle contre 
son mari ;-— Attendu que ce dernier ne i^e rencontrant pas 
à son domicile, Thuissier chargé de la signification laissa 
copie de l'acte d'appel au plus proche voisin qui consentit 
à la recevoir ; — Mais, attendu que cette copie, après avoir 
constaté l'absence de Duchesnes de son domicile et la re- 
mise au plus proche voisin ne mentionne pas la signature 
que ce voisin a dû apposer sur l'original ; que Duchesnes 
demande la nullité de l'acte d'appel de ce chef, l'exploit ne 
contenant pas les formalités exigées par l'art. 68 Code de 
proc. et tombant, en conséquence, sous les dispositions de 
l'art. 70 du même Code ; — Attendu que l'art. 70 dispose, 
en effet, que ce qui est prescrit par l'art. 68 sera observé 
à peine de nullité ; qu'il y a donc à rechercher si ce der- 
nier article exige que la copie de l'exploit laissée au voisin 
fasse mention du visa et de la signature que celui-ci a dû 
apposer sur l'original ; — Attendu que, pour soutenir la 
négative, on oppose vainement que Tart. 68 prévoit deux 
situations parfaitement distinctes en fait, et réglées par des 
dispositions de droit différentes ; que si, dans le cas où elle 
est remise au maire, lacopie doit faire mention du visa et 
de la signature de l'original, il n'en est plus ainsi lorsque 
la copie est remise à un voisin ; que, dans cette hypothèse, 
l'art. 68 dispose seulement que le voisin signera l'original 
sans ajouter, comme il le fait pour le cas précédent, que 
la copie comme l'original fera mention de l'accomplisse- 
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méat de eette rormalité ; — Attendo qa'il n'est pas possi- 1 
ble de difiser ainsi les prescriptions de l'art. 68 ; qae le 
texte et la ponctoation de cet article s'y opposent manifes- 
tement ; qu'ils démontrent qu'après avoir réglé le cas où 
la copie est remise an foisin, pais l'hypothèse où elle est 
remise an maire, l'article dispose, poor l'un et l'autre cas, 
par one prescription générale, qne l'haissier fera mention 
dn tont, c'est-à-dire do visa et de la signature sur l'original 
et aussi sur la copie ; — Attendu que le visa et la signature 
ayant uniquement pour but de protéger l'absent, on ne com- 
prendrait pas que le, législateur eût prescrit un surcroît de 
précautions lorsque la copie est remise entre les mains du 
maire de la commune ; — Attendu qu'il n'y a pas non plus 
à s'arrêter à cette circonstance que, dans l'espèce, rorigi- 
nal étant visé et signé par le voisin, Duchesnes aurait pu 
aisément s'assurer, en exigeant la production de cet origi- 
nal, que la formalité avait été remplie ; qu'en effet, la loi, 
en prescrivant des formalités protectrices lorsqu'on signifie 
un exploit à un non présent, a voulu que les formalités fus- 
sent observées à peine de nullité de l'exploit ; que, dès 
lors, on ne peut les suppléer par des équivalents ; — Par 
ces motifS; la Cour déclare nul Tacte d'appel, etc. 

Du 27 novemb. 4885. I'^* Chamb. civ. Prés., M, Ma- 
zeaud, l^i'prés. ; Minisl. publ., M. de Savigoon, avoc- 
gén. ; Avec, M«b de Beaulieu et G. Legrand ; Avou., M^^ 
Tréca et Druelle. 
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Donal. fre Chamb. civ 9 18 novemb. 1885. 

RÉFÉRÉ. — MATIÈRES COMMERCIALES. — INCOMPÉTENCE. — 

EXCEPTION COUVERTE. 

La procédure du référé ne s'applique pas aux matières corn- 
merciales. 

Cependant l'incompétence du président du Tribunal civil 
pour connaître en référé de matières commerciales 
n'étant pas d'ordre public, l'exception doit être proposée 
in liminelitiç. Elle ne saurait l'être pour la première 
fois devant la Cour (1). 

(Bourgois C. Bouet). 

ARRÊT. ' 

Là cour ; — Attendu que Bourgois agissant en qualité 
de liquidateur de la Compagnie anonyme d'assurances 
< la Continentale sa réclamé, par son fondé de pouvoirs 
Isselin, à Bouet, agent général de ladite Compagnie à 
Saint-Pierre-lez-Calais, la restitution de toutes les quit- 
tances non encaissées, ainsi que de sa correspondance, des 
plaques, du matériel , des archives et des registres de 
l'agence ; qu'il se fondait, pour appuyer sa demande, sur 
la convention intervenue entre la Compagnie et Bouet, 
anx termes de laquelle ce dernier devait remettre à pre- 
mière réquisition les objets qui lui étaient réclamés ; que 



(1) On admet généralement que les Tribunaux civils ont une 
compétence générale qui leur permet de connaître des affaires 
commerciales qui leur sont soumises, quand les parties ne dé- 
clinent pas leur compétence pour demander leur renvoi devant 
la juridition consulaire. Et comme cette incompétence n'est pas 
d'ordre public, les parties doivent soulever l'exception in limine 
liiiSy sinon elles sont présumées y avoir renoncé. Req., 20 no- 
vemb. 1848 (D., 1848, 1> 233) ; Orléans, 25 janv. 1850 (D., 
1852, 2, 75); Jurispr. gén,^ v® Compétence civ., nos21oet 
282, et Référéj n« 227, 3\ 
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Bouet résistait en soutenant qu'en sa qualité de créancier 
de la Compagnie, il avait un privilège, un droit de réten- 
tion sur les objets en litige ;— Attendu que^Bourgois saisit 
en référé M. le président du Tribunal civil de Boulogne- 
sur-Mer pour, au principal, renvoyer les parties à se pour- 
voir ; mais dès à présent voir dire que Bouet serait tenu de 
remettre à Isselin tous registres et pièces relatives à sa ges- 
tion, ainsi que le matériel appartenant à la Compagnie ; 
que le président du Tribunal a déclaré n*y avoir urgence, 
ni, par conséquent, lieu à référé ; — Attendu que la diffi- 
culté s'agite entre une Compagnie d'assurances et l'un de 
ses agents généraux ; qu'il s'agit de l'interprétation de con- 
ventions commerciales ; que le débat, au fond, relève donc 
du Tribunal de commerce de la Seine, auquel les parties 
ont attribué compétence par une convention ; que le Code 
de procédure civile, en organisant le référé dans les art. 
806 etsuiv., a voulu donner plus de rapidité à la procé- 
dure dans les matières urgentes et permettre aux parties 
de sauvegarder leurs intérêts respectifs sans toucher aa 
fond du débat ; que cette procédure particulière organisée 
pour les affaires civiles ne s'applique pas aux affaires que 
la loi a soustraites à la juridiction de droit commun, pour 
en attribuer la connaissance aux Tribunaux d'exception, 
aux Tribunaux de commerce; que le juge du fond doit 
aussi être le seul juge des mesures urgentes qui, sans tou- 
cher le fond du débat, en procèdent cependant d'une façon 
directe ; — Attendu, en outre, que le référé si utile en ma- 
tière civile est remplacé en matière commerciale par des 
mesures qui offrent aux parties des garanties de célérité et 
de conservation au moins aussi grandes ; que le président 
du Tribunal civil de Boulogne était donc incompétent ra- 
tione materiœ ; — Mais, attendu que cette incompétence 
n'est pas d'ordre public ; qu'en effet , la juridiction civile 
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élant le droit commun, et la juridiction commerciale 
l'exception, Tordre public n'est pas intéressé à ce que le 
juge du droit commun soit saisi d'une demande qui appàk*-* 
tenait au juge de l'exception si les parties intéressées ne 
réclament pas ; que l'exception devait donc être proposée 
avant tout débat, in limine lilis ; — Attendu qu'elle est 
produite pour la première fois devant la Cour ; qu'elle doit 
donc être écartée ; — Mais, attendu qu'il est de principe 
que les ordonnances de référé statuent seulement au pro- 
visoire et ne doivent ni ne peuvent préjudicier au princi- 
pal ; que, cependant, la demande portée devant le prési- 
dent du Tribunal civil de Boulogne engageait fatalement le 
fond du débat ; qu'en effet, le fond du litige entre Bour- 
gois et Bouet repose tout entier sur la question de savoir 
si Bourgois peut obliger Bouet à restituer, conformément 
aux conventions consenties, les quittances, livres^ matériel 
de la Compagnie, ou si Bouet n'a pas un droit de rétention 
sur ces objets mobiliers ; que la requête soumet précisé- 
ment cette question et dans les mêmes termes au juge du 
référé ; qu'en accueillant même provisoirement les préten- 
tions de l'une des parties l'ordonnance de référé préjudi- 
cierait fatalement au principal ; qu'il n'y avait donc pas 
lieu à référé. 

Du 18novemb.l885. 1^® Chamb. civ. Prés., M. Ma- 
zeaud, \^^ prés. ; Minist. publ., M. de Savignon, avoc- 
gén. ; Âvoc, M^^ Devimeux et Dubron ; Avou., M^^ Dussa- 
lian et La voix. 
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DoaaI. ir« Chanili. eiw., G Juillet 1^86. 

i^ ACTION EN JUSTICE. — crêangier. — demande 

provisionnelle. — réserve pour le solde. 
2* Garantie. — appel en cause. — faits personnels.-^ 

ACTION principale. 

i^ Il est toujours loisible à un créancier, poursuivant en 
justice le recouvrement de sa créance, de limiter^ sa dé" 
mande à une somme à titre de provision et de réserver ses 
droits à former ultérieurement une demande nouvelle. 

2° Le défendeur a une action en réparation du préjudice 
résultant de faits qui lui sont personnels^ ne peut appeler 
en garaiUie, dans cette instance, un tiers, sous prétexte 
que ce tiers aurait seul profité des actes à lui reprochés ; 
une telle action ne peut être intentée que par voie de de- 
mande principale. 

(Calieau C. X...). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui touche la demande principale : 
Attendu qu'il résulte des aveux de X.., consignés dans 
une déclaration écrite et signée par lui le 11 mars 1882, et 
aussi de diverses décisions judiciaires passées en force de 
chose jugée que, de 1870 à 1882, alors quMl était au ser- 
vice comme comptable en même temps du sieur P. Catteau, 
A.Catteauet d'une Société formée entre ledit P. Catteau 
et un sieur Bodin, sous la raison sociale : Edouard Bodin 
et C^^ ledit X... a sciemment altéré et falsifié les écritures 
de commerce de ses divers patrons et a, par ce fait, causé 
aux deux frères Catteau un dommage qu'il a lui-même 
qualifié de considérable ; — Attendu que l'expertise à la- 
quelle il a été procédé, sur une contestation relative à la 
validité de la déclaration sus-visée, du 11 mars 1882, a 
précisé l'importance de ce dommage ; que les frèreç 
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Gatteau restent encore créanciers deX..., en principal et 

en sus des intérêts courus, de 131,136 fr. 25 c. ; — 

Attendu que les considérations qui précèdent établissent le 
bien fondé de la demande en paiement de 10,000 fr. inten- 
tée à la requête des frères Gatteau ; qu'il importe peu que 
celle demande ne soit formée qu'à titre de provision ; 
qu'il appartient, en effet, à tout demandeur d'apprécier le 
taux auquel il convient à ses intérêts actuels de limiter sa 
demande et de réserver en même temps ses droits à for- 
mer ultérieurement une demande nouvelle s'il lui advient, 
dans l'avenir, un intérêt à le faire, même alors que cette 
deuxième demande procéderait des mêmes causes qui au- 
raient déterminé la première ; qu'il est, d'ailleurs, tou- 
jours loisible au défendeur de contraindre le demandeur à 
épurser en une seule instance les droits que celui-ci pré- 
tend lui appartenir en lui faisant offre pour solde de Tim- 
portance intégrale de ces droits ; 
En ce qui touche la demande en garantie : 
Attendu que cette demande est basée sur cette prétention 
que tes malversations commises par X... auraient profité à 
Edouard Bodin ; — Attendu que, même en admettant que 
cette prétention soit fondée et qu'il en puisse résulter une 
action au profit deX... contre ledit Bodin, cette action, 
quelle qu'en soit la nature, ne pourrait jamais s'exercer par 
voie de demande en garantie, incidemment à la demande 
principale intentée par les frères Gatteau ; qu'il n'est du de 
garantie que par celui qui, par son fait personnel, est de- 
venu responsable du dommage souffert par un tiers, ou qui 
en raison d'une obligation contractée s'est engagé à faire 
jouir ce tiers cFun droit dont celui-ci vient d'être dépouillé; 
que la demande principale pendante entre les frères Gat- 
teau et X... est fondée sur des faits personnels audit X..;, 

TOME XLIII 23 
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auxquels Bodin est resté absolument étranger ; que ledit 
Bodin ne peut donc élre tenu de garantir X... des consé- 
quences de ses faits personnels, sauf celui-ci, s'il s'y croit 
fondé, à agir contre lui par voie d'action principale, etc. 

Du 6 juillet 1885. l^eChamb. civ. Prés., H. Lemaire ; 
Minist. publ., H. Dumas, avoc.-gén.; Avoc, M®» Devimeux, 
Boutet et AUaert ; Avou., M^^ Dussalian, Druelle et Barbe- 
dienne. 



Oooat. f r* ClMimli. ctv.^ tV nowemb. 1896. 

CHOSE JUGÉE. — CRIMINEL. — civil. — INFLUENCE. 

Si Vauleur d'un dommage peut, après avoir été acquitté de- 
vant la juridiction répressive, être recherché et condamné 
au civil, c'est à la condition que le juge civil puisse moti- 
ver sa décision sur des faits différents ou sur le même 
faitj mais envisagé d'une façon différente, de telle sorte 
qu'il ne se rencontre jamais contrariété d' appréciation sur 
te même fait entre le juge du civil et celui du criminel (1). 

\ ^ 

(1) Consulter dans le sens de l'arrêt : Demolombe, t. XXX, 
n» 432 , p. 402 ; Req. r., 10 janv. 1877 (D., 1877, i, 197 ; — 
S., 1877, 1, 270) ; Req. r., 1" mai 1876 (D., 1876, 1, 400 ; — 
S., 1876, 1, 445) ; Req. r., 27 janv. 1869 (S., 1869^ 1, 164 ; — 
D., 169, 1, 169 avec une note de Griolet) ; Civ. Cass., l^r août 
1864(S., 1864, 1,393; — D., 1864, 1, 428); Limoges, 24 
juin 1884 (D., 1885, 2, 21) ; Nancy, 23 novemb. 1812 (S., 
1873, 2, 16 ; — D , 1876, 5, colonne 88, n« 10). 

En sens contraire : Larombière, art. 1351, n®» 177-182, 2® 
édit., t. VII, p. 187-195 ; 1'^» édit , t. V, p. 354-361 ; Zachari» 
annoté par Aubry et Rau, 4* édit., t. Vlll, p. 4i0, § 769 &i>, 
note 18 ; Marcadé, t. V, art. 1351, n» 16, p. 206 ; Req. r., 28 
juillet 1879 (0., 1880, 1, 223 ; — S., 1880, 1 , 2t6 ; — P., 
1880, 503) ;Req. r., 13 juillet 1874 (D., 1875, 1, 224 ; — S., 
1876, 1, 469 avec une note ; — P., 1876, 1184) ; Civ. Cass., 
17 mars 1874(0., 1874,1, 398;— S., 1874, 1,487; -P., 
1874, 1236) ; Civ. r., 9 juillet 1866 (D., 1866, 1, 3;U) ; Besan- 
çon, 3 déceinb. 1881 (D., 1882, 2, 151) ; Besançun, 30 décemb. 
1879 (D., 1880, 2, 207;— S., 1880, 2, 324 •, — P., 1880, 
1225). 
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(Delattre C. Veuve Delhaye). 

ARRÊT. 

LA, COUR ; — Altendu que le sieur Delattre voulant or- 
ganiser une brasserie mue par la vapeur traita avec Dupont 
qui se chargea d'installer, dans ladite brasserie, les appa- 
reils nécessaires, notammeni une machine à vapeur munie 
de son générateur ; que Dupont s'adressa lui-même à DeU 
sart qui prit l'engagement de lui livrer la machine et le gé- 
nérateur ; que Delsart confia la construction de la chau- 
dière du générateur à Becco, se réserva'tit seulement d'y 
adapter, avant la livraison, les appareils de sûreté ; — At- 
tendu que,.le 29 juin 1883, le générateur fit explosion et 
occasionna la mort du chauffeur Delhaye ; — Attendu que 
Delattre et Dupont ont été poursuivis devant le Tribunal 
correctionnel sousia prévention d'homicide involontaire ; 
que, par arrêt de la Cour de Douai du 30 juin 1884, De- 
lattre a été acquitté et Dupont condamné de ce chef (1); — 
Attendu qtie la veuve Delhaje, agissant tant en son nom 
personnel que comme tutrice de ses enfants mineurs, a fait 
ajourner Delattre, Dupont, Delsart et Becco en paiement de 
dommages-intérêts pour réparation du préjudice résultant 
pour elle et ses enfants de l'accident du 29 juin 1883 ; 

En ce qui touche Delattre : 

Attendu que l'arrêt précité de la Cour de Douai du 30 
juin 1884 a déclaré que la cause directe de l'accident rési- 
dait dans dn vice de construction de la chaudière du géné- 
rateur; que cette constatation, qui a eu pour conséquence 
l'acquittement de Delattre et la condamnation de Dupont, 
est définitive et qu'elle constitue à leur égard la chose ju- 

(1) V. cet arrêt t. XLII, p. 175. 
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gée ; — Attendu que si le principe de la chose jugée ne 
fait pas obstacle à ce que Tauteuc d'un dommage acquitté 
devant la juridiction répressive soit recherché et con- 
damné au civil, c'est à la condition que le juge civil puisse 
motiver sa décision sur des faits différenls ou sur le même 
fait mais envisagé d'une façon différente par suite de cir- 
constances accessoires que n'auraient pas appréciées les 
juges correctionnels, de telle sorte qu'il ne se rencontre ja- 
mais contrariété d'appréciation sur le même fait^; — At- 
tendu que l'arrêt de la Cour a nettement déterminé et ap- 
précié le fait générateur du dommage ; c'est-à-dire la 
cause de l'accident ; qu'il a proclamé qu'elle se trouvait 
uniquement dans un vice de construction du générateur ; 
que Ton chercherait vainement à prétendre qu'à ce fait 
principal sont venus s'adjoindre des faits accessoires qui le 
modifient et qui constituent des fautes imputables à Delat- 
tre ; que, notamment, ce dernier aurait surchauffé l'appa- 
reil ; qu'il aurait laissé encrasser les soupapes au point que 
l'une d'elles ne fonctionnait plus ainsi que le sifflet et le 
niveau d'eau ; — Attendu que l'arrêt de la Cour a spéciale- 
ment visé ces faits et les a appréciés ; qu'il constate, en ef- 
fet, qu'en les admettant établis, ils n'ont eu aucune in- 
fluence sur l'explosion du générateur ; — Attendu que le 
fait seul de s'être servi dans sa brasserie d'une machine dé- 
fectueuse ne constitue pasDelattre responsable des consé- 
quences de l'explosion ; que le maître n'est responsable 
que si, à la détention de l'objet, vient s'adjoindre une faute 
ou une imprudence de sa part ; qu'il n'en est allégué au- 
cune contre Delattre que l'arrêt correctionnel n'ait exami- 
née et appréciée ; qu'on ne saurait enfin lui faire un grief 
d'avoir livré à ses ouvriers une machine qu'il avait acquise 
de gens du métier réputés habiles et qui devaient lui ins- 
pirer confiance ; — Attendu qu'il y a donc de ce chef chose 
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jugée quant à Delaltre et qu'il y a lieu de déclarer non re- 
cevable la demande de la veuve Delhaye. 

Du t7noverab. 1885. I^e Chamb. civ. Prés., M. Ma- 
zeaud, lo'prés. ; Minist. publ., M. Dumas, avoc.-gén. ; 
Avoc, M«s de Beaulieu et Dubois; Avou., M©» Druelle et 
Dussaiian. 



Douai, f re Chamli. cIv. , tS déeemb. ftS8S. 

COMPTE-COURANT, — arrêté. — faillite.— opérations 

DE JEU. — ADMISSION AU PASSIF. 

Lorsque C arrêté d'un compte-courant a été ratifié et le solde 
reconnu^ il n'est plus possible, sans violer les principes 
de l'indivisibilité du compte-courant, de reehercher là 
nature des éléments primitifs qui ont servi à former les 
comptes, dans le but d'en opérer la division en compte 
d'opérations à terme ou de jeu et en compte d'opérations 
au comptant. Par suite ^ le créditeur est fondé à requérir 
son admission^ pour l'importance du solde reconnu, au 
passif de, la faillite du débiteur. 

(Slouvenaut C. Syndic Noyelle et C^®). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la faillite des sieurs Achille 
Noyelle el C^^, anciens banquiers à Roubaix, a été pronon- 
cée le 6 décembre 1884 ; <— Attendu que les sieurs Louis 
Stouvenaut, banquiers à Paris, avaient ouvert aux sieurs 
Noyelle et C>e, le 6 avril 1882, un compte-courant qui a 
été clos le 6 juillet 1884 ; — Attendu que le 11 décembre 
1884, Stouvenaut et CÎ9 ont produit à la faillite Noyelle et 
C'eune créance de 28,905 fr. 15 c, montant du solde cré- 
diteur du dernier arrêté de compte-courant et en ont re- 
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quis l'admission au passif chirograpbaire; que le syndic a 
refusé de TadmeUre ; que l'affaire a été renvoyée devant le 
Tribunal de commerce de Roubaix ; — Attendu que, pour 
refuser d'admettre la créance de Stouvenaut et C^®, le syn- 
dic a prétendu que les opérations effectuées par lesdits 
sieurs Stouvenaut et C^^ ne présentaient pas les garanties 
d'ordre public exigées par la loi en matière de négociations 
d'effets publics ; que, notamment, elles n'avaient pas été 
faites par ministère d'agents de change, comme le veut 
l'art. 76 Code de comm. ; que, d'ailleurs, la plupart «de 
ces opérations constituaient des opérations de jeu, nulles 
aux termes de Tart. 1965 Code civ. ; — Attendu que Stou- 
venaut et Cîo ont soutenu que le compte-courant par eux 
ouvert à Noyelle et C^® avait été accepté et ratifié à diverses 
reprises, notamment les 28 juin 1882, 12 octobre 1882, 
17 novembre 1882 et 18 juin 1883 ; que ce compte ne re- 
présentait pas, comme le disait le syndic, uniquement des 
opérations de jeu, mais que, dans ce compte, au contraire, 
figuraient un nombre considérable d'opérations au comp- 
tant parfaitement légales; que, dès lors, il fallait ou que le 
syndic acceptât l'indivisibilité du compte et admit Stouve- 
naut et Ci« au passif de la faillite pour la totalité de la 
créance, ou subsidiairement que le syndic réclamât la di- 
vision du compte si elle était possible et établit le carac- 
tère purement aléatoire et illicite des opérations à terme et 
la connaissance que Stouvenaut et O^ avaient de ce carac- 
tère ; — Attendu que le Tribunal de commerce de Roubaix 
a, le 29 janvier 1885, avant de statuer, nommé un expert- 
comptable avec mission de rechercher le caractère de la 
balance du compte ; -r Attendu que l'expert-complable, 
pour accomplir sa mission, a recherché, parmi les opéra- 
tions faites par Stouvenaut et C^^, celles qui étaient à terme 
et celles qui étaient au comptant ; — Attendu que Stou- 
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venaut et C^^ prétendent que, sous Tempire de la législation 
actuelle, on ne peut opérer la division d'un compte-cou- 
rant géoéraj en compte d'opérations à terme et en compte 
d'opérations au comptant, lorsque ce compte a été arrêté 
et accepté, comme dans l'espèce, par les deux parties ; — 
Attendu que le compte-courant qui forme un tout indi- 
visible se compose d'une série d'opérations inscrites pro- 
visoirement au débit et au crédit des contractants sans at- 
tribuerà ceux-ci aucune qualité ; que ces opérations for- 
ment les éléments du compte, lorsque celui-ci est arrêté à 
certaines époques ; qu'au moment où le compte est arrêté, 
l'un des contractants devient créancier, l'autre débiteur ; 
que les éléments primitifs du compte disparaissent et font 
place à une créance qui a pour cause désormais non la sé- 
rie des opérations primitives, mais l'arrêté de compte qui 
forme une véritable convention entre les parties ; — At- 
tendu que les comptes ont été envoyés à Stouvenaut et C^^ 
à diverses reprises ; qu'ils se composaient de nombreuses 
opérations au comptant ou de liquidation dont le règlement 
s'opérait par la remise de valeurs sérieuses ; que si des 
opérations de jeu entraient dans leurs éléments^ elles ont 
été volontairement payées lors des règlements de compte ; 
qu'aucun dol n'est allégué ; qu'aucune répétition n'est pos- 
sible (art. 1967 Code civ.) ; qu'on ne peut par la même 
raison invoquer l'art. 76 Code de comm. pour demander 
la nullité des opérations ; que les deux parties les ont ac- 
ceptées et qu'il y a eu un règlement définitif des comptes ; 
— Attendu qu'il n'est pas méconnu que les comptes qui 
ont été envoyés par Stouvenaut et C^^ ont été examinés, 
acceptés et ratifiés par Noyelle et C'% notamment celui du 
18 juin 188â ; que leur solde est donc ilevenu d'un accord 
commun la créance de l'un, la dette de l'autre ; qu'il n'est 
pas possible après cela de rechercher la nature des élé- 
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ments primitifs qui ont servi à former les comptes ; que 
c'est donc à tort que le Tribunal a déclaré Stouvenaut et 
Cie DOD recevables à demander leur admission au passif de 
la faillite A. Noyelle et 0^ pour la somme de 27,558 fr. 
55 c, ne les admettant que pour la somme de 1,346 fr. 
60 c, offerte par le syndic ; qu'il y a lieu, au contraire, de 
les admettre pour la somme de 28,905 fr. 15 c. ; — Par 
ces motifs, la Cour, saûs qu'il soit besoin de rechercher si 
la loi du 8 avril 1885 a ou non un effet rétroactif, réfor- 
mant le jugement dont est appel, déclare l'offre d'admis- 
sion formulée par le syndjc insuffisante ; admet Stouvenaut 
et Ci» à charge d'affirmation pour la somme de 28,903 fr. 
15 c, solde débiteur reconnu du compte-courant général, 
etc. 

Du 23déremb. 1885. I^e Chamb. civ. Prés., M. Honoré ; 
Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; Avoc, M^ 
de Beaulieu et Deviroeux ; Avou., M^^ Tréca et Dussalian. 



Donal. fr* Chamb. eiv., tS BOYcmlbv 1886. 

DIVORCE. — SÉPARATION DE CORPS. — CONVERSION. — 
TRIBUNAUX. — POUVOIR D'APPRÉCIATION. 

Les Tribunaux ne sont pas tenus d^accueillir la demande de 
conversion de la séparation de corps en divorce, par cela 
seul que la séparation a duré plus de trois ans ; ils ont, 
au contraire^ le pouvoir d'apprécier si les circonstances 
motivent ou no7i cette mesure (1). 



(1) V. s<c: Caen, 3févr. 1885 (D., 1886, 2, 98); et sur 
pourvoi : Civ. rej., 12 août 1885 (D , 1886, 1, 355) ; Req., 3 
mai 1886 (D., 1886, 1, 355) ; Douai, 5 févr. 1885 {Jurisp., pré- 
sent vol., p. 33). 
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(Cleaet C. Cleuet). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attenda que les époux Cleuet ont con- 
tracté mariage en 1858; qu'après un premier jugement 
de séparation de corps obtenu contre son mari et une ré- 
conciliation, la femme Cleuet fut obligée d'introduire une 
nouvelle demande en séparation qui fut accueillie par un 
jugement du Tribunal de Saint-Omer et par un arrêt de la 
Cour, en date du 4 juillet 1877 ; — Attendu que, plus de 
trois années s'étant écoulées sans rapprochement entre les 
époux, Cleuet a demandé la conversion de la séparation de 
corps en divorce ; — Attendu que l'art. 310 Code civ., 
modifié parla loi du 27 juillet 1884, dispose que, lorsque 
la séparation de corps aura duré troiç ans, le jugement 
pourra être converti en jugement de divorce, sur la de- 
mande formée par l'un des époux ; qu'il ressort du texte 
même de cet article que si les deux époux jouissent égale* 
ment du droit de demander la conversion sans qu'il y ait 
à distinguer si celui qui la réclame est l'époux outragé ou 
l'époux coupable, les Tribunaux ne sont pas obligés d'ac- 
cueillir la demande par cela seul qu'il s'est écoulé trois 
années depuis le jugement de séparation, qu^ils ont, au 
contraire, un pouvoir d'appréciation qui leur permet de la 
repousser ; — Attendu qu'en admettant mônve que les faits 
qui ont amené la séparation de corps fussent de nature & 
motiver le divorce, le mari, aujourd'hui demandeur, s'en 
est seul rendu coupable ; que la séparation a été prononcée 
contre lui et qu'il n'a même pas formé contre sa femme de 
demande reconvenlionnelle ;t Attendu que, depuis la sé- 
paration, la conduite de la femme Cleuet n'a donné lieu à 
aucun reproche de la part de son mari ; — Attendu, en 
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outre, que les époux Cleuet ne sont plus jeunes; qu'il existe 
des enfants du mariage non encore établis ; que la femme 
repousse le divorce ; qu'il n'y a donc pas lieu de rompre 
par le divorce les liens da mariage déjà relâchés par la sé- 
paration de corps ; — Par ces motifs, et adoptant ceux des 
premiers juges, la Cour confirme le jugement. 

Du 23 novemb. 1885. 1^® Chamb. civ. Prés., M. Ma- 
zeaud, 1®' prés. ; Minist. publ., M. de Savignon, avoc- 
gén. ; Âvoc, M^» Maillard et Dubi on ; Avou., M^> Delajus 
et Lavoix. 



Doaai. !*'• Chamb. ctv.» S novembre 188 S. 

SUCCESSION. — RECEL. — ARTICLE 792 CODE CIVIL. — 

APPLICATION. — CONDITIONS. 

L'art. 792 Code civ. ne s'applique qxCau cas où l'un des 
cohéritiers a, frauduleusement et dans le but de se faire 
une part plus forte, fait disparaître des objets dépendant 
de la succession. 

En conséquence^ ne tombe pas sur l'application de cet 
article l'héritier qui après avoir déclaré l'existence^ dans 
la successiony de titres de rente, a ensuite prétendu que 
ces mêmes tUres appartenaient à son fils en vertu d'un don 
manuel du de cujus ou pour toute autre cause; cette pré-- 
tention n'ayant pour effet que de rendre les valeurs 
déclarées litigieuses avec un tiers (1). 

(Veuve Rattez C. Hugue Joseph). 

Sur appel d'un jugement du Tribunal civil d'Hazebrouck, 
la Cour a réformé par les motifs qui suivent : 



(1) V. Cass., 13 n(>vemb. 1855 (D. , 1855, 1, 433; — S., 
1856,1,425). 
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ARRÊT. 
LA COUR ; — Attendu que la yeuTe Beck, née Mêla 
Hugue, est décidée sans testament le 7 mai 1884, laisE 
pour héritier son frère Joseph Hugue et sa sœur Ce 
Hugue, veuve Ratiez ; — Attendu qu'interrogée par 
notaire Legrand, mandataire de son frère, la veuve Rat 
Hugue représenta à cet officier public, comme a^ 
appartenu à sa sœur et faisant partie de la succession, 
titres de rente au portcursurl'Elat français, savoir : .. 

— Âlleuda que le 11 juin 1884, lors de l'apposition 
scellés, la veuve Raltez déclara que ces titres apparlena 
à son ûls Charles Rattez à qui le de cujus les avait dor 
manuellement en sa présence ; qu'à l'inventaire qui 
lien le 30 août 1884, elle déclara encore que la succesi 
de sa sœur ne comprenait aucune inscription de renti 
porteur sur l'Etat français ; que le sieur Joseph Hu 
ayant fait ajourner sa sœur, la veuve Raltez, et son ne 
le sieur Hugue, ce dernier a fart offre de restituer les ti 
litigieux; que le Tribunal a dit ces offres tardives, a dé( 
la veuve Ratiez déchue du droit de prétendre aucune 
dans les valeurs successorales et prononcé ta dévolulio 
sa part héréditaire dans lesdites valeurs au profit de l'Ii 
tier autre qu'elle-même ; qu'il a condamné, en ot 
EOtidairement les consorts Ratiez à réaliser l'offre de r 
tution dans la huitaine du jugement et à payer au i 
Hugue, à litre de dommages-intérêts, la somme de 50i 

— Attendu que l'art. 7tt2 Code civ. dispose que l'héi 
qui a. diverti ou recelé des effets d'une succession ne 
prétendre aucune part dans ces dits objets, que le 
même de ce dit article démontre que son application 
possible que si l'un des cohéritiers a, frauduleuseme 
dans le but de se faire une part plus forte, diverti ou re 
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c'est-à-dire fait disparaître des objets dépendant de la 
succession ; — Attendu, en fait, qu'il n'en est pas ainsi 
dans la cause; qu'en effet, la veuve Rattez n'a point dissi- 
mulé à son cohéritier les titres de rente susvisés ; que, dés 
le début, elle en a non-seulement révélé l'existence au 
notaire Legrand, mais qu'elle les a représentés, permettant 
ainsi à cet officier public d'en constater l'existence et la 
valeur ; — Attendu que si, plus tard, à l'apposition des 
scellés et lors de l'inventaire, la veuve Rattez, revenant 
sur sa déclaration première, a prétendu que ces mêmes 
titres appartenaient à son fils soit parce que le decujus les 
lui avait remis par don manuel, soit parce qu'il les aurait 
toujours possédés, ces affirmations assurément blâmables 
ne tombaient pas sous l'application de la pénalité édictée 
par l'art. 792, puisque la cohéritière, la veuve Ratiez, ne 
divertissait ni ne recelait aucun effet de la succession, les 
valeurs devenant, par suite de ces déclarations, litigieuses 
avec un tiers, mais restant parfaitement connues de tous 
les cohéritiers ; — Attendu que l'intention frauduleuse doit 
être d'autant moins aisément soupçonnée que la veuve 
Rattez, seule cohéritière et, par conséquent, seul agent 
possible du délit -de l'art. 792 n'en recueillait pas, au 
moins directement, le bénéfice ; — Attendu, dès lors, que 
le divertissement et le recel ne sont pas démontrés ; que 
le sieur Rattez Joseph offre de restituer les titres litigieux ; 
qu'il y a lieu, dès lors, de réformer le jugement quant aux 
condamnations prononcées par lui de ce chef, etc. 

Du 2 novemb 1885. l^eChamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
i««* prés, ; Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; 
Âvoc, Mes de Beaulieu et Dupuich (du barreau de Béthune) ; 
Avou., Mw Barbedienne et Tréca. 
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Trib. csiv. d« Ullc, tS mai 1885. 

MITOYENNETÉ. — action en paiement. — tiers 

ACQUÉREUR. — NON TRANSCRIPTION. — REJET. 

Le compte de mitoyenneté, donnant naissance à un droit 
réel sur Vimmeuble débiteur, est soumis aux prescrip- 
tions de la loi du 23 mars i855, qui veut que tous actes 
constitutifs de la propriété^ de ses démembrements ou de 
ses charges^ soient transcrits au bureau des hypothèques. 

En conséquenccy le tiers acquéreur d'un immeuble, actionné 
par le propriétaire voisin en règlement d'un compte de 
mitoyennetéy peut opposer à celui-ci le défaut de trans* 
cription (1). 

(Defretin C. Lenfant). . 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; •— Allendu que Lenfant, pour se sous- 
traire au paiement du droit de mitoyenneté réclamé par 
Defretin prétend qu'il a acquis sa propriété bien posté- 
rieurement à l'établissement des constructions de Defretin ; 
que ce dernier a eu le tort de ne pas poursuivre contre le 
précédent propriétaire le règlement de sa créance ; que, 
dans tous les cas, quand il a fait son acquisition, rien n'a 
pu lui faire supposer que ladite mitoyenneté n'était pas 
comprise dans le prix qu'il payait ; 

Attendu que l'action en recouvrement d'un compte de 
mitoyenneté est réelle ; en effet, née à l'occasion d'une 
charge de la propriété^ elle participe au caractère de 

(i) Jugé que le droit appartenant au propriétaire d'un mur, 
xlont la mitoyenneté a été acquise par le voisin, de reprendre la 
propriété exclusive du mur s'il n'est pas payé de la mitoyenneté, 
donne lieu à une action réelle qui peut être exercée cont4:e tout 
tiers détenteur de l'héritage voisin. Paris, 22 janv. 1834 (S., 
4834, 2, 94). V. Demolombe, des Servitudes, 1. 1•^ qo 367. 
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des décisions d'an magistrat quelconqae ; qu^aussi ne sont- 
ils pas nommés par le gouvernement, ne reçoivent-ils au- 
cune investiture et ne prêtent-ils aucun serment profes- 
sionnel ; 

Attendu que si Ton peut considérer les membres d'un 
bureau d'assistance judiciaire comme des citoyens chargés 
d'un ministère de service public, Tart. 224 Code pén. n'est 
pas cependant applicable aux outrages qui leur sont adres- 
sés par lettre, cet article ne s'appliquant nommément 
qu'aux outrages faits par paroles, gestes ou menaces et 
toute disposition pénale étant de droit étroit ; que les art. 
31 et 33, § 1er de la loi du 30 juillet 1881, ne sont pas da- 
vantage applicables à l'espèce, ces articles et paragraphes 
ne s'appliquant qu'à la diffamation et à l'injure publiques 
delà compétence de la Cour d'assises : 

Attendu que l'art. 33, § 3 de ladite loi est seul applicable ; 

Vu ledit article et ledit paragraphe ainsi conçu : c Si 
> l'injure n'est pas publique, elle ne sera punie que de la 
p peine prévue par l'art. 491 Code pén. ; » 

Vu ledit article : 

Vu les art. 192 et 194 Code d'instr. crim., 52 Code pén.: 

Par ces motifs, condamne T... par corps à 5 fr. 
d'amende et aux frais envers l'Etat, Qxe au minimum la 
durée de la contrainte. 

Du 15 mai 1885. Trib. corr. de Valenciennes. 



0#aai. fre Clminli. civ., lO BOiU 1885. 

FAILLITE. — COMPTE-COURANT. — REMISE. — ARTICLE 447 
CODE DE COMMERCE. — APPLICATION. 

Les remises en compte-courant faites par le failli à un tiers 
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constituent, de la part du failli, des actes à titre onéreux 
qui pcuventf suivant les circonstances, tomber sous le 
coup de rart. 447 Code de comm. (1). 

(Courtecuisse C. Cassac). 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — En ce qui touche la demande en rap- 
port des 14,385 fr., remis audit appelant par le failli pos- 
térieurement au 26 décembre 1883, date de la cessation de 
paiements de ce dernier : 

Attendu que l'intimé fonde sa réclamation de ce chef 
sur les dispositions de l'art. 447 Code de comm. ; qu'il de- 
vienty dés lors, sans objet de rechercher si, à la date des 
remises contestées, le failli et l'appelant étaient encore ou 
n'étaient plus en relations de compte-courant ; que, quels 
que puissent être les effets résultant des principes qui ré- 
gissent le compte-courant relativement aux remises d'espè- 
ces ou de valeurs commerciales entrées dans un tel compte 
et considérées au point de vue des nullités absolues pro- 
noncées par l'art. 446 Code de comm., ces remises n'en 
constituent pas moins toujours, delà part du failli, desl actes 
à titre onéreux que Tart. 447 du même Code permet au juge 
d'apprécier eu égard aux circonstances de la cause, et d'an- 
nuler s'il lui est démontré que ces actes ont eu lieu posté- 
rieurement à la cessation des paiements dudit failli et avec 
la connaissance par celui, au profit de qui ils sont interve- 
nus, de cette cessation des paiements ;— Et, attendu, qu'il 
est constant, en fait, qu'aux dates des remises dont s'agit, 
l'appelant connaissait l'insolvabilité de son débiteur, etc. 

Du 10 août 1885. l^e Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 



(1) V. Douai, 20 juin 1885 (Jurispr.y présent vol., p. 307). 

TOME XI.III 24 
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l^rprés. ; Minist. publ., M. Fleury, avoc.-gén. ; Avoc, 
M«* Grévin et Âliaert ; Avou., M«s Drueile et Lavoix. 



Domd. fr* CluiBib. civ, 18 mal t88S. 

SOCIÉTÉ. — PARTAGE. — IMMEUBLE. — HYPOTHÈQUE. — 
C0PARTAGEA1«T. — ÉVICTION, — GARANTIE. 

^hypothèque sur un immeuble devant être considérée non 
comme une éviction dyà réalisée, mais comme un danger 
futur d'éviction^ la garantie est due par le copartageant 
à son copartageant dans le lot duquel s'est trouvé un 
immeuble^ déjà grevé de l'hypothèque d'un tiers et dont il 
a été ensuite évincé par l'action hypothécaire. 

Il importe peu que le copartageant ait connu le danger 
d'éviction au moment du partage s'il n'a pas renoncé à la 
garantie par une clause expresse (1). 

(Hennion C. Navez). 

ARRÊT. 

LA COUR ; Altenda que Hennion père céda tous ses 
biens à ses enfants moyennant une rente annuelle et 
viagère de 600 fr., que ceux-ci s'engageaient solidairement 
à lui servir ; que Hennion-Gérard, l'un des enfants, et sa 
femme, consentirent à garantir hypothécairement le ser- 
vice de ladite rente, et que Hennion père, prit, en consé- 
quence, inscription hypothécaire sur un immeuble qui leur 
appartenait ; — Attendu que, peu après le partage effec- 
tué entre les enfants, les époux Hennion-Gérard et Clotaire 
Hennion, leur frère et beau-frère, formèrent une Société 
ayant pour objet le commerce du charbon de bois ; que 

j_ • ^ 

(4) V. Demolombe, des Successions, t. V, b9^ 348, 349. 
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les époux Hennion-Gérard versèrent, en qualité d'apport à 
la Société , Timmeuble déjà grevé de l'hypothèque susvisée 
et estimée 11,583 fr. 46 c. ; que Clotaire Hennion fit 
apport d'une somme de 5,543 fr. 46 c. ; que les pertes et 
les bénéfices devaient se partager par moitié ; — Attendu 
qu'il ne fut pas fait mention de la charge hypothécaire 
grevant l'immeuble des époux Hennion-Gérard ;— Attendu 
qu'après neuf années d'existence la Société fut dissoute et 
que Clotaire Hennion fut loti, pour sa part, dans l'actif so^ 
cial de l'immeuble apporté par les époux Hennion-Gérard ; 
qu'il ne fut pas encore fait mention au contrat de partage 
de l'hypothèque de Hennion père qui grevait cet immeu- 
ble ; — Attendu que Clotaire Hennion vendit par adjudi- 
cation ledit immeuble moyennant le prix de 12,000 fr. et 
qu'un ordre fut ouvert sur le prix ; qu'à cet ordre deux 
créanciers hypothécaires produisirent : Hennion père en 
vertu de son inscription résultant du contrat susvisé et 
remontant au 27 janvier 1860, et la Caisse commerciale 
du Quesnoy, créancière hypothécaire pour 15,000 fr. de 
Clotaire Hennion, mais dont l'inscription prenait date 
seulement au 30 décembre 1880 ;— Attendu que la Caisse 
commerciale primée par Hennion père s'est alors fait 
subroger par Clotaire Hennion dans tous ses droits contre 
son père ; qu'elle a demandé à celui-ci la main-levée de 
ladite inscription hypothécaire ou une somme de 5,000 fr. 
. à titre de dommages-intérêts, soutenant qu'il devait garan- 
tie à Clotaire Hennion, soit comme vendeur soit comme 
copartageant, de la charge grevant l'immeuble et qu'il 
n'avait pas révélée ; — Attendu qu'en admettant que 
l'apport de sa mise sociale par un sociétaire puisse être 
considéré comme un contrat de vente dont il subit toutes 
les règles, il n'est nullement exact de dire que les époux 
Hennion-Gérard soient tenus à garantie envers Clotaire^ 
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bien que dans Tacte de Société, en énumérant les charges 
qui grevaient l'immeuble, ils aient gardé le silence sur 
l'existence de l'inscription hypothécaire; qu'en effet, au- 
cun dommage n'est dû, suivant l'art. 1529 Code civ., 
lorsque l'acheteur a connu les dangers d'éviction et les 
risques qui grevaient l'immeuble au moment du contrat 
de vente ; — Attendu queClotaire Hennion ne peut nier qu'il 
a connu l'existence de l'hypothèque puisqu'il était partie 
au contrat qui l'a constituée, et qu'il y a apposé sa signa- 
ture ; — Mais, attendu que Clotaire Hennion et les époux 
Hennion*Gérard ne sont pas liés seulement par les obliga* 
tiens qui pourraient résulter d'un contrat de vente ; qu'ils 
sont également soumis aux obligations qui règlent les 
rapports des copartageants entre eux ; qu'en effet , 
Clotaire est devenu propriétaire de l'immeuble en vertu du 
partage qui a suivi la dissolution de la Société; — Attendu 
que l'art. 884 dispose que les cohéritiers demeurent 
garants les uns envers les autres des troubles et évictions 
qui procèdent d'une cause antérieure au partage, à moins 
que l'espèce d'éviction soufferte n'ait été exceptée par 
une clause particulière et expresse de l'acte de partage ou 
que ce soit par sa faute que le cohéritier souffre l'éviction ; 
que ces principes trouvent leur application dans le débat ; 
que, d'une part, en effet, la cause du trouble venue de 
rinscription hypothécaire d'Hennion père est bien anté- 
rieure au partage, et, de l'autre, le contrat non seulement 
ne contient aucune clause particulière et expresse de non 
garantie, mais est complètement muet sur l'existence de 
l'hypothèque ;— Attendu que l'on soutient vainement que 
les règles de la garantie s'appliquent seulement au cas 
d'éviction possible et non à l'éviction déjà opérée au moment 
du partage ; que, dans cette dernière hypothèse, le copar- 
tageant ne peut réclamer aucune garantie s'il est démontré 
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qu'il a connu Téviclion déjà coDSommée lorsqu'il a reçu 
l'immeuble dans son lot» que l'hypothèque sur un im- 
meuble ne constitue pas un risque de dommage, un danger 
d'éviction future, mais une éviction consommée ; que l'on 
ajoute que cette éviction antérieure au partage était par- 
faitement connue de Clotair^ Henhion qui ne peut, dès lors, 
réclamer aucune garantie ; — Attendu que l'hypothèque ne' 
peut être considérée comme constituant une éviction déjà 
réaliséç, mais seulement comme un danger futur d'éviction 
qui peut fort bien ne pas se réaliser ; qu'il importe peu, 
dés lors, que le copartageant en ait connaissance au mo- 
ment du partage si, à cette connaissance, ne se joint pas 
une cause expresse de non garantie, suivant le texte de 
l'art. 884 du Gode civ.;— Attendu que les règles du partage 
de successions et les obligations qui en résultent entre 
cohéritiers s'appliquent aux partages entre associés aux 
termes de l'art. 1872 Gode civ. ; 

Sur les conclusions subsidiaires des époux Hennion^ 
Gérard : 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de nommer des experts pour 
estimer la valeur des deux immeubles, objets du partage, 
au moment où cet acte s'est accompli ; — Par ces motifs, 
la Gour, émendant et réformant, faisant ce que les pre- 
miers juges auraient dû faire ; dit que, dans les mois de la 
signification du présent arrêt, les intimés seront tenus de 
rapporter main-levée de l'inscription hypothécaire prise 
au profit de Pierre-Joseph Hennion, etc. 

Du 18 mai 1885. t"*® Ghamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
l«r prés. ; Minist. publ., M. Dumas, avoc.-gén. ; Avoc, 
M®« Allaerl et Dubron ; Avou., M®* Dussalian et Delajus. 
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Douai. Sme ciiaiiib« civ.» Si Mtobre 188 S. 

SAISIE IMMOBILIÈRE. — nullité. — faux. — 

PROPOSITION. — DÉLAI. — ARTICLE 728 CODE DE 
PROCÉDURE CIVILE. 

Les dispositions de l'art. 728 Code de proc. civ. sont gêné- 
raies et ^'appliquent aussi bien à la nullité résultant de 
la fausseté a un acte de la procédure qu'à tout autre 

moyen de nullité. 

» 

(Société des Abattoirs municipaux C. Lebez). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la demande tendant à obtenir de la 
Cour un sursis [jusqu'à ce qu'il ait été jugé sur la procédure 
en inscription de faux commencée par la sommation du 27 
octobre 1885 : 

Attendu que, par un dire inséré le 14 août 1885 à la 
suite du cahier des charges, la Société des Abattoirs muni- 
cipaux de France a opposé la nullité du commandement et 
de la dénonciation de la saisie immobilière à elle signifiés, 
comme siège social, avenue de l'Opéra, 32, suivant exploit, 
des 2 juin et 8 juillet 1^85, de l'huissier Vincent, de Paris, 
parlant à un employé au service de la Société, en se fon- 
dant sur ce que, depuis le mois de novembre 1884, le siège 
social avait été, avec les formalités de publicité prescrites 
par les lois, transféré rue Louis-Legrand , n"* 9 ;— Attendu 
que ce moyen de nullité a été rejeté par le jugement dont 
est appel, lequel, après publication du cahier des charges, 
a fixé au 4 novembre 1885 l'adjudication de l'immeuble 
saisi ; — Attendu que, par application de l'art. 215 Code 
de proc. civ., lavoué de la Société des Abattoirs munici- 
paux de France, appelante, a,, suivant acte du Palais du 27 
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octobre 1885^ sommé l'avoué de Lebez-Fontaine, intimé 
c d'avoir à déclarer s'il entendait ou non se servir, dans 
l'instance pendante entre les parties devant la Cour, d'un 
prétendu commandement signifié à la Société des Abattoirs 
le 2 juin 1885, déclarant que, dans le cas où Lebez ferait 
usage de cette pièce, la Société entendait s'inscrire en faux 
contre elle ; > — Attendu que le moyen du nullité reposant 
sur la fausseté de l'acte de procédure, base de la saisie 
immobilière, est irrecevable comme invoqué pour la pre- 
mière fois en cause d'appel, et comme présenté en dehors 
des délais réglés par la loi ; que, suivant l'art. 732 Code 
de proc. civ., la partie saisie ne peut sur l'appel proposer 
des moyens autres que ceux qui auront été présentés en 
première instance ; qu'aux termes de l'art. 728 du même 
Code, tous les moyens de nullité, tant en la forme qu'au 
fond, contre la procédure qui précède la publication du 
cahier des charges, doivent, à peine .de déchéance, être 
proposés trois jours au plus lard avant cette publication ; — 
Attendu que ces dispositions sont générales et s'appliquent 
tout aussi bien à la nullité résultant de la fausseté d'un acte 
de procédure qu'à tout autre moyen de nullité ; — Attendu 
que la Société des Abattoirs municipaux de France est, 
d'ailleurs, d'autant moins recevable à opposer le moyen de 
faux qu'elle était à même, si elle l'eût alors voulu, de le 
faire valoir avant la lecture du cahier des charges, etc. 

Du 31 octob. 1885. ^^^ Chamb. civ. Prés., M. Duhem ; 
Minist. publ., M. Dumas, avoc.-gén. ; Avoc, M^ Taisne ; 
Avou., M^^ Lavoix et Delajus. 
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Doval. S"^« Cluiiiib. elv«f S 8 ii#vcinl»» ill85. 

« 

COiMMUNAUTÉ. ^ mari. — emprunt.— dissolution. — 

FEMME. — NULLITÉ. — SÉPARATION DE CORPS. — 
PREUVE. 

La femme qui critique un emprunt contracté par le mariy 
au cours de la communauté, soùs prétexte qu'il a été fait 
en fraude de ses droits, doit établir la fraude qu'elle al- 
lègue ; et cela quand même l'emprunt aurait été fait par 
le mariy postérieurement à l'ordonnance du président au- 
torisant la femme à poursuivre sa séparation de corps. 
(Code civ., art. 1421-271) (1). 

(Vicart C. Vicart). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'obligalion du 23 février 1878 : 
Attendu que le notaire liquidateur estime que les 10,000 
fr. encore dus sur l'emprunt authentiquement contracté 
par Vicart seul, le 23 février 1878, doivent être entière- 
ment laissés à la charge de Vicart ;-> Attendu que, devant 
les premiers juges, la femme Vicart concluait à ce que 
les 10,000 fr. restassent à la charge de son mari et qu'elle 
eût recours contre lui à l'occasion des sommes qu'elle 
pourrait être tenue de payer aux créanciers ; que, de son 
côté, Vicart demandait qu'il fût dit que le notaire devrait 
dans son travail porter l'emprunt au passif de la commu- 
nauté ; — Attendu que le Tribunal de Saint-Pol a décidé 
que Vicart serait tenu de fournir le compte et l'emploi par 
lui fait des 10,000 fr. encore dus sur l'emprunt et que, 
faute de justifications, Vicart demeurerait seul tenu de la 
dette et devrait garantit* sa femme de ce que, en qualité de 

(1) V. Douai, 22 août 1883 {Juritpr.y t. XLI, p. 232). 
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commune» elle pourrait être tenue de payer au bénéficiaire 
de l'obligation ; — Attendu* que les conclusions de Vicarl, 
appelant, tendent à ce que la Cour déclare que, sans qu'il 
y ait à fournir aucun compte ni justification d'emploi, les 
10,000 fr. dus sur l'obligation du 23 février 1878 seront 
imputés au passif de la communauté ; — Attendu qu'à tort 
les premiers juges ont imposé à Vicart la charge d'établir 
que Kemprunt avait été employé dans l'intérêt commun ; 
— Attendu, en efi*et, que le mari administre seul les biens 
de la communauté (art. 1421 Code civ.), et que toute obli- 
gation par lui souscrite est réputée souscrite dans l'intérêt 
de la communauté ; que c'est à la femme qui allègue que 
l'acte du mari a été contracté en fraude de ses droits à jus- 
tifier de la fraude ; — Attendu que la circonstance que 
l'emprunt du 23 février 1878 a été fait par le mari posté- 
rieurement à l'ordonnance par laquelle le président du Tri- 
bunal avait autorisé la femme'à poursuivre sa séparation de 
corps, ne paralysait pas le droit d'administration de Vicart ; 
que cette circonstance ne créait pas contre loi, ainsi que 
l'ont pensé les premiers juges, une présomption de fraude 
obligeant le mari à prouver la sincérité de l'emprunt et à 
justifier de son emploi ; qu'en cet état l'art. 271 Code civ. 
impose encore à la femme la charge de prouver le dol et la 
fraude ;... — Mais, attendu que la dame Vicart prouVe par 
un ensemble de présomptions graves, précises et concor- 
dantes, que l'obligation du 23 février 1878 a été souscrite 
par Vicarl frauduleusement et dans Tunique but d'appau- 
vrir la communauté à son profit personnel ; que, dans ces 
conditions, ilécbet... de rejeter les conclusions de Vicart, 
etc. 

Du 28 novemb. 1885. S"»® Cbamb. civ. Prés., M. Duhem ; 
Minist. publ., M. Dumas, avoc.-gén. ; Avoc, M^^ Dubron 
et Maillard ; Avou., M^^ Barbedienne et La voix. 
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Trib. clw. de Boolofne» tO mars i88S. 

ENREGISTREMENT. - mutation par décès. — défaut 

DE DÉCLARATION. — AMENDE.— PEINE. —PERSONNALITÉ. 

UamendCy en matière fiscale^ ayant un caractère pénal et 
comme tel personnely doit rester à la charge de celui qui 
Va encourue (1). 

En conséquence , au cas où un légataire de nue-propriété 
omet de déclarer, dans les délais légaux^ les biens à lui 
transmis y et encourt ainsi l'amende du demi-droit en sus^ 
V administration de r Enregistrement n'est pas fondée à 
poursuivre contre le légataire de l'usufruit de$ mêmes 
biens le recouvrement de cette amende. 

(Enregislremenl C. Walel). 

JUGEMENT. 

c Attendu que M^® Hortense-Rosalie Quéael, épouse du 
sieur Watel, est décédée à Marquise, le 16 avril 1880, 
laissant son mari donataire universel en usufruit et la de- 
moiselle Stéphanie* Quénel, sa sœur, légataire universelle 
en nue-propriété ; 

» Attendu que la demoiselle Stéphanie Quénel est, aux 
termes de Tart. 32 de la loi du 22 frimaire an VII, tenue, 
en sa qualité de légataire, d'acquitter les droits de mutation 
par décès; que, de plus, par suite de son omission d'avoir 
fait dans les délais prescrits la déclaration des biens à elle 
transmis, elle est encore tenue de payer à titre d'amende 
un demi-droit en sus du droit dû pour la mutation ; 

» Attendu qu'elle ne possède aucun bien apparent saisis- 
sable ; que l'administration de l'Enregistrement ne peut 



(1) Sur ce principe : V. Giv. Cass , lOnovemb. 1874 (D. 
1875,1,115). 
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utilement poursuivre contre elle le recouvrement des droits 
dus, et se retourne, en vertu du privilège que lui confère 
le paragraphe 2 de l'art. M de la loi précitée, contre le 
sieur Elie Watel; usufruitier, pour en obtenir le paiement 
des droits de succession et d'amende sur les revenus des 
biens soumis à son usufruit ; 

c Attendu que le sieur Watel ne méconnaît pas qu'il est 
obligé par la loi fiscale à effectuer, comme usufruitier, le 
paiement des droits simples dus par le nu-propriétaire, 
mais conteste être tenu de payer le demi-droit en sus dû à 
titre d'amende par la demoiselle Quénel ; 

» Attendu que la question du procès se réduit à savoir si 
le demi-droit réclamé par l'administration de l'Enregistre- 
ment, prévu par Fart. 39 de la loi du 22 frimaire an VII, 
est compris dans l'expression générique < droits » em- 
ployée dans l'art. S% paragraphe 1 de la même loi ; lequel 
paragraphe 2 est, d'ailleurs,.ainsi conçu : <l La naUon aura 
» action sur le revenu des biens à déclarer en quelques 
> mains qu'ils se trouvent pour le paiement des c droits » 
» dont il faudrait poursuivre le recouvrement ; » 

> Attendu que si bien cet article se sert de l'expression 
générique c droits, » il résulte cependant de l'ensemble de 
ses termes qu'ifse réfère uniquement aux < droits » aux- 
quels l'ouverture delà succession a donné naissance; qu'il 
ne crée de privilège au profit de l'Enregistrement qu'en 
vue du recouvrement des droits de mutation par décès ; 

» Attendu que, pour modifier cette interprétation et lui 
donner un sens plus large, il faudrait supposer que les ex- 
pressions c demi-droit en sus » employées par l'art. 39 ont 
été prévues et visées par le rédacteur de l'art. 32 ; que ce- 
lui-ci aurait eu l'intention d'englober dans le seul terme 
c droits, » le droit simple et le demi-droit en sus ; 

> Attendu qu'il ne peut certainement pas en avoir été 
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ainsi, Tart. 39 relatif au demi-droit n'ayant été rédigé que 
postérieurement à l'art. 32 qui s'occupe des droits â l'exer- 
cice desquels un privilège est attaché ; 

> Attendu, conséquemment, que l'art. 32 ne renferme pas 
de dispositions applicables au demi-droit ; 

» Attendu que cette interprétation est confirmée par la 
remarque suivante, que l'expression demi-droit n'est em- 
ployée que dans un sens restreint, à l'effet -de déterminer 
le quantum de l'amende, de faire connaître la valeur de la 
somme à payer ; qu'en effet, le demi-droit en sus à titre 
d'amende n'a de relation avec les droits à recouvrer qu'eu 
égard au montant de l'amende qui est variable et qui doit 
demeurer proportionnée à la valeur des immeubles, et au 
plus ou moins d'importance des droits dont ils sont frap- 
pés ; 

» Attendu que, en étant ainsi et les termes si explicites 
d'amende et de peine dont se sert l'art. 39 ne permettant 
pas d'en douter, il n'est pas possible de considérer le demi- 
droit, c'est-à-dire l'amende, comme compris dans l'expres- 
sion générique € droits » insérée au texte de l'ar^. 32 ; 
qu'il ne faut voir, d'une part, que ce qui est dû à raison 
des biens, le droit simple, d'autre part, que ce qui est dû 
à raison d'une omission, d'une faute personnelle, l'amende 
égale à la moitié du droit ; 

D Attendu que toute amende a un caractère pénal, 
comme tel personnel, et doit rester à la charge de celui qui 
l'a encourue ; qu'elle ne peut, en conséquence, en l'es- 
pèce, faire comme le droit simple, l'objet d'une açtioii 
réelle, la seule en vertu de laquelle Watel peut être tenu ; 
qu'une solution contraire aurait pour résultat de faire sup- 
porter à Watel l'amende encourue par la "demoiselle Qué- 
nel et lui imposerait, en somme, une peine édictée pour ré- 
primer une faute qu'il n'aurait pas commise ; 
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> Attendu^ dés lors, qu'à aucun point de vue, la demande 
de l'Enregislrement ne saurait être accueillie ; 

£n ce qui concerne la demande en garantie : 

)) Attendu que Watel a un recours de droit contre la de- 
moiselle Quénel en jlant que débitrice dont il acquitte la 
délie-; 

9 Par ces motifs, déclare l'administration de l'Enregis- 
trement mal fondée dans ses conclusions xelalives à 
l'amende du demi-droit en sus, Ten déboute. ^ 

Jia 20 mars 1885. Trib. civ. de Boulogne. 

Nota. — L'appel formé contre ce jugement par l'admi- 
nistration a été rejeté comme non recevable, le seul point 
en litige entre les parties, par suite de la reconnaissance 
de l'intimé, étant le demi-droit réclamé à titre d'amende et 
dont l'importance était inférieure à 1,500 fr. 



Douai. !'• Chamb. ctv., 8 dtécemb. 1885. 

DIVORCE. — DÉFENDEUR. — CONTRE-ENQUÊTE. — 
FAITS NOUVEAUX. — NON RECEVABILITÉ. 

Le défendeur en divorce ne peut être admis à faire, par 
forme de contre-enquêley la preuve de faits nouveaux pré- 
cisés et articulés par lui en dehors de ceux articulés par 
le demandeur. 

(B... C. B...). 

Le Tribunal civil de Cambrai, en autorisant la dame 
B..., demanderesse en divorcé, à rapporter la preuve de 
faits d'injures graves et de sévices, avait réservé au défen- 
deur la preuve contraire, notamment la preuve de certains 
faits qu'il avait précisés et articulés^ en dehors de ceux 
articulés par la demanderesse. 
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Le sieor B... frappa d'appel ce jugement et, de son côté, 
la dameB... fit appel incident, prétendant que le Tribunal 
avait à tort admis son mari à faire, par forme de contre- 
enquête, la preuve de certains faits, alors qu'il n'avait 
formé aucune demande reconventionnelle en divorce et 
que le seul droit qu'il pût avoir était de combattre par la 
contre-enquête les faits articulés par la demanderesse ; 
que le jugement attaqué avait, pour effet, de priver la de- 
manderesse de tout droit de défense sur les faits articulés 
par son mari. 

La Cour fit droit sur ce point par les motifs suivants : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la dame B... a demandé 

à être admise et a été admise par le jugement de première 
instance à faire la preuve des faits sur lesquels elle se base 
pour demander le divorce ; que, jusqu'au moment où elle 
aura rapporté celte preuve, il n'y a pas lieu de prononcer 
le divorce ; — Attendu qu'à tort le sieur B..., qui n'est pas 
demandeur en divorce, a été admis à faire la preuve des 
faits injurieux pour lui qu'il impute à sa femme ; que celle- 
ci étant autorisée à faire la preuve des faits qu'elle impute 
à son mari, il est de droit autorisé à faire la preuve con- 
traire et à faire entendre des témoins sur tous les faits avan- 
cés par sa femme, mais qu'il ne peut être admis Ix articu- 
ler des faits nouveaux et à en faire la preuve, sous forme 
de contre-enquête ; que le jugement doit être réformé sur 
ce point, etc. 

DuSdécemb. 1885. lr« Chamb. civ. Prés., M. Honoré ; 
Rapp., M. Desticker, cons. ; Minist. publ., M. de Savignon, 
avoc.-gén. ; Avoc, M« Carraby (du barreau de Paris) ; 
Avou., Mes Barbedienne et Lavoix. 
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D«md. »■>• Chaaib. dv., »4 déeemb. tSSS. 

I 

COMMISSIONNAIRE DE TRANSPORTS. — valeurs. — 

DÉTOURNEMENT. — RESPONSABILITÉ. — RÉCEPTION. — 
FIN DE NON RECEVOIR. 

La fin de non recevoir résultant dé la réception de la mar- 
chandise (art. 105 Code de comm.) ne peut être opposée 
aii destinataire qui actionne une Compagnie de chemin 
de fer en responsabilité d'un détournement de valeurs 
expédiées^ commis par les agents dont la Compagnie doit 
répondre (\). 

(Debras C. Chemins de fer d'Achiet et du Nord). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le 25 août 1884, entre qua- 
tre heures et quatre heures et demie du soir, Boinet, com- 
missionnaire de transports à Cambrai, reçut à découvert, 
pour être expédiée pour compte de Leriche à Debras, une 
somme de 4,000 fr. composée de 500 fr. en pièces d'or de 
90 fr., et de 3,500 fr. en seize billets de banque, deux de 
1,000 fr., un de 500 fr., sept de 100 fr. et six de 50 fr. ; 
— Attendu qu'il est établi par les divers documents delà 
cause que toutes ces valeurs furent aussitôt placées dans 
un sac neuf, confectionné à la mécanique, cousu en de- 
dans, et que le sac fut ficelé et clos au moyen de cachets à 
la cire rouge aux initiales E. B., dont l'un fut apposé sur le 
nœud même de la ficelle et dont l'autre en maintint les 
bouts sur une fiche flottante portant le nom de Leriche, 
expéditeur, l'adresse de Debras, destinataire, et la mention 
valeur 4,000 fr. ; — Attendu que le sac d'un poids alors 



(1) V. Req., 16 mars 1859 (D., 1859, 1, 317) ; Civ., 26 avril 
1859 (D., 1859, 1, 181) ; Civ., H mars 1874 (D , 1874, 1, 
336). 
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reconnu de 207 grammes fut enfermé dans un coffre-fort 
dont la clef fui retirée ; — Attendu que le 25 août, à sept 
heures trois quarts du soir, le sac fut déposé à la Compa- 
gnie du chemin de fer du Nord, gare de Cambrai, pour 
être expédié àDâbras, franco, grande vitesse, à domicile ; 
— Attendu qu'après avoir vériGé la confection du sac et 
s'être assuré qu'il était bien fermé et que les cachets étaient 
bien faits, l'agent du chemin de fer du Nord préposé à la 
reconnaissance des expéditions a reçu le sac valeur 4,000 
fr., poids 207 grammes et a donné décharge ; — Attendu 
que le sac après être passé de la Compagnie du chemin de 
fer du Nord à la Compagnie du chemin de fer d'Acbiet à 
Bapaume, arriva à Bapaume le 26 août, à trois heures qua- 
rante-sept minutes de l'après-midi ; — Attendu que le 27 
août, au moment où Debras prenait à la gare de Bapaume 
un billet pour le train partant à sept heures quarante mi- 
nutes du matin, à destination d'Arras, l'employé chargé de 
la distribution des billets délivra à Debras, contre apposi- 
tion de sa signature, sur le registre à ce destiné, le sac 
dont les cachets étaient intacts et qui présentait l'apparence 
extérieure d'un bon conditionnement ; — Attendu que le 
sac fut rerais par Debras à son domestique qui le porta 
sans désemparer à la dame Debras dont la demeure est 
voisine de la gare ; — Attendu que le domestique rentrait 
au moment où on entendait encore les derniers sifQements 
du train parti pour Arras ; — Attendu que le sac fut im- 
médiatement ouvert par la ^arae Debras qui n'y trouva que 
500 fr. en or et quatre morceaux de papier bleu ; — At- 
tendu que la remise du sac à la dame Debras, son ouver- 
ture et la constatation de son contenu ont eu lieu en pré- 
sence d'une personne étrangère à la famille Debras ; — 
Attendu qu'un pesage a fait ressortir que le sac et son con- 
tenu ne pesaient plus que 188 grammes ; — Attendu, qu'il 
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a, de pluSy été constaté en retournant le sac, que ce sac 
cousu à la mécanique, avec un double fil gris, avait eu à sa 
base un des double fils coupé sur une étendue d'environ 
huit centimètres et qu'après avoir ainsi présenté une ou- 
verture suffisante pour la soustraction des billets de ban- 
que, tout en laissant la ficelle et les cachets intacts, le sac 
avait été recousu à la main avec un fil blanc ; — Attendu 
qu'un examen attentif démontre que la couture au fil blanc 
a été faite de l'intérieur à l'extérieur du sac ; que ce travail 
exécuté avec adresse a nécessairement demandé un certain 
temps ; qu'il ressort du même examen que ce travail ne 
pouvait être extérieurement aperçu ; qu'il résulte de ces 
faits et de ces constatations qu'entre le moment où il a été 
confié au chemin de fer du Nord et celui où il a été remis 
à Debras par le chemin de fer d'Âchiet à Bapaume le sac a 
été soumis à une manipulation frauduleuse qui a permis la 
soustraction , des seize billets de banque dont le poids cor- 
respond, d'ailleurs, exactement à la différence entre les 
207 grammes pris en charge par la Compagnie du Nord et 
les 188 grammes que pesait le sac lors de sa remise au des- 
tinataire ; — Attendu que, dans ces conditions, la Com- 
pagnie du chemin de fer du Nord et la Compagnie du che- 
min de fer d'Achiet à Bapaume ne peuvent se prévaloir de 
la réception du sac par Debras pour échapper à la respon- 
sabilité qui leur incombe ; que ces deux Compagnies de* 
meurent solidairement tenues vis-à-vis Debras du détour- 
nement frauduleusement commis pendant que le sac était 
aux mains de leurs agents, employés ou préposés, etc. 

Du 24 décemb. i885. 2<n« Chamb. civ. Prés., H. Duhem ; 
Minist. publ., M. Dumas, avoc.-gén. ; Avoc, M^» Dubron 
et Dubois ; Avou., VL^ Druelle et Dussalian. 
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Dosai, fr* dftanib* elv.» • déccmb» 188 S. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — demande. — réduction 

POSTÉRIEURE AU JUGEMENT. — SERMENT PRÊTÉ. — EFFET. 

C'est Vétat de la demande^ au jour dujugement^ qui fixe la 
compétence en premier ou dernier ressort. 

En conséquence, est susceptible d'appel, le jugement qui, 
sur une demande en paiement de somme supérieure à 
i^500{r,y condamne le défendeur à concurrence de i^SOO 
fr. et lui défère le serment pour le plus surplus ; sans 
que la circonstance que le serment a été prêté depuis le 
jugement, puisse modifier la situation que les parties 
avaient au jour où la sentence a été rendue (1). 

(Dubois C. Bourgois). 

LA COUR ; — Sur la fin de non-recevoir conlre l'appel : 
Attendu que là demande intentée contre les époux Du- 
bois par Bourgois, en sa qualité de syndic à la faillite Âii- 
derodias, était de 5,198 fr. ; que, sur cette somme, Bour- 
gois demandait la condamnation des défendeurs au paie- 
ment delà somme de 1,348 fr. 39 c, et leur déférait le 
serment pour des sommes s'élevant à 3,830 fr. ; que le 
Tribunal fit droit à la demande du syndic ; que cette de- 
mande de 5,198 fr. ne se trouvait pas diminuée au mo- 
ment du jugement, mais seulement susceptible de dimi- 
nution selon que les défendeurs accepteraient ou refuse- 
raient de prêter le serment déféré ; que ceux-ci pouvaient 
incontestablement interjeter appel d'une sentence qui, ea 
cas de refus de prêter serment, les exposait à une condam- 
nation égale à 5,198 fr. ; que si le serment a été prêté 
plus tard par eux, cela ne change pas la situation qu'ils 
avaient au moment où la sentence a été rendue ; que, c'est 

(1) Corap. : PoiUers, 7 juin 1855 (D., 1856, 5, 134). 
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à ce moment que Télat da litige a été irrévocablement fixé 
pour déterminer la compétence en premier ou en dernier 
ressort ; — Par ces motifs, la Cour dit l'appel recevable, 
etc. 

Du 9 décemb. 1885. \^^ Cbamb. civ. Prés., M. Honoré ; 
Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; Avoc, M^^ 
Druelle et Devimeux ; Avou., M^ Coppin et Dussalian. 



Trlb. etv. de LiUe, SO févr. 1885. 

ORDRE AMIABLE. — distribution. — droit 

PROPORTIONNEL. 

A le caractère (Tun ordre amiable, passible du droit de 50 c. 
par iOO fr., le procès -verbal du juge, qui constate, en 
présence et du consentement de tous les créanciers ^ que le 
prix d'un immeuble adjugé au créancier premier inscrit 
est attribué à celui-ci, par voie de compensation. 

(Enregistrement C. Turbiez). 

Jugement du Tribunal de Lille du 20 février 1885, 
ainsi conçu : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ;— Vu l'art. 5 de la loi du 28 février 1 872 : 
Attendu que cette disposition atteint dans sa généralité 
tous les ordres sans distinction ; qu'il s'agit bien, dans 
l'espèce, d'un ordre qui a été réglé le 23 juin 1883, par 
le juge spécialement commis à cet effet ; que dans le 
procès-verbal dressé par ce magistrat , on voit figurer 
trois créanciers hypothécaires distincts, ayant inscription 
sur les immeubles vendus, savoir: la banque Turbiez- 
Flament et Ci^ la demoiselle Adélaïde Delattre et les ven- 
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deurs, en verta de leurs inscriptioBs d'office, entre lesquels 
le règlement du prix devait être effectué; qu'à la vérité, 
le prix d'adjudication étant inférieur à la créance de la 
banque, première inscrite, les autres ont reconnu n'avoir 
rien à réclamer et ont donné main-levée de leurs inscrip- 
tions, mais que ce sont là précisément des opérations d'or- 
dre dont l'existence n'est pas subordonnée à la collocatioa 
de plusieurs créanciers ; qu'il importe peu également que 
la demoiselle Delattre ait cessé d'être créancière même 
avant l'ouverture de l'ordre, puisque, à défaut de celle-ci, 
il restait les vendeurs qui avaient droit à leur collocatioa 
pour le prix de vente et qui auraient obtenu cette coUoca- 
tion, si ce prix ne s'était pas trouvé tout entier absorbé par 
la créance des adjudicataires, ce qu'il importait de vérifier 
et constater ; qu'il s'ensuit que la demande en restitu- 
tion des droits payés n'est pas fondée ; 

Par ces motifs, le Tribunal déboute la dame veuve Tur- 
biez-Flament et C^^ de leur demande et les condamne aux 
dépens. 

Du 20 févr. 1885. Trrb. civ. de Lille. 



Dooal. fm* Chamb. «!▼• , • et tB J«Ib iS88. 

LOUAGE DE SERVICES. -- durée indéterminée. — délai 

DE CONGÉ. — INOBSERVATION. — MOTIF GRAVE. — TERME 
FIXE. — CONGÉ ANTICIPÉ. — MOTIF LÉGITIME. 

Le maître qui rompl^ sans observer le délai d'usage pour 
les congés, un contrat de louage de service à durée indé- 
terminée, ne doit pas d'indemnité si le congé repose sur 
des motifs sérieux. (1^® espèce). 

Si le contrat est à durée déterminée^ il peut aussi le rompre 
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avant le terme pour des motifs graves, sans indemnité. 
(2m« espèce) (i). 

(i^^ espèce), 
(Delfosse C. Farez). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la convention de louage de 
services n'avait aucune durée déterminée ; qu'elle pouvait 
cesser par la volonté de l'une ou de l'autre des parties ; — 
Attendu que s'il est vrai que le patron qui rpiupt le contrat 
de louage de services sans observer les délais de congé 
consacrés par l'usage soit tenu d'indemniser son employé, 
c'est alors seulement que le congé ne repose sur aucun 
motif sérieux et légitime ; — Attendu que le ton impérieux 
de la correspondance de Farez avec ses commettants et les 
imputations blessantes par lui adressées à Delfosse justi- 
fient de-tous points le congé immédiatement donné par le 
patron à leur employé, etc. 

Du 6 juin 1885. ^^ Chamb. civ. Prés., M. Duhem ; 
Minist. publ., M. Fleury, avoc.-gén.; Avec, M«> de Beau- 
Ken et Legrand Louis ; Avou., M«s Gennevoise et Lavoix. 

(ime espèce). 
(Veuve Lepers et fils C. Lefèvre). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que veuve Lepers et fils justi- 
fient qu'ils avaient, le l«r avril 1885, des motifs sérieux et 
légitimes de rompre, avant le terme fixé, ta convention 

(4) V. Douai» 21 novemb. 1884 {Jurispr., 1884, p. 349 et la 
note). 
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verbalement inlervenae entre eux et Lefévre ; qu'il ré- 
sulte, en effet, de la correspondance des parties, des di- 
vers documents de la cause que Lefévre apportait à Tac- 
complisseroent de son mandat de représentation qui lui 
était confié, la plus grande légèreté, et que son manque de 
prudence et de précautions était gravement préjudiciable 
aux intérêts de ses commettants, etc. ; — Par ces motifs, 
réforme le jugement du Tribunal de commerce de Lille. 

Du 25 juin 1885. 2me Chamb. civ. Prés., M. Duhem ; 
Minist. publ.,M. Fleury, avoc.-gén. ; Avoc, M^s Théry et 
de Beaulieu ; Âvou., M^» Tréca et Druelle. 



Trlb. d'Hazebroack) tV décemb. 181141. 

ENREGISTREMENT. - quittances, —timbre spécial. — 
duplicata. — oblitération incomplète. — quotité de 
l'amende. 

Sont sujets au timbre de iO c, les reçus de sommes supé- 
rieures à iO fr., alors même qu'ils constitueraient les 
duplicata d'originaux régulièrement timbrés. 

L'oblitération incomplète du timbre des quittances^ spéciale- 
ment l'apposition d'une simple signature sans l'indica- 
tion de la date, n'entraîne que l'amende de 20 fr. édic- 
tée par l'art. 24 de la loi du 23 août 187 i. 

(Enregistrement C. Devrière). 

Jugement du Tribunal d'Hazebrouck du 27 décembre 
1 884. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que l'Administration de FEn- 
registrement, après avoir décerné contrainte pour omission 
de timbres sur sept reçus, abandonne la pièce n"^ 2 conte- 
nant deux de ces reçus, et n'incrimine plus que cinq de 
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ceux-ci dans ses conclasions signifiées ; — Attendu que les 
parties sont d'accord pour reconnaître que ces cinq reçus, 
emportant libération chacun de sommes supérieures à 
10 fr., ne sont pas timbrés; — Attendu qu'il résulte de 
son article 18, que la loi du 23 août 1871 astreint à un 
droit de timbre de 10 c, non pas le fait de la libération, 
mais tous titres emportant reçu ou décharge, constatant 
une libération ; que^ par conséquent, autant, fut-ce pour 
un même fait, il est délivré des litres libératoires, autant 
de fois le timbre doit être apposé ; — Attendu que les 
reçus susvisés ne fussent-ils que des duplicata d'originaux 
régulièrement timbrés, il est constant que, par eux- 
mêmes, ils constituent des titres libératoires ; que, par 
conséquent, et fût-ce en présence desdits originaux, ils 
sont aussi soumis au droit de timbre ; — Attendu que, 
dès lors, il est inutile de rechercher si, comme les consorts 
le prétendent, sans d'ailleurs en produire aucune preuve, 
et comme l'Administration le conteste, les originaux dont 
il est argué existent entre les mains du curateur à la suc- 
cession vacante de feu Waryn ou si, au contraire, ils 
n'existent pas ; — Attendu que, sans doute, les circons- 
tances de la cause rendent plausible la bonne foi du sieur 
Devrière, mais que le juge n'est pas autorisé à tenir compte 
de cette circonstance que l'Administration seule peut 
prendre en considération pour la réduction de l'amende ; 
— Attendu qu'aux termes des art. 18 et 23 de la loi 
du 23 août 1871, l'amende applicable est de 50 fr. pour 
chaque omission illégale de timbre et il y a }ieu à l'appo- 
sition des timbres omis; que les consorts Devriére ont 
encouru l'application de cinq amendes du chiffre précité 
et, en outre, Texigibilité de cinq timbres de 10 c, à 
raison d'un par quittance ; — Attendu que les parties sont 
aussi d'accord pour reconnaître que vingt et un reçus de 
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sommes sapérienres chacune à 10 fr. sont revêtus des 
timbres prescrits, mais qui ne sont oblitérés que par Tap- 
position de la signature des créanciers et ne portent pas 
la date de l'oblitération ; — Attendu qu'en prescrivant 
l'apposition de la date sur le timbre lors de la dation de 
quittance, le législateur a eu pour but d'empécber que le 
timbre employé pour une quittance donnée un certain jour 
ne fût reporté et utilisé ensuite sur d'autres quittances 
données à des jours différents ; — Attendu que, de cette 
circonstance que les reçus ont été saisis au domicile de 
M. Waryn après le décès de ce débiteur libéré, on ne 
saurait conclure nécessairement que la fraude, que la loi a 
pour but de prévenir, n'ait pas pu se produire, les dates 
portées sur ces reçus indiquant qu'entre les jours où ils 
ont été délivrés et le jour du décès il s'est écoulé un in- 
tervalle de temps durant lequel cette fraude a été possible, 
le préjudice qui en serait résulté pour le Trésor l'a été 
aussi et les loi et règlement de la matière n'ont pas reçu 
la satisfaction qu'ils exigent ; — Attendu que l'art. 24 
de la loi du 23 août 1871 porte en son paragraphe 3 que 
les actes, pièces ou écrits sur lesquels le timbre mobile 
aurait été apposé sans l'accomplissement des conditions 
prescrites par le règlement d'administration publique, 
seront considérés comme non timbrés et passibles, en 
conséquence, de l'amende de 50 fr. édictée par l'art. 23 ; 
qu'il résulte du texte de ce paragraphe que l'amende de 
50 fr. édictée pour omission absolue du timbre ne sera 
applicable, en cas d'apposition de ce timbre que, lorsque 
dans l'apposition, il y a cependant un inaccomplissement 
de la pluralité des conditions prescrites ; — Attendu, dès 
lors, que lorsqu'il y a en apposition du timbre avec une 
simple omission d'une seule de ces conditions, ce para- 
graphe 3 de l'art. 24 est inapplicable et il n'y a lieu ni à 
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amende de 50 fr. ni à apposition d'an nouveau timbre ; 
— Attendu^ de pins, que pour imposer à l'amende de 
50 fr. un reçu portant un timbre oblitéré, sans doute 
il faudrait considérer ce timbre comme n'existant pas, 
mais que la logique commanderait alors d'apposer et de 
faire payer un nouveau timbre de 10 c. pour chaque reçu 
oblitéré de façon imparfaite ; que cependant l'Administra- 
tion de l'Enregistrement ne demande pas l'apposition de 
timbres nouveaux sur les vingt et une quittances précitées ; 
que, par ce fait, elle reconnaît implicitement que l'on ne 
peut pas faire abstraction complète des timbres existants, 
et qu'ainsi elle donne elle-même lieu déjuger que l'amende 
de 50 fr. et le paragraphe 3 ne peuvent pas être appliqués 
ici ; — Attendu que, selon le paragraphe l«r de l'art. 24, 
€ toute infraction aux dispositions du règlement d'admi- 
nistration publique, dans les conditions d'emploi du timbre, 
sera punie d'une amende de 20 fr. > ; qu'il résuite de cet 
article que, lorsque le timbre ayant été matériellement 
employé, il y a simplement une infraction, quelle qu'elle 
soit, dans les conditions de l'emploi, il n'y a lieu pour 
chaque timbre qu'à une amende de 20 fr. sans apposition 
de nouveau timbre ; — Attendu que tel est le cas dans 
lequel se trouvent les vingt et une quittances précitées, 
puisque sur chacune d'elles il a été apposé un timbre dont 
les conditions d'emploi ne présentent aux prescriptions du 
règlement du 27 novembre 1871 qu'une seule omission, 
le défaut de la date ; — Attendu que, sur ce chef comme 
sur le précédent, la bonne foi dont les apposants arguent 
ne saurait être prise en considération par le juge et ne 
peut l'être que par l'Administration ; — Par ces motifs, 
le tribunal, après en avoir délibéré conformément à la loi, 
déclare valable la contrainte signifiée aux consorts Devrière 
le 25 juin 1883; 
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Sur le premier chef: — Donne acte aax consorts Devrière 
de ce que l'Administration de TEnregistrement s'est dé- 
sistée, en ses conclusions signifiées, de l'incrimination 
qu'elle avait élevée dans ladite contrainte contre la pièce 
n^ 2 ; condamne lesdits consorts Devrière à cinq amendes 
de 50 fr. chacune plus les décimes de droit et au montant 
de cinq timbres de 10 c. apposés sur les quittances primi- 
tivement non timbrées ; 

Surledeuxiémechef:— Condamne les consorts Devrière 
à l'amende pour chacune des vingt et une quittances obli- 
térées sans date ; dit toutefois que l'amende encourue pour 
chacune de ces vingt et une quittances sera réduite à 
l'amende du taux de 20 fr. prévu par l'art. 24, § l^i* de 
la loi du 23 août 1871 ; déclare les consorts Devrière 
mal fondés en leur apposition, sauf la rectification sus- 
énoncée ; condamne les consorts Devrière aux dépens. 

Du 27 décemb. 1885. Trib. civ. d'Hazebrouck, 



FIN DU TOME XLIII 



\ 



TABLE CHRONOLOGIOUE 

DES ARRÊTS PUBLIÉS DANS LE TOME XLIII 











• 


'i 

1 


Années 


Mois 


Pages (1) i 


Innées 


Meis 


Pages 




1883 


26 février 


193: 


L885 


22 janvier 


43 




— 


24 juillet 


186 


— 


22 - 


202 


■"l 


— 


14 novemb. 


306 


— 


24 — 


46 


I. 


— 


10 décemb. 


176 


— 


27 — 


60 


1 


1884 


29 avril 


102 


— 


27 — 


238 


.;J 


— 


26 mai 


334 


— 


28 — 


99 




— 


23 jnin 


317 — 


29 — 


76 


■i 


— 


2 juillet 


195 — 


31 — 


22 


i 


— 


11 - 


236 


— 


2 février 


95 




— 


21 juillet 


85 


— 


3 — 


118 


,4 


— 


13 août 


302 


— 


5 — 


33 


Uu 

i 


— 


2 décemb. 


106 


— 


10 — 


119 


% 




6 — 


220 


— 


11 — 


122 


■l' 


— 


8 — 


13 


— 


12 — 


211 


\\ 


— — 


8 — 


150 


, — 


16 — 


135 


4 


— 


8 — 


152 


— 


17 — 


108 


. ~ 


— - 


10 — 


5 


— 


17 — 


111 


• E 


— 


12 ^ 


11 


— 


17 — 


271 


^'^ 


— 


15 — 


10 


— 


20 — 


387 


\;1 


— 


20 — 


8 


— 


26 — 


229 


H| 




22 — 


155 


— 


3 mars 


329 


1 


-~. 


26 — 


282 


— 


5 — 


216 


■i 


— 


27 — 


390 


— 


9 — 


113 




— 


29 — 


218 


— 


12 — 


215 


S 


— 


30 ~ 


- 14 


— 


14 — 


222 




1885 


3 janvier 


202 


— 


20 — 


378 


ï5 


— 


5 — 


18 


— 


23 — 


175 




— 


6 — 


104 


— 


24 — 


260 


.••4 


— 


7 — 


44 


— 


24 - 


264 




— 


7 — 


74 


_ 


26 — 


137 


;,1 


— 


12 — 


92 


— . 


30 - 


227 




— . 


14 — 


39 


— 


31 — 


63 


■^ 


— . 


15 — 


24 


_^ 


31 — 


233 


! 


— — 


15 — 


49 


-~ 


31 — 


266 


.-^ 


— 


17 — 


27 


— 


2 avril 


220 




— — 


19 — 


31 


._ 


13 — 


240 




— . 


21 - 


98 


„__ 


17 - 


35 


-1 


— 


21 -- 


204 


; 


17 — 
21 — 
21 — 


83 
198 
%9 


*•- 


(1) 

j_ 


Les pages indiquées sont cellei 


i ~ 


■■i 



/4 



(S96 ) 



Annéei 


Mois 


1885 


28 avrU 


~> 


28 — 


—. 


5 mai 


— 


6 — 

9 — 

11 — 


,„_ 




11 — 


— 


12 — 


— . 


15 — 


— 


15 — 


^— i 


15 — 


•^ 


15 — 


__^ 


18 — 


__« 


18 — 


«^_ 


18 — 


__— 


21 — . 


.^^ 


1" juin 
3 — 


^"^ 


3 — 
3 — 


— 


6 — 


— 


8 — 


— 


8 — 


«.^ 


9 - 


~_ 


17 — 


•~ 


25 — 


— . 


29 — 


._ 


29 — 


— 


4 juillei 


— 


6 — 


— 


6 — 


._ 


8 — 



Paires 

145 
147 
57 
55 
165 
178 
282 
67 
139 
199 
365 
366 
277 
289 
370 
251 
291 
208 
279 
310 
388 
258 
315 
304 
337 
388 
807 
331 
224 
344 
352 
132 



Années 


Mois 


Pages 


1885 


11 joillet 


249 


.... 


15 - 


158 


^^ 


15 — 


340 


^mmm 


20 — 


336 


_^ 


27 - 


343 


^i_ 


10 - 


368 


^_ 


13 — 


246 


.^ 


27 octobre 


336 


_ 


28 — 


323 


„^ 


31 — 


374 


_^ 


2 novembre 


362 


___ 


6 — 


27 


.^^ 


11 — 


133 


_^ 


11 - 


298 


_^ 


18 — 


349 


^_„ 


23 - 


360 


^__ 


27 - 


354 


___ 


28 - 


173 


__ 


28 - 


325 


„_„ 


27 - 


376 


___ 


8 décembre 


293 




8 - 


381 


^^^^^^ 


9 — 


386 


^_„ 


12 — 


320 


^_ 


13 - 


37 


^^^ 


16 — 


309 


^^^^ 


17 — 


327 





23 — 


184 





23 — 


357 


^^^ 


24 - 


383 


^^^ 


28 - 


181 



l 



r 



NOMS DES PARTIES 



Abattoirs municipaux C. Lebez. 374 

Abeille (V) C. Corniquet. ^ 

AUard C. Lemaire. 200 



* 

i5.*. G* Dame B... 165*381 

Baer C. Van Yaremberg. 279 

Bavière C. Panaux. ggl 

Beaucourt G. Liquidateur de Ferfay. 195 

Bénédictine (La) C. B. . . Sj93 

Billoir G. Grometz. 289 

Bœbler frères G. Baxter. 240 

Boulmont G. Pauplaire. 99 

Bourdon G. Ghemin de fer dû Nord. 8 

Bourgois G. Bouet. 349 

Brette G. Grawford. 236 

Brisson G. Philippe. as 

Bureau G. Frémaux. 46 

Burie G. Delaune. 220 

€ 

G... G. Adam et G^*. 264 

Caisse générale des Assurances C. Brognié. 10 

Gallau G. Gallau. j08 

Garon G. Rose. 27 

GatteauG. X... 352 

Chemin de fer du Nord G. Berlinguez. 43 

Chemin de fer du Nord G. Galain. 302 

Chemin de fer du Nord G. Gourtin. 340 

Ghemin de fer de l'Etat C. Porion. 216 

Cleuet G. Gleuet. 35O 

Cochin G. Juinet. 60 

Confiance (La) G. Kulmann. 234 

Contributions indirectes G. W... 39 



(898 ) 

Courtecuisse G. Cussac. * 368 

Cultivateurs de Wallers C. Cachera. 266 

D... 63 

Debras C. Chemia de fer d'Âchiet. 383 

Défiez C. Pottiez. 74 

Defrelin C. Lenfant. 365 

De Guizelin C. Farraods. 53 

Delaraarre C. Wagner. 105 

Delattre C. Delhaye. 354 

Delerue C. Gapon. 233 

Delfosse C. Farez. 388 

Delplanque (Syndic) C. Lefëvre-Mairessie. 49 

Dellemme C. Varlet. 211 

Delhaye C. Faucompré. 230 

Desbonnet C. Société des Œuvres Catholiques. 119 

Descamps C. Préfet du Nord. 249 

Despretz C. Wannebrouck. 310 

D'Orbigny C. Compagnie Vinicole. 22 

Dubois C. Bourgois. 386 

Ducanchez C. Drapier. 92 

Duchesnes C. Duchesnes. 346 

Dugardin C. Sœur Marie-Ursule. 106 

Dujardin C. La Provinciale. 193 

DùnnC. Woussen. 317 

Dupont C. Syndic de la Sucrerie d'Inchy. 184 

Dupont- Wiart C. Jacquart. 222 

£ 

Enregistrement C. Anzin. 102 

Enregistrement C. Société houillère de Liévin . 186 

Enregistrement C. Devrière. 390 
Enregistrement G. Société des Produits chimiques d'Hau- 

mont. 85 

Enregistrement C. Turbiez. 387 

Enregistrement C. Wagret. 37 

Enregistrement C. Wattel. 378 



Fetrel C. Maubert. 343 

Florent-Lefebvre G. Sorel. 337 



( 399 ) 



Godbiile G. Càrlier. 
Grouard-Drode G. Bécard. 
Gttilbert G. Février. 



i99 
304 



Hennion G. Navez. 

Honoré G. Lefebvre et Dupire. 

Hulleu G. Hospices de Béthune. 



370 
137 

122 



John Smith G. Spiers. 
Jouvenaux.G. Ruffelet. 
Jouvenaux G. Ruffelet. 
Julien. 



258 
181 
329 
147 



Kolb G. Dupont-Buisine. 



139 



Laden G. Leieu. 
Lambrez. 

Lebacq G. Delbiausse. 
Leblois G. Gharles. 
Lebourhis. 
Leduc G. Bernard. 
Lenders G. Bouchotte. 
Lepers G. Lefèvre. 
Leroy G. Lerust. 
Letemple G. Demiautte. 
Levy C. Ledez. 
Liénard G. Liénard. 
Lœuiliette G. Desenclos. 
Lorrain G. Ruffelet. 
Lutaud G. Leclercq. 



158 
133 
315 
150 
306 
277 
178 
388 

55 
176 
291 

33 
152 
198 
145 



Habille G. Gultivateurs de Wallers. 
Ministère public G. Blondel. 



244 
31 



( 400 ) 

Ministère public G. Demoulets. 

Ministère public C. T... 

Ministère public G. T... 

Mitelet de Roy G. Bultot. 

Mouton (Syndics) G. Dupont et C*«. 

Mulle G. Caisse générale des Assurances agricoles. 



83 
271 
36<) 
227 
307 
344 



Niézette G. Dervaux. 



95 



O 



Obers G. Devos. 
Octroi de Saint-Venant G. V... 
Oncle-FlamentC. Uermant. 
Osselez G Poirier. 



269 
67 

235 
18 



Paeile G. Gallau. 

Paillard G. Noël. 

Pauwels et Debacker G. Sinan et C^®. 

Fauwels et Debacker G. Schintz. 

Pajot G. Martin. 

Pétrequin G. Regfiaud. 

Piéronne G. Bulteau. 

Pinchart G. Joly. 

Pire G. Boliaert. 

Plaideau G. Belle. 

Pollet G. Lestarquet. 

Préfet du Nord G. Lougueville. 

Prou-Dollet G. Pruvost. 



111 

173 

155 

215 

238 

5 

202 

228 

327 

93 

44 

309 

11 



R 



Battez G. Hugue 
Ravinet G. Bauwens. 
RLgoIel G. Gourtin. 
Rossignol G. Rinck. 



362 

15 

251 

320 



Senlecq G. Ogier. 

SiyalG. Daudet. 

Soille G. Duchemin. 

Stouvenaux G. Syndic Noyelle et G*«. 



35 
325 
113 
357 



(401 ) 



Tancrez C. Tancrez. 331 

Tant C. Rinskopf. 246 

Tavernier. I;i2 

Tuschmidt C. Van Varemberg. 279 



V... C. Hospices de Lille. 2Si 

Vantortelleboam C. Société de chasse de Ghyvelde. 298 

Vantroyen G. Vantroyen. 273 

Vézac C. Lehembre. 14 

VicartC. Vicart. 376 



Wartelle G. Heullemestre. 204 

West C. Goolen. 76 

Withson G. Féron. 208 



I l — 



TOME XLIIi 26 



TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES 



Acquiescement. — (Jugement déclaratif de faillite). Si l'acquies- 
cement peut résulter des faits et actes accomplis par celui à 
qui on 1 oppose , il est nécessaire que ces faits ne laissent au- 
cun doute sur la pensée de leur auteur ; Tabandoi^ d'un droit 
ne pouvant se présumer. Spécialement, les juges peuvent dé- 
cider qu'il n'y a pas eu, de la part du failli, acquiescement ou ju- 
gement déclaratif de la faillite, dans le fait d'avoir, sans protes- 
tation , assisté à l'apposition , puis à la levée des scellés à son 

, domicile, signé le procès-verbal d'inventaire et remis à son 
créancier un pouvoir avec ces mots : « Bon pour pouvoir de 
y> me représenter aux opérations de ma faillite. » 150 

V. Faillite, 40. 

< 

Acte de commerce. — (Commerçant , présomption). Toute opé- 
ration d'un commerçant est présumée faite dans l'intérêt de 
son commerce et, dès lors, réputée commerciale. il 

Action en justice. — 4** (Créancierj demande provisionnelle, 
réserve pour le solde). Il est toujours loisible à un créancier, 
poursuivant en justice le recouvrement de sa créance, de li- 
miter sa demande à une somme à titre de provision et de ré- 
server ses droits à former ultérieurement une nouvelle de- 
mande. *S5i 

2^ {Liquidateur amiable, action en compte, nom personnel, non 
recevabilité). Un nouveau liquidateur, bien qu'il tienne ses 
pouvoirs de la majorité des créanciers, n'est pas recevable à 
diriger, en son nom personnel, une action en reddition de 
compte contre le liquidateur primitif révoqué ; nul en France 
ne plaidant par procureur. 211 

Agent de change. — (Mandat, société civile, part dHntérét, 
vente, inexécution, responsabilité). L'agent de change qui, 
ayant reçu le mandat de vendre des parts déterminées d'intérêt 
dans une Société civile, livre à l'acheteur des titres portant un 
autre numéro que ceux que son mandant l'avait chargé de 
vendre, ne crée aucun lien de droit entre celui-ci et l'acheteur. 
En conséquence, le mandant qui, actionné par le liquidateur 
de ladite Société, en paiement de sa part dans les dettes 
sociales, se voit privé de recours contre le cessionnaire que 
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lui eût assuré une vente régulière, est fondé à demander à 
l'agent de change la réparation du préjudice qui en résulte 
pour lui. 238 

Y. Effets publics. 

AJOURNEMENT. Y. Exploit. 

Amende. Y. Octroi. 

Appel. — 1** {Demande nouvelle^ crêancBy exigibilité). Constitue 
une demande nouvelle, la demande, posée devant la Cour 
d'appel, de déclarer une créaiice immédiatement exigible, alors 
que, devant les premiers juges, la même partie s'était bornée 
à conclure à la validité d'une saisie-arrêt, pratiquée pour assu- 
rer le recouvrement de cette créance. i 1 1 

2<> {Etranger^ Tribunal de commerce, signiAcation au greffey 
délai de distance). L'étranger, sans domicile en France, qui, 
au début d'une instance commerciale, n'a pas fait l'élection 
de domicile prescrit par l'art. A^i Code proc. civ., et à qui le 
jugement rendu a été valablement signifié au greffe du TriBunal 
de commerce, a, pour interjeter appel, non seulement le délai 
de deux mois de l'art. 443 Code proc. civ., mais encore le délai 
de distance prévu par l'art. 445 du même Code. 327 

3* {Incompétence, réformation, évocation), La Cour, qui réforme 
un jugement pour incompétence, ne peut évoquer le, fond que 
si la cause est susceptible du second degré de juridiction. 200 

Y. Degrés de juridiction; Divorce; Dommages-intérêts, 2^ ; Effets 
de commerce ; Experts. 

Assurance sur lu vie. — {Police, créancier, avenant, transfert, 
faillite, rapport). Une police d'assurance sur la vie, qui n'est 
ni au porteur ni négociable par endossement , rentre dans la 
catégorie des créances mobilières qui ne peuvent être vala- 
blement aliénées ou données en gage, au regard des tiers, que 
conformément aux dispositions des art. 1690, 2075 Code civ. 
et 91 Code decomm. un avenant sous seing-privé, par lequel 
une police d'assurance sur la vie est remise en garantie par 
l'assuré à son créancier^ ne saurait donc avoir pour effet de le 
rendre, au regard des tiers, propriétaire de la police transfé- 
rée. La participation de l'assuré aux bénéfices de la Compa- 
gnie n'a pas pour effet de changer la nature du contrat d'as- 
surance pour le faire rentrer dans la catégorie des parts d'in- 
térêts dans les Sociétés commerciales sur lesquelles le gage 
peut s'établir par un transfert. Le créancier en rapportant la 
police à la faillite de l'assuré ne peut prétendre au rembour- 
sement, par privilège, des primes qu'il a payées. 310 

V. Communauté. 

Assurances terrestres, — {Compagnie, subrogation, locataire, 
preuve du louage). Une Compagnie d'assurance subrogée, après 
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règlement de sini&tre, dans les droits da propriétaire contre 
son locatidre, doit établir le contrat de louage par les moyens 
de preuve auxquels est assujetti le propriétaire lui-même. 24 

Y. Intérêts ; Louage. 
Avaries. Y. Droit maritime. 
Avoué. Y. Frais et dépens. 

B 

Bail. Y. Louage ; Usufruit. 

Biens communaux. — l® (Portions ménagères^ échange^ nullité). 
Lorsqu'une commune a autrefois j^artagé, entre ses habitants, 
les terrains provenant de ses marais, et les a constitués à Tétat 
de portions ménagères, conformément à la législation alors en 
vigueur (les lettres patentes de 1717), l'afTectation spéciale qui 
est résultée de ce partage frappe lesdits terrains d*inalié- 
nabilité et rend nul réchange qui, plus tard, en aurait été fait 
entre la commune et un tiers ; quand même cet échange aurait 
été fait avec l'assentiment du portionnaire alors en jouissance 
de la portion échangée, et avec l'approbation préfectorale. 158 

2<> (Prescription, co-échangistey mauvaise foi). Quand l'acte 
d'échange d'une portion ménagère révèle l'origine et le carac- 
tère de la parcelle échangée, le co -échangiste, possédant en 
vertu d'une aliénation contraire à la loi sur la matière , ne 
saurait invoquer la prescription de dix ou vingt ans. 158 

3® (Tribunaux civils, partage de marais communaux, compé- 
tence). Les Tribunaux civils sont compétents pour connsutre 
des questions de droit civil que soulèvent les partages de marais 
communaux. 158 

Bornage.— 1® (Action^ caractère, restitution de terrain). L'action 
en bornage ne perd pas son caractère par cela qu'elle tend non 
seulement à une rectification de limites devenues incertaines 
entre deux propriétés contiguês, mais aussi à la restitution, 
s'il y a lieu, de la quantité indéterminée de terrain dont le 
voisin se serait indûment emparé. 92 

^^ (Bornes, existence, présomption de bornage). L'existence de 
bornes, entre des propriétés contiguês, créant une présomption 
de délimitation conventionnelle, fait obstacle à toute action en 
bornage, aussi longtemps que le demandeur n'a pas infirmé 
cette présomption par la preuve de faits qui lui seraient con- 
traires. 92 

Brasseur. — (Bières altérées, revivification, conditions, inobser- 
vation, contravention). Si les brasseurs peuvent retravailler, 
pour les revivifier, des bières altérées, c'est à la condition de 
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fournir une déclaration préalable, et de ne faire le repassage 
de ces bières que sur les drëq^ies ou les houblons provenant 
des brassins nouvellement confectionnés. En conséquence, le 
brasseur qui, après l'entonnement d'un brassin, introduit dans 
les fûts, qu'il dit contenir des bières altérées, une substance 
sucrée (de la glucose) et du levain peur produire une fernien- 
lation, se livre, non à un repassage, mais à une véritable fabri- 
cation q[ue la loi assujettit à une déclaration préalable. 39 
V. Enregistrement, 5®. 

Brevet d'invention. V. Contrefaçon. 

G 

Capitaine. V. Droit maritime. 

Cautionnement. Y. Louage. 

Cession de créance. Y. Assurance sur la vie. 

Coasse. — {Terrain d'autrui, permission du propriétaire, droit 
antérieur y poursuites). Le preneur à bail d'un droit de chasse 
ne peut poursuivre correctionnellement l'individu trouvé chas- 
sant sur les terres objet de son bail, si celui-ci justifie tenir 
du propriétaire desdites terres la permission d'y chasser. Ce 
fait ne peut donner lieu, au profit du preneur, qu'à une action 
en dommages-intérêts contre le propriétaire. 57 

Y. Domaine militaire ; Responsabilité. 

Chemin de fkr. — i^ {Accident, passage à niveau, portillon). 
Les portillons établis aux passages à niveau sur la voie du 
chemin de fer du Nord et destinés au passage des piétons ne 
doivent, d'après les règlements, être l'objet d'aucune surveil- 
lance spéciale et fonctionnent aux risques et périls de ceux qui 
en font usage. En cas d'accident la Compagnie n'est respon- 
sable que si une faute est établie à sa charge. 340 

2» {Accident, passage à niveau, sifflet). D'après l'art. i3i du rè- 
glement général de l'exploitation du chemin de fer du Nord, 
les mécaniciens ne sont tenus de sifiler qu'à l'approche des 
passages à niveau qu'ils ne peuvent apercevoir de loin. Ne 
constitue donc aucune faute le fait, par un mécanicien d'avoir 
abordé sans siffler un passage à niveau visible à deux kilomè- 
tres de distance. 340 

3^ (Marchandise, domestique du destinataire, remise). La Com- 
pagnie de chemin de fer qui remet une marchandise non au 
destinataire, mais à son domestique porteur du récépissé à 
l'expéditeur, de la lettre d'avis, du montant des frais de trans- 
port et du prix de la marchandise , ne commet aucune faute ; 
le mandat donné par le destinataire à son domestique résul- 
tant suffisamment de la remise à celui-ci des pièces et des 
sommes ci -dessus énumérées. 216 
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i^ {Marchandise mouillée^ décharge de aarantie). Une Compa- 
gnie de chemins de fer , à qui Ton présente une marchandise 
mouillée, est en droit d'exiger que l'expéditeur reconnaisse, 
dans le bulletin d'expédition, Tétat de cette marchandise, sim- 
plement et sans indication de cause. Elle ne doit pas, en effet, 
se faire juge de la cause de la mouille, ce qui serait interve- 
nir entre l'expéditeur et le destinataire et créer un titre à Tnn 
ou à l'autre. 8 

f>^ 1 Tarif, responsabilité y abandon du prix, clause du tarif, 
effet). Le cahier des charges ainsi que les tarifs généraux ou 
spéciaux des Compagnies de chemins de fer, régulièrement 
approuvés, ont force de loi entre elles et les tiers. Lorsqu'un 
tarif limite, è l'abandon total ou partiel du prix du transport, 
la responsabilité d'une Compagnie en cas de retard, elle ne 
saurait être condamnée à une somme supérieure à moins qu'il 
n'y ait dol ou fraude de ses agents. 302 

6® {Tarif, responsabilité , décharge, effet). La clause de non res- 
ponsabilité, inséréedansun tarif homologué d'une Compagnie 
de chemin de fer, a pour effet non pas d'affranchir la Compa- 
gnie de toute responsabilité, mais de la décharger de la pré- 
somption légale de faute qui pèse sur le transporteur et d'im- 
poser à l'expéditeur la preuve de la faute qui aurait déterminé 
ravarie. 43 

7° {Valeurs, détournement, responsabilité, réception, fin de non 
recevoir). La fin de non recevoir résultant de la réception de 
la marchandise ne peut être opposée au destinataire qui ac^ 
tienne une Compagnie de chemin de fer en responsabilité d'un 
détournement de valeurs expédiées commis par les agents 
dont la Compagnie doit répondre. 383 

V. Douanes. 

Chemin rural. — 1® {Commune, sentier, revendication, cadastre, 
faits de passage, intérêt public). La simple indication d'un 
chemin dans un plan cadastral, dressé par une commune, est 
insuffisante pour créer à son profit soit une preuve, soit même 
une présomption de propriété. Des faits de passage, accomplis 
de temps immémorial par les habitants d'une commune, sur 
un chemin dépendant de propriétés privées, sont inopérants à 
eux seuls pour lui imprimer le caractère de chemin public ; 
mais il faut que ces faits soient accompagnés d'actes matériels 
de possession, par la commune agissant animo dotnini, ou 
tout au moins pratiqués en raison d'une nécessité ou d'uue 
utilité intéressant l'universalité des habitants. 289 

2® Même solution. 152 

3® {Sentier d'exploitation, co-propriété, usage commun). L'exis- 
tence d'un sentier d'exploitation suppose l'accord de tous les 
propriétaires riverains, abandonnant chacun une partie de sa 



( 407 ) 

propriété qui, mise en commun, deviendra l'assiette du sen- 
tier servant à la desserte de tous les héritages. 152 
ifi {Sentier j propriété privée dtè soly servitude de vue, d^égoût). 
Quiconque bâtit un mur au bord de son champ, le long d'un 
sentier, ne peut établir dissues ou de vues dans ce mur, ou 
déverser Tégoût de cette muraille sur ce sentier, quand ce 
n'est ni un chemin rural public, ni môme un chemin d'exploi- 
tation indivis entre lui et son voisin, mais un chemin dont le 
sol appartient exclusivement à ce dernier. 152 

Chose jugée. — {Criminel^ civil, influencé). Si l'auteur d'un 
dommage peut, après avoir été acquitté devant la juridiction 
répressive, être recherché et condamné au civil, c'est à la 
condition que le juge civil puisse motiver sa décision sur des 
faits différents ou sur le même fait, mais envisagé d'une façon 
différente, de telle sorte qu'il ne se rencontre Jamais contra- 
riété d'appréciation sur le môme fait entre le juge du civil et 
celui du criminel. 354 

V. Expert; Legs, Z'». 

Commissionnaire de transports. V. Chemin de fer, 

Communauté. — \^ (Assurance sur la vie, femme, profit ^ libéra- 
lité, rapport). L'assurance contractée, au cours de la commu- 
nauté, par le mari, sur sa propre vie et au profit de la 
dame X..., sa femme, constitue, en faveur de celle-ci, une 
libéralité rapportable à la succession du mari en cas d'atteinte 
portée à la réserve. 60 

2o (Effets mobiliers, legs par le mari, libéralité réductible, 
émolument). Le man qui dispose par testamei^t, au profit 
d'un tiers, d'effets de la communauté, n'excède son droit et 
ne fait une libéralité annulable ou réductible que dans le cas 
où son hoirie ne recueille dans cette communauté qu'un 
émolument nul ou inférieur à l'importance du legs. 337 

30 (Mari, emprunt, femme, séparation de corps, fraude, 
preuve). La femme qui critique un emprunt contracté par le 
mari, au cours de la communauté, sous prétexte qu'il a été 
fait en fraude de ses droits, doit établir la fraude qu'elle al- 
lègue ; et cela quand même l'emprunt aurait été fait par le 
mari, postérieurement à Tordonnance du président autorisant 
la femme à poursuivre sa séparation de corps. 376 

4<* (Recelé, déchéance, mauvaise foi). La déchéance de l'art. 1477 
Code civ. étant une véritable pénalité, ne peut s'appliquer à 
l'époux qui omet de déclarer un bien de communauté, sans 
fraude ni mauvaise foi, mais dans la persuasion que ce bien lui 
appartenait. 60 

V. Succession. 

Commune. Y. Biens communaux ; Chemin rural; Responsabilité. 
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Compétence. — 1^ (Défendeurs français et étranger, action 
solidaire, Tribunal compétent.) Le demandeur qui, par action 
solidaire, appelle devant la justice française un débiteur fran- 
çais et un débiteur étranger, qui n'a en France ni domicile ni 
résidence connus, doit porter sa demande doTant h Tribunal 
du domicile du débiteur français. 200 

S® (Liquidateur amiable^ mandat, révocation^ pouvoir des Tri- 
bunaux), Lorsque dans un acte d*abandon d'actif entre un 
débiteur et ses créanciers, un tiers a été commis par tous les 
intéressés pour opérer la liquidation des biens abandonnés, 
les Tribunaux sont compétents, en cas de désaccord s'élevant 
entre les mandants sur la révocation de ce liquidateur, ou sur 
son maintien, pour statuer sur le différent, à la condition 
toutefois que tous les mandants aient été appelés en cause. 31 1 

V. Etrangers ; Pèche maritime; Référé. 

Compétence aviLE. — (Concurrence déloyale, contrefaçon, 
poursuite accessoire). Le Tribunal civil n'est compétent pour 
connaître d'une action en concurrence déloyale qu'aceessoire- 
ment à une poursuite en contrefaçon dont il serait saisi. S'il 
rejette cette dernière action, il doit donc se déclarer incompé- 
tent sur la première. 340 

V. Biens communaux; Marque de fabrique; Pèche maritime, i°\ 
Référé. 

CoMPÉTERCE coMMERCULE. — i^ (Art. 4S0 Codc de proc, 
mandat, application). L'art. 420 Code de proc. avant établi, 
dans l'intérêt du commerce, des règles exceptionnelles de com- 
pétence, doit être entendu dans un sens large et appliqué à 
d'autres contrats que la vente ; notamment à une convention 
entre négociants par laquelle l'un d'eux est chargé de recevoir, 
dédouaner, emmagasiner et réexpédier des marchandises 
appartenant à l'autre. 391 

2'» (Art. 4S0 Code de proc. civ., mandat, correspondance. 
Tribunal compétent). Un commerçant peut être assigné devant 
la juridiction commerciale à l'occasion d'un mandat donné par 
lui et se rattachant à son commerce. Si le mandat a été donné 
et accepté par correspondance c'est au domicile du mandataire 
que le contrat s'est formé. Le Tribunal de ce domicile est donc 
compétent pour connaître, d'une demande en paiement de frais 
et honoraires formée par le mandataire contre son man- 
dant. ^64 

3^ (Facture, acceptation, lieu du paiement, indication, compé^ 
tence), La mention sur la facture, acceptée par l'acheteur, 
que le prix est payable dans telle ville, est attributive de juri- 
diction au Tribunal de cette localité. 13 

V. Etranger ; Société anonyme, S». 

Compétence criminelle. V. Diffamation ; Pèche maritime. 
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CouPTE-couAANT. V. Faillite^ l^y a*», 3® ; Hypothèque conven- 
tionnelle. 

Concurrence déloyale. — (Bonne foiy quasi-délit, circulaire 
commerciale). Une circulaire d'un commerçant, affirmant que 
toutes marques, antres que la sienne, couvrent des falsifica- 
tions, ne constitue pas un fait de concurrence déloyale, si ce 
négociant a été de bonne foi et n*a eu aucune intention de 
nuire par des procédés déloyaux. Cette circulaire n'en consti- 
tue pas moins un quasi-délit civil qui engage la responsabilité 
de ce commerçant vis-à-vis de ses concurrents auxquels elle a 
porté préjudice, quand même il se serait ensuite empressé de 
réparer sa faute en publiant une circulaire rectificative. Doit 
être condamné aux dommages-intérêts, solidairement avec ce 
négociant, l'imprimeur et distributeur de la circulaire préju- 
diciable. 155 

V. Compétence civile. 

Contrefaçon. — (Brevet^ objet similaire, introduction en FrancSy 
action en dommages-intérêts, bonne foi, saisie). L'introduction 
et la mise en vente en France d'un produit de fabrication 
étrangère, semblable à un produit breveté en France, consti- 
tue le délit d'introduction et de mise en vente d'un objet con- 
trefait ; même si ce produit a été fabriqué licitement, à l'étran- 
ger, par les ayants-cause de l'inventeur breveté. Pour fonder 
une action en dommages-intérêts contre le vendeur d'objets 
contrefaits le breveté doit établir que ce vendeur connaissait 
l'existence du brevet français et savait que le produit était fa- 
briqué en violation des droits garantis par le brevet. Cepen- 
dant la confiscation des objets contrefaits doit être prononcée 
contre le vendeur en toute hypothèse 139 

V. Compétence civile ; Marque de fabrique. 
Connaissement. V. Droit maritime. 
Courtier. V. Droit maritime. 

D 

Degkés de juridiction. ~ i^ {Demande, réduction postérieure 
au jugement^ serment prêté, effet). C'est l'état de la demande, 
au jour du jugement, qui fixe la compétence en premier ou 
dernier ressort. En conséquence, est susceptible d'appel, le 
jugement qui, sur une demande en paiement de somme supé- 
rieure à i,5()0 fr., condamne le défendeur à concurrence de 
\ ,300 francs et lui défère le serment pour le surplus ; sans 
que la circonstance que le serment a été prêté depuis le ju- 
gement, puisse modifier la situation que les parties avaient au 
jour où la sentence a été rendue. 386 
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2® (Demande inférieure à 1^500 francsy défense^ valeur indé- 
terminée, dernier ressort). La détermination de la valeur 
d'une demande, en vue de la fixation du degré de juridiction, 
a lieu d'après le defrnier état des conclusions des parties. Le 
jugement rendu sur une demande d^une valeur déterminée 
inférieure à 1 ,500 fr. ne cesse point d'être en dernier ressort, 
par cela seul que, dans les motifs de sa décision, le Tribunal 
aurait été amené à examiner le sens et la portée d'une con- 
vention d'une valeur indéterminée, intervenue entre les par- 
ties, et dont le défendeur excipait pour repousser les préten- 
tions du demandeur. 244 

3® (Demande principale, expertise subsidiaire). Une demande 
d expertise, faite subsidiairement et pour le cas où ia demande 
principale ne paraîtrait point suffisamment justifiée, ne peut 
être prise en considération pour déterminer le degré de juri- 
diction. 109 

V. Appel ; Dommages-intérêts ; Ordre. 

Délai. V. Appel. 

Délit. — (Auteur, complice, garantie, action). L'auteur d'un 
délit ne saurait se faire relever, au moyen d'un recours en 
garantie, de la responsabilité pécuniaire de ce délit. Il n'y a 
pas à distinguer, à cet égard, entre les délits proprenient dits 
et les contraventions relevant de la juridiction correction- 
nelle. 74 

V. Outrages ; Pêche maritime ; Postes et télégraphes ; Presse ; 
Vol. 

Demande nouvelle. V. Appel ; Effets de commerce, 2«. 

Dessins de fabrique. V. Marque de fabrique. 

Diffamation. — 1** (Attaché au cabinet d'un ministre, juridic- 
tion corre^^tionnelle, compétence), La personne attachée au 
cabinet d'un ministre, comme sous-chef ou chef adjoint, ne 
peut être considérée comme exerçant des fonctions publiques 
dans le sens de l'art. 31 de la loi du 29 juillet 1881. La juri- 
diction correctionnelle est donc compétente pour connaître 
d'une poursuite en diffamation intentée par ce fonctionnaire 
contre les personnes qu'il prétend coupables de ce délit. 145 

2<* (Directrice d'hospice, compétence, exploit, nullité, défense au 
fond). La juridiction correctionnelle est compétente pour 
connaître de la diffamation commise envers la directrice d'un 
hospice. La loi du 29 juillet 1881 n'a pas dérogé à l'art. 173 
Code de proc. En conséquence, une nullité d'assignation en 

' matière de diffamation est couverte par la défense au fond. 1 06 

Divorce. — \^ (Appel, procédure, rapporteur, jour fixé). En ma- 
tière de divorce, il y a lieu d'observer en appel devant la Cour, 
les mêmes formes que celles prescrites pour la procédure de- 
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vant les oVemiers juges; notamment quant à la nomination sur 
requête a*un magistrat rapporteur et à la fixation d'un jour 
pour les débats. 33 

2® (Conclusions, faits nouveaux, cours d'instanccy non receva- 
hilité). On ne peut, en matière de divorce, signifier, en cours 
d'instance, des conclusions contenant des articulations nou- 
velles desquelles résulterait une cause de divorce autre que 
celle ayant servi de base à l'introduction de l'instance, et sur 
laquelle, seul, a porté le préliminaire de conciliation. Spécia- 
lement, quand, dans la requête introductive d'instance, la 
demande est basée sur des excès, sévices ou injures graves, 
on ne peut, en cours d'instance, offrir la preuve de faits ten- 
dant à établir l'adultère. 165 

3* (Défendeur j contre-enquête, faits nouveaux^ non recevabi- 
lité). Le défendeur en divorce ne peut être admis à faire, par 
forme de contre-enquête, la preuve de faits nouveaux, préci- 
sés et articulés par lui en dehors de ceux articulés par le de- 
mandeur. 381 

4<* (Fin de non^recevoir^ requête^ faits articulés, précision, ap- 
préciation). La question de savoir si la requête présentée en 
matière de divorce, conformément à l'art. 236 Code civ., est 
suffisamment détaillée pour satisfaire au prescrit de la loi, est 
une question de fait laissée à l'appréciation des juges. Spécia- 
lement, la requête est suffisamment détaillée quand, en invo- 
quant en termes généraux des faits d'excès, sévices ou injures 
graves, elle se réfère, en outre, à une demande en séparation 
de corps préparée antérieurement, et que cette demande, con- 
tenant le détail des faits, est jointe et annexée à la requête 
dont elle devient le complément nécessaire formant avec elle 
un tout indivisible. 165 

5<» (Séparation de corps, conversion^ faits, examen nouveau). 
La loi permet à chaque partie de demander la conversion d'un 
jugement de séparation de corps, en jugement de divorce. — 
Lorsque c'est l'époux condamné par le jugement de séparation, 
qui demande la conversion, et que l'autre époux s'y oppose, il 
y a lieu, par le juge, d'examiner la cause en se plaçant au jour 
du jugement de séparation et en appréciant si, à cette date, 
l'époux alors défendeur, se portant recouventionnellement 
demandeur en divorce, eut justifié sa demande. 33 

6® (Séparation de corps, conversion,juges,pouvoir d'appréciation). 
Les Tribunaux ne sont pas tenus d'accueillir la demande de 
conversion de la séparation de corps en divorce, par cela seul 
que la séparation a duré plus de trois ans ; ils ont, au contraire, 
le pouvoir d'apprécier si les circonstances motivent ou non 
cette mesure. 360 

> (Séparation de corps, conversion, pension alimentaire). 
La conversion, en divorce, de la séparation de corps prononcée 
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entre deux épotix^ quel que soit, d'ailleurs, le demandeur en 
conversion, ne porte pas atteinte aux avantages pécuniers que 
le jugement de séparation de corps avait consacrés au profit de 
l'époux qui l'avait obtenu ; notamment à la pension alimentaire 
qui lui avait été allouée par ce jugement ; — alors qu'elle n'ex- 
cède pas le taux fixé par l'art. 3(H Code civ. 331 

Domaine MiLiTAmis. — (Conservation, délit de chasse, poursuite, 
ministre de la guerre, citation, agent de l'autorité militaire, 
nullité). D'après l'art. 13 de la loi du 10 juillet 1791, c'est au 
ministre de la guerre et à ses agents responsables qu'est attri- 
buée la conservation des propriétés qui sont une dépendance 
du domaine militaire : par suite l'on ne saurait appliquer à la 
poursuite des délits, qui y sont commis, le paragraphe i^^ de 
l'art. 69 Code de proc. eiv. d'après leçjuel c'est le préfet qui a 
qualité pour représenter l'Etat en matière de domaines natio- 
naux. Lorsque la poursuite est intentée par un agent du minis- 
tère de la guerre, la citation doit être donnée, non en son nom 
personnel, mais en sa qualité de représentant de l'autorité 
militaire. Spécialement doit être déclarée nulle la citation par 
laquelle un colonel, président d'une commission d'expériences 
d'artillerie, poursuit un délit de chasse commis sur un terrain 
affecté au département de la guerre, sans indiquer qu'il agit 
au nom de l'Etat. !204 

Dommages-intérêts. — 1** (Délit, ouvrier blessé, hospices, 
créance, droit à l'action, contrainte). L'action en dommages» 
intérêts pour réparation du préjudice matériel résultant d'un 
délit contre une personne peut être exercée par le créancier, 
en vertu de l'art. 1166 Code civ., sans l'autorisation du débi- 
teur ni celle de justice. Spécialement, l'administration d'un 
hospice, créancière d'ouvriers pour frais de traitement, peut 
exercer directement et sans leur concours, l'action en indem- 
nité de ces frais, qui appartient à chacun d'eux, contre le 
patron dont la faute a occasionné la maladie qui a motivé les 
soins dont s'agit. L'administration, dans ce cas, peut procéder 
par voie de contrainte, sauf opposition du débiteur poursuivi 
devant les Tribunaux. 282 

2® Divisibilité de l'action, appel, dernier ressort). L'action de 
Padministration de l'hospice étant exercée non en son nom 
personnel, mais au lieu et place de ses débiteurs, est divisible 
suivant l'intérêt de chacun d'eux et l'appel n'est recevable que 
dans la mesure où cet intérêt le permet. 282 

V. Concurrence déloyale ; Contrefaçon ; Ordre, 2<>. 

Donation. — (Hypothèque, charge, défense d'aliéner^ condi- 
tion). Quand un aonateur, en se constituant une rente viagère, 
par l'acte de donation^ stipule que les biens donnés seront 
affectés hypothécairement à la garantie du service de cette 
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reste, ce n*est là qu'une charge accessoire de la donation qui 
peut être remplacée par une autre garantie. Mais la défense 
d'aliéner, pendant la vie du donateur, quand elle est indé* 
pendante des garanties par lesquelles le donateur a voulu 
s'assurer le service de la rente, constitue une condition qui 
doit être respectée surtout si le donateur a entendu ^'assurer 
ainsi le retour des biens donnés. La défense d'aliéner, faite en 
termes généraux, s'applique aux aliénations à titre gratuit, 
comme à celles à titre onéreux. 99 

Y. Partage d'ascendant. 

Donation entre épodx. — (Révocation tacite). Les dispositions 
d'une donation faite entre époux, pendant le mariage, quand 
elles sont contredites par les dispositions nouvelles d'un acte 
postérieur, émané du donateur, doivent être considérées 
comme tacitement révoquées dans la mesure où elles sont in- 
compatibles avec ces dernières. 228 

Douanes.— i^ (Importation frauduleuse, réunion). Pour qu'une 
importation fiaaduleuse puisse être considérée comme faite 
en réunion, il ne sufGt pas qu'il y ait assemblage fortuit de 
plusieurs personnes, il laut encore que chacune d'elles ait par- 
ticipé d'une façon quelconque à l'acte frauduleux, comme dé- 
tenteur, complice ou intéressé. 133 

2® (Importation frauduleuse, voiture^ tender de locomotive). En 
matière d*importation frauduleuse, il faut entendre par voiture 
tout véhicule sur lequel il peut être difficile et dangereux de 
constater et réprimer la fraude ; notamment le tender d'une 
locomotive. 132 

Droits civils et civiques. V. Etrangers ; Nationalité. 

Droit maritime. — 1® (Action contre le capitaine, délai, dé- 
chéance, conditions). La disposition des art. 435 et 436 Code 
de comm. qui déclarent non recevables toutes actions contre 
le capitaine, lorsque la marchandise a été reçue sans protes- 
tation dans les vingt-quatre heures , est uniquement applica- 
ble au cas où il s'agit d'une marchandise reçue, et ne peut 
s'appliquer à une livraison qui n'est pas encore entièrement 
terminée. 317 

2^ (Connaissement, poids brut, poids final, conventions). La 
clause écrite dans un connaissement c que le poids brut des 
documents serait final > n'a pas pour effet de décharger le 
vendeur de toute responsabilité, pour le cas où une différence 
en moins existerait au débarquement entre le poids indiqué 
au connaissement et le poids réellement livré. Alors, sur- 
tout, qu'une erreur manifeste a été commise lors du char- 
gement. 178 

3^ (Courtier, conduite de navire, tarif). La conduite des navires 
comprend l'ensemble des actes qui doivent être accomplis pour 
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procurer aux navires l'entrée et la sortie libres. Ces opérations 
forment un tout indivisible, qui donne au courtier droit à une 
rémunération unique fixée à Tavance. Le droit à cette rému- 
nération est acquise au courtier, bien qu'il n'ait été requis d'ac- 
complir qu'une partie des actes de conduite. 258 

4® {Fin de non recevoir, ordre public). Les fins de non recevoir 
écrites dans les art. 435 et 436 Gode de comm. ne sont pas 
d'ordre public ; il est permis aux parties intéressées d'en aban- 
donner le bénéfice, et les formalités qui y sont édictées peu- 
vent être suppléées par des équivalents. 317 

5® (Navire, allégement, usages du port, capitaine, inobserva- 
tion, faute). Ne commet aucune faute le capitaine qui fait al- 
léger son navire au port de destination à des conditions autres 
que celles stipulées entre la Chambre de commerce et les 
courtiers maritimes de ce port , alors qu'il ignorait cette con- 
vention, que sa charte-partie ni son connaissement ne la lui 
révélaient, et qu'il n'est pas établi que le courtier chargé de 
ses intérêts la lui ait fait connaître. â08 

V. Pêche maritime ; Responsabilité. 

E 

Echange. V. Biens communaux; Vente. 

Effets de commerce. — l® (Mandat à ordre, domicile du tiré, 
mode et lieu du paiement). Le mandat de commerce à ordre 
étant payable au domicile du tiré, celui-ci ne peut exiger que 
le porteur du mandat reste, pour recevoir les espèces, à l'exté- 
rieur de la maison sur le trottoir. Cette prétention équivaut à 
un refus de paiement et autorise le porteur à faire protester le 
mandat. 35 

2<* (Prescription quinquennale, caractère, co-obligés solidaires, 
non commerçant). L'exception de prescription édictée par 
l'art. 189 Code de comm., étant d'ordre public, peut être in- 
voquée, pour la première fois, en causé d'appel. Dans le cas 
d'un billet à ordre souscrit solidairement par un commerçant 
et un non commerçant, la prescription de cinq ans, qui vient 
à s'accomplir au profit du débiteur commerçant, ne conélitue 
point une exception personnelle à celui-ci, mais une exception 
tenant à la nature même de l'obligation qui, en conséquence, 
peut être invoquée par le co-obligé non commerçant lui- 
même. 5 

Effets PUBLICS. — (Valeurs cotées, agent de change, ministère 
obligatoire, intermédiaire, négociations, nullité, ordre public). 
Sont nulles les négociations de valeurs cotées en Bourse, aux- 
quelles il a été procédé sans ministère d'agent de change. 
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Cette nullité est d'ordre public, et ne peut être couverte ulté- 
rieurement par aucune ratification. 198 

Enqdête. V. Divorce. 

Enregistrement. — 1<> (Mutation par décès , défaut de déclara- 
tion, amende, peine^ personnalité). L'amende, en matière fis- 
cale, ayant un caractère pénal et comme tel personnel, doit 
rester à la charge de celui qui l'a encourue. En conséquence, 
au cas où un légataire de nue- propriété omet de déclarer, dans 
les délais légaux, les biens à lui transmis, et encourt ainsi 
l'amende du demi-droit en sus , l'administration de TEnre- 
gistrement n'est pas fondée à poursuivre contre le légataire 
de l'usufruit des mêmes biens le recouvrement de cette 
amende. 378 

2» {Ordre amiabky distributiony droit proportionnel). Â le carac* 
tère d'un ordre amiable, passible du droit de 50 c. par 100 fr., 
le procès-verbal du juge, qui constate, en présence et du con- 
sentement de tous les créanciers, que le prix d'un immeuble 
adjugé au créancier premier inscrit est attribué à celui*ci, par 
voie de compensation. 387 

3® {Quittancesy timbre spécialy duplicata, oblitération incomplète^ 
quotUé de V amende). Sont sujets au timbre de 10 c. les reçus 
de sommes supérieures à 10 fr., alors même qu'ils constitue- 
raient les duplicata d'originaux régulièrement timbrés. L'obli- 
tération incomplète du timbre des quittances, spécialement 
l'apposition d'une simple signature sans l'indication de la date, 
n'entraine que l'amende de ±0 fr. édictée par l'art. 24 de la 
loi du 23 août 1871. 390 

4® (Société, dissolution, société nouvelle, apport, passif, vente). 
Lorsque, après la dissolution d'une Société, il se forme, avec 
une partie de son avoir et le même personnel, une Société dis- 
tincte de la précédente par son objet, sa dénomination, son 
siège social et sa durée, il y a création d'une Société nouvelle, 
et non point continuation de la première. En conséquence, 
l'apport fait par les anciens associés à cette Société nouvelle, 
de l'ensemble des droits, actions et obligations tant actifs que 
passifs d'un établissement industriel qui faisait partie de la 
Société dissoute, à la charge des débits actuels et éventuels 
qui le grevaient, a le caractère d'une cession à titre onéreux, 
passible du droit proportionnel de mutation. 85 

5® {Vente d'immeuble, matériel d'une brasserie, prix distinct, 
droit). Le droit de 5 fr. p. 100 est dû sur la totalité du prix 
exprimé dans l'acte de vente d'une brasserie, tant pour l'im- 
meuble, que pour le mobilier, immeuble par destination, alors 
même qu'il aurait été estimé article par article et qu'il aurait 
fait l'objet d'un prix particulier, s'il ne résulte pas de l'inten- 
tion formelle des parties et des circonstances relatées dans 
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l'acte que les objets composant ce matériel oat repris leur qua- 
lité de meubles. 37 

Etranger. — {Français et Suisse, convention du iSjuin 1869^ 
application, compétence, article 420 Code de procédure). La con- 
vention du 15 juin 1869, passée entre la France et la Suisse et 
stipulant, art. i^^^ que les actions personnelles et mobilières, 
réciproques entre Français et Suisses» seront poursuivies, par 
le demandeur, devant le juge naturel du défendeur, ne peut 
être opposée à un Belge, résidant en France, et poursuivant 
devant les Tribunaux français l'exécution d'un contrat passé en 
France entre lui et un Suisse Les Tribunaux français sont 
compétents pour connaître des engagements commerciaux entre 
deux étrangers, si la demande est introduite devant eux dans 
l'un des qas spécifiés en l'art. 420 Code de proc. civ. 279 

V. Appel ; Compétence, 1^. 

Evocation. V. Appel, 3^. 

Exceptions et fins de non recevoir. V. Action en justice; 
Chemin de fer ; Diffamation ; Droit maritime, 1», 4° ; Effets 
publics ; Faillite, 4®; Hypothèque légale ; Legs ; Mitoyenneté; 
Ordre ; Référé ; Saisie-arrét , Saisie immobilière ; Société 
anonyme. 

Expert. — {Récusation, délai, chose jugée). Les dispositions de 
l'art. 309 Code de proc. civ. pour la récusation des experts, 
ne règlent que le cas où le jugement de nomination a acquis 
force de chose jugée ; dans les autres hypothèses la voie de 
l'appel reste ouverte. iil 

y. Degrés de juridiction. 

Exploit. — 1** {Ajournement, copie^ parquet^ résidence connue, 
nullité). Est nul l'exploit d'ajournement dont la copie a été 
délivrée au parquet et affichée conformément à l'art. 69, § 8 
Code de proc, s'il est établi que la partie au nom de laquelle 
la signification était faite connaissait la résidence actuelle de 
l'assigné. 329 

2^ {Ajournement^ copiCy remise au voisin^ visa et sianature, 
mention en copie). L'huissier qui, en l'absence de la partie 
assignée, remet la copie de son exploit à un voisin, doit men- 
tionner sur l'original, et aussi sur la copie, le visa et la signa- 
ture de ce voisin. 346 

Y. Diffamation ; Domaine militaire ; Saisie-arrét. 

Expropriation pour cause d'utilité publique. — {Composition 
du jury de jugement, appel des jurés, juré absent, récusation, 
renonciation tacite). Lorsqu'un juré n'ayant pas répondu à 
l'appel de son nom, la composition du jury de jugement s'est 
effectuée sur les quinze jurés présents, l'expropriant, qui n'a 
exercé aucune récusation, et a conclu sans réserves devant le 
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jury ainsi composé est irrecevable à se faire grief, devant la 
Cour de Cassation, de la composition irréguUère du jury. 309 



Faillite. — !<> (Compte-courant y arrêté ^ faillite , admission au 
passif, solde reconnu). Lorsque l'arrêté d'un compte-courant 
a été ratifié et le solde reconnu, il n'est plus possible , sans 
violer les principes de l'indivisibilité du compte-courant, de 
rechercher la nature des éléments primitifs qui ont servi à 
former les comptes , pour en opérer la division. Par suite, le 
créditeur est fondé à requérir son admission, pour l'impor- 
tance du solde reconnu, au passif de la faillite du débiteur. 357 

2* (Compte-courant, article 447 Codedecommerce^ application). 
Si le principe de l'indivisibilité du compte -courant a pour 
conséquence de faire que les remises ne tombent pas sous 
le coup de l'art. 446 Code de comm., il ne s'oppose cepen- 
dant pas à ce que les Tribunaux les apprécient au point de 
Tue de l'art. 447 du même Code, pour savoir s'il y a lieu de 
les maintenir ou d'en prononcer la nullité. 307 

3«» (Compte-courant, remise j article 447 Code de commerce, 
application^ Les remises en compte-courant faites par le 
failli à un tiers constituent, de la part du failli, des actes à 
titre onéreux qui peuvent, suivant les circonstances, tomber 
sous le coup de l'art. 447 Code de comm. 368 

4<> (Dépôt dans la maison d* arrêt, exécution, non-acquiescement). 
L'exécution, sans protestation, par le failli, de la partie du 
jugement déclaratif de la faillite, qui a ordonné son dépôt 
dans la maison d'arrêt, n'élève pas une fin de non-recevoir 
contre l'appel qu'il peut ensuite interjeter contre ce juge^ 
ment. 233 

5* ( Vente de marchandises, recendication, article 576 du Code 
de commerce, magasin). Le mot magasin, de Part. 576 Code 
de comm., ne doit pas s'entendre dans le sens étroit et litté- 
ral, mais s^applique à l'endroit où les marchandises sont mi- 
ses entièrement à la disposition de l'acheteur ; où il peut les 
céder à un tiers et en opérer la tradition à son tour. 277 

V. Acquiescement; Assurance sur la vie; Hypothèque conven- 
tionnelle ; Louage, b» ; Société ; Société anonyme. 

Faux incident. — (Moyens, dénégations et allégations, défaut 
(fe p^/m^nca). De simples dénégations ou allégations qui ne 
conduiraient qu'à mettre eu doute la sincérité de certaines 
mentions écrites dans un acte sous seing-privé, ne constituent 
pas des moyens de faux dans le sens de l'art. 229 Code de 

TOME XLIII 27 



( 4i8 ) 

proc. civ. et doivent, par suite^ être rejetées pour défaut de 
pertinence. 304 

V. Legs, 5^ ; Saisie immobilière. 

FiLOOTERIE. V. Vol. 

Frais et dépens. *- 1^ {Exécutoire^ opposition, validité de 
Vexécutoirej critique^ délai). L'art. 6 du second décret du 
16 février 1807, qui limite à trois jours de la signification, le 
délai d'opposition à un exécutoire de dépens, ne s'applique 
qu'aux critiques portant sur les éléments du liquidé de la 
taxe^ et non aux contestations sur la validité substantielle de 
l'exécutoire, notamment sur le défaut de qualité de l'avoué 
qai l'a obtenu. Dans ce dernier cas, l'exécutoire, obtenu sans 
signification préalable à avoué ou à partie, doit être regardé 
comme un véritable jugement par défaut contre partie, sus- 
ceptible d'opposition jusqu'à l'exécution. 229 

i^ (Exécutoire, successeur de V avoués mandat). L'exécutoire 
des dépens, dont un avoué a obtenu la distraction, ne peut 
être délivré qu'au nom et à la requête de cet avoué. En consé- 
quence, le successeur d'un avoué, chargé par son prédéces- 
seur de recouvrer les dépens dont celui-ci est demeuré créan- 
cier, ne peut, pour les dépens dont son prédécesseur avait 
obtenu la distraction, prendre valablement exécutoire en son 
propre et privé nom. Il ne peut agir, en ce cas, que comme 
mandataire ordinaire. 229 

V. Tribunal de commerce. 

« 
G 

Garantie. -^ {Défendeur, tiers, appel en cause, recevabilité). Le 
défendeur à une action en réparation du préjudice résultant 
de faits qui lui sont personnels, ne peut appeler en garantie, 

. dans cette instance, un tiers, sous prétexte que ce tiers aurait 
seul profité des actes à lui reprochés ; une telle action ne peut 
être intentée que p^r voie de demande principale. 352 

2» {Partage, immeuble^ hypothèque, copartageant, éviction^ 
garantie). L'hypothèque sur un immeuble devant être consi- 
dérée non comme une éviction déjà réalisée, mais comme un 
danger futur d'éviction, la garantie est due par le copartageant 
à son copartageant dans le lot duquel s'est trouvé un immeu- 
ble déjà grevé de l'hypothèque d'un tiers et dont il a été en- 
suite évincé par l'action hypothécaire. Il importe peu que le 
copartageant ait connu le danger d'éviction au moment du 
partage s'il n'a pas renoncé à la garantie par une clause ex- 
presse. 3 70 

V. Agent de change ; Délit ; Louage. 



< 419 ) 

H 

HospicBS. V. Diffamation ; DoHimages-intérèts ; Legs. 

Hypothèque conventionnelle.— 1<^ (Crédit par compte-courant, 
syndiCy HerSy garantie, étendue^ contestation). L'indivisibilité 
du compte-courant, ne saurait, à l'égard des tiers, porter 
atteinte aux droits résultant pour ces derniers des principes 
relatifs à la constitution de l'hypothèque conventionnelle, à sa 
publicité et à sa spécialité. Un syndic qui, au nom de la masse, 
conteste un droit hypothécaire réclamé par un créancier sur 
les biens du failli, est un tiers relativement au créancier dont 
le droit de préférence est contesté. En conséquence, ce créan- 
cier ne peut lui opposer l'indivisibilité du compte-courant, 
pour étendre les effets d'une hypothèque garantissant ce 
compte, à des opérations qui, bien qu'elles y figurent, ne 
rentrent cependant pas dans les conditions de l'ouverture de 
crédit à laquelle l'hypothèque est attachée. 48 

i9 (Mandat^ acte authentique^ société, gérant^ hypothèque). Le 
mandat donné pour hypothéquer doit être en forme authen- 
tique. Le gérant d'une Société en commandite, ne tenant pas 
de la loi le pouvoir d'hypothéquer, ne peut hypothéquer les 
immeubles sociaux que comme mandataire de la Société. Si le 
pouvoir d'hypothéquer les immeubles sociaux lui est accordé 
par la volonté sociale, soit dans les statuts, soit dans les déli- 
bérations des assemblées ou des conseils de la Société, l'acte 
qui exprime cette volonté constitue un mandat spécial, et doit 
être rédigé en forme authentique. Hais lorsque les statuts con- 
férant au gérant le pouvoir d'hypothéquer ont été rédigés par 
acte notarié, il importe peu que, parmi les personnes qui ont 
constitué la Société, quelques-unes aient comparu à l'acte 
constitutif par des mandataires munis de pouvoirs sous seings- 
privés. 184 

V. Donation ; Garantie. 

Hypothèqoe légale. — (Ordre, jugement d'attribution du 
prix, femme, défaut de mise en cause, nullité, tierce^opposi- 
tion, exception). Le jugement qui, après tentative infructueuse 
de règlement amiable, règle l'attribution du prix entre les 
créanciers inscrits, dans les termes de l'art. 773 Code de 
proc. civ., n'est pas opposable à la femme ayant régulièrement 
inscrit son hypothèc^ue légale, et qui n'y a pas été appelée. En 
conséquence, si ce jugement a omis de prononcer la radiation 
de cette hypothèque légale, l'acquéreur ne saurait actionner 
la femme en radiation, en se basant sur l'attribution faite par 
ledit jugement et sur ce que le prix aurait été complètement 
absorbé par des créanciers inscrits, préférables à elle-même ; 
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Part. 2195, § 2 Code civ. ne s'appliquant qu'au cas où tous 
les intéressés ont été appelés à discuter et à régler leurs droits 
h;^pothécaires respectifs. La femme ainsi actionnée n'a pas à 
faire tierce-opposition au jugement de règlement du prix , 
étant défenderesse à la demande en radiation de son inscrip- 
tion, elle peut, par voie d'exception, faire valoir l'inefficacité, 
à son égard du jugement dont s'agit. :222 

Homicide par imprudence. — (Mère nourrice^ allaitement dans 
son lit, enfant étoufféy acquittement). La mère nourrice, qui, 
la nuit, prend son enfant dans son lit pour l'allaiter, s'endort 
en le tenant dans ses bras, et occasionne involontairement sa 
mort en l'étouffant sous les couvertures, ne commet pas le 
délit d'homicide par imprudence. 31 

I 

Immeuble par destination. — 1® (Brasserie, livraison de la 
bière à domicihy objets servant à ce transjmty usage des lieux). 
La loi déclarant immeubles par destination les objets que le 
propriétaire d'un fonds y a placés pour le service et l'exploi- 
tation de ce fonds, l'usage des lieux peut permettre de ranger 
dans cette catégorie les tonneaux, chariots, chevaux et harnais 
qui servent, dans une brasserie, à transporter la bière au domi- 
cile des consommateurs. 323 

2'' (Locataires y usine construite par lui, ustensiles d'exploitation, 
immobilisation). Lorsqu'un locataire a construit sur le terrain 
qui lui est loué une usine dont il doit demeurer propriétaire, 
à charge par lui de la démolir à la fin du bail, les ustensiles 
qu'il y place, pour son exploitation, sont immeubles par desti- 
nation ; le mot fonds, de l'art. 524 Code civ., devant s'entendre, 
non seulement des fonds de terre, mais aussi des bâtiments ; 
et la condition de perpétuelle demeure n'étant exigée que pour 
les immobilisations prévues par le dernier paragraphe du 
même article. 269 

V. Enregistrement. 

Impôt sur le revenu. — 4® (Bénéfices, distribution d'actions, 
fruits, capitaux). L'impôt établi sur le revenu des valeurs 
mobilières s'applique à la distribution, sous quelque forme 
qu'elle ait lieu, qui fait passer des produits et bénéfices, du 
patrimoine de la Société dans celui de l'associé, sans qu'il y 
ait à faire aucune distinction, soit à raison de l'origine ou de 
la nature des produits, soit entre les produits qui ont le carac- 
tère de fruits et ceux qui ont fait partie du fonds social. La 
taxe est due spécialement sur la répartition, entre les associés, 
d'actions acquises d'une autre Société, et qui constituaient 
un excédant de valeur dans le fonds social. . 102 
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2® (Société, emprunts sur simples reconnaissances j avances y 
compensation^ amendes de retard). Les dispositions de la loi 
du z9 juin \91i, qui établissent une taxe annuelle et obliga- 
toire de 3 p. 100 sur les arrérages et intérêts annuels € des 
emprunts et obligations > des Sociétés, Compagnies et entre- 
prises quelconques, fînancières, industrielles, commerciales 
ou civiles, embrassent pour les soumettre à l'impôt, non seu- 
lement les obligations proprement dites émises à la suite d*un 
emprunt, mais encore les emprunts, même non représentés 
par des obligations négociables, qu'une Société contracte, sur 
simples reconnaissances pour les besoins de ses entre{)rises. 
A défaut de paiement de la taxe aux échéances trimestrielles, 
la Société encourt, pour chaque retard, une amende de 100 à 
5,000 fr., sans pouvoir objecter que les sommes réclamées se 
sont compensées avec la taxe acquittée pour des actions sur un 
exercice improductif, si les avances avaient reçu de la Société 
elle-même une affectation spéciale dans les caisses du Trésor, 
et si les échéances trimestrielles de l'impôt afférent aux inté- 
rêts des obligations étaient pour la plupart antérieures à la 
délibération qui a déclaré l'exercice improductif. 186 

IwcENDiE. — (Responsabililé, propriétaire, voisin^ faute du 
locataire, article i386 Code civil). Un propriétaire ne peut 
être déclaré responsable de l'incendie occasionné à la maison 
voisine par le feu qui a pris naisssance dans une maison lui 
appartenant, lorsqu'au jour de l'incendie cette dernière mai- 
son était habitée par un locataire et s'il est établi que le feu a 
eu pour cause un vice de construction résultant de modifica- 
tions dans l'état des lieux, faites par ce locataire, à l'insu du 
propriétaire. Ou ne peut assimiler le cas d'incendie d'un bâ- 
timent au cas de ruine prévu par l'art. 1386 Code civ. 344 

V. Assurances terrestres ; Louage. 

Intérêts. — 1® (Assurance terrestre , indemnité , intérêts 
judiciaires). L'indemnité, due par une Compagnie d'assuran- 
ces, n'est productive d'intérêts que du jour de la demande en 
justice. 10 

i^ (Taux, deux contractants, stipulant, acte de commerce). 11 
n'est pas nécessaire, pour que l'intérêt de 6 O/q soit iicitc, 
que l'opération, à l'occasion de laquelle cet intérêt a été con- 
venu, soit commerciale de la part des deux parties contractan- 
tes. Il suffit qu'elle soit commerciale de la part de celui qui a 
stipulé cet intérêt à son profit. 1 1 

Jury. Y. Expropriation. 
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Legs. — 4^ {Hospices^ conditions, charges^ validiléj légatairej 
élection, nullité^ offres réelles, validité). Est valable la con- 
dition d'un legs fait à un, hospice, que le capital légué sera 
placé en rentes 3 O/o sur TËtat français, et le revenu servira à 
Tenlrelien d*un vieillard dont le choix est laissé à un tiers 
désigné. Au contraire, est nulle la condition inoposée au léga- 
taire de remettre annuellement une somme fixe au directeur 
d'un orphelinat pour la pension de deux orphelins ; alors que 
le prix de cette pension étant inférieur à la somme qu'il reçoit 
de ce chef, ce directeur devient, pour le surplus, un véritable 
légataire. Le legs contient, en effet, dans ce cas, vocation tes- 
tamentaire par voie d'élection. L'héritier, tenu par testament 
d'un legs particulier au profit d'un établissement public, peut, 
pour se libérer, lui offrir réellement le montant du legs aux 
conditions imposées par le testateur, et, en cas de refus, con- 
signer la somme of!erte sans qu'on puisse lui opposer une fin 
de non-recevoir tirée du défaut d'autorisation gouvernementale ; 
si, d'ailleurs, il y aeu acceptation. Hais les offres ne sont pas 
valables si les conditions sous lesquelles elles sont faites sont 
ensuite jugées nulles et déclarées non écrites dans le testa- 
ment. 122 
2® {Legs universel, ordonnance d'envoi en possession, écriture du 
testament, reconnaissance, chof^e jugée.) L'ordonnance d'envoi 
en possession,rendue au profit d'un légataireuniversel, ne cons- 
titue point chose jugée, quant à la reconnaissance de l'écri- 
ture de testament, à l'égard des héritiers qui la dénient. i 75 
3® (Mobilier y actions de Société minière). Si l'interprétation 
donnée au mot mobilier par l'art 535 Code civ. n'est pas im- 
pérative, au moins crée-t-elle une présomption qui ne peut 
être détruite que par des preuves ordinaires , établissant rin- 
tention de la testatrice de restreindre sa libéralité à telle na- 
ture d'objets mobiliers. La disposition par laquelle une femme 
lègue à son mari totit son mobilier, doit donc être réputée 
comprendre les actions d'une Compagnie houillère organisée 
en Société civile. 113 
i^ (Mobilier, lieu désigné, valeurs, billets de banque). Le legs 
de tous les meubles et objets mobiliers que le de cujus possède 
dans une maison, excepté les valeurs au porteur et les obliga- 
tions hypothécaires ou chirographaires, comprend les meubles 
meublants, l'argent, les billets de banque et les valeurs qui s'y 
trouvent et ne rentrent pas dans la catégorie de celles excep- 
tées. Les billets de banque ne sont pas compris dans les va- 
leurs exceptées sous la désignation de <r valeurs au porteur >, 
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alors qu'aucune exception n'est faite pour l'argent mon- 
nayé. 337 

&> (Moyen muveau^ inscrijoHon de faux^ cassation). Le moyen 
tiré de ce que l'héritier au sang, qui dénie l'écriture d un pré- 
tendu testament olographe du de cujus^ serait. tenu de recourir 
à la voie exceptionnelle de l'inscription de faux, lorsqu'il n'a 
pas été proposé devant les juges du fond, ne peut l'être pour 
la première fois devant la Cour de Cassation. 175 

6« (Vérification d'écriturey enquête, expertise). Les juges qui, 
sur la dénégation de l'écriture d'un testament olographe, en 
ont ordonné la vérification par une enquête, et trouvent, par 
la suite, dans les résultats de cette enquête, les éléments 
nécessaires pour former leur conviction, peuvent refuser une 
vérification par experts comme inutile et frustratoire. 175 

V. Communauté ; Succession ; Testament ; Usufruit. 

LiciTATioN. — (Vente par lots, réuniony enchères^ adjudication 
définitive^ surenchère). Lorsque, dans une vente par licitation, 
ordonnée par le Tribunal sous la condition qu'il serait procédé 
d'abord à des adjudications provisoires par lots, et que les lots 
seraient ensuite réunis en un seul, pour être adjugés suivant 
le mode le plus avantageux, l'adjudicataire provisoire des lots 
porte sur l'ensemble une enchère qui représente les enchères 
partielles totalisées, sans qu'aucune autre enchère n'inter- 
vienne, il y a lieu, pour le notaire chargé de la vente, de 
rendre simplement définitives les adjudications provisoires. 
En conséquence, est valable la surenchère du sixième portée 
sur un des lots ainsi adjugés. 46 

Liquidateur amiable. Y. Action en justice ; Compétence, 
3® ; Société civile. 

Louage. — 1® (Bail, caution solidaire, droits et actions du 
preneur). Les cautions solidaires du preneur, responsables des 
loyers, dont elles ont payé les termes, peuvent mettre en mou- 
vement les actions nées du bail, au profit du locataire, leur 
débiteur, et que celui-ci néglige d'exercer contre le bailleur ; 
notamment celles en résiliation ou en dommages-intérêts, pour 
inexécution des obligations que le bail imposait à ce dernier. 1 4 

2<* (Café, concerts, changement de destination). Ne constitue pas 
un changement dans la destination d'un établissement loué à 
usage de café, le fait d'y faire entendre des chanteurs, tous 
les soirs. 98 

3o (locataire, incendie", cas fortuit, preuve). Le locataire, pour 
écarter la responsabilité de l'art. 1733 Code cîv., n'est pas 
tenu de prouver le fait spécial et direct de cas fortuit , de 
force majeure ou de vice de construction qui aurait occasionné 
l'incendie, il suffit qif il établisse que le sinistre est nécessaire- 
ment dû à l'une de ces causes. Il ne peut invoquer son absence 
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des lieux loués, au moment du sinistre, pour dégager sa res- 
ponsabilité. ^4 

4^ (Locataire^ incendie^ lieux inoccupés^ responsabilité). Un loca- 
taire est responsable de Tincendie survenu la nuit, dans Tim- 
meuble loué, mais que chaque soir^ il quittait en remettant 
les clefs au concierge, s'il n'est pas établi que cet état de choses 
est le fruit d'une convention privant le locataire de ses jouis- 
sance et possession pendant la nuit et le dispensant, par suite, 
de son obligation de surveillance. Peu importe que le pro- 
priétaire ou le concierge , son f)réposé , ait occupé dans la 
maison un grenier, lorsque celte circonstance, insuffisamment 
précisée, n'est pas de nature à faire considérer le propriétaire 
comme étant en communauté d'habitation avec le preneur. 234 

b^ {Hésitiaiiony indemnitéy faillite du preneur, créance ckirogra- 
vhnire). Est licite la clause d'un bail, d'après laquelle, le 
bailleur stipule à son profit une indemnité pour le cas où, pour 
quelque cause que ce soit, le preneur cesserait d'occuper les 
lieux loués avant l'expiration du bail. La résiliation du bail, 
survenue à la suite de la faillite du preneur, donne ouverture 
à l'application de cette clause pénale. — Cette indemnité cons- 
titue une créance chirographaire. 44 

6® (SouS'locationy droits et obligations du preneur principal). 
Le locataire, qui cMe ses droits à un sous-locataire, reste, en 
principe, garant envers le propriétaire, de l'exécution par son 
successeur, de toutes les obligations résultant du bail. En cas 
de fuite du sous-locataire, le preneur primitif peut donc se 
réinstaller lui-même dans Timmeuble loué. 14 

V. Assurances terrestres ; Immeubles par destination ; Incendie. 

Louage de services. — 1® (Durée indéterminée, délai de congé, 
inobservation, motif grave y terme fixe, congé anticipé, motif 
légitime). Le maître qui rompt, sans observer le délai d'usage 
pour les congés, un contrat de louage de service à durée in- 
déterminée, ne doit pas d'indemnité si le congé repose sur 
des motifs sérieux. Si le contrat est à durée déterminée, il 
peut aussi le rompre avant le terme, pour des motifs graves, 
sans indemnité. 388 

2° Même solution. 164 

M 

Mandat. V. Chemin de fer, 3» ; Compétence, 2«> ; Compétence 
commerciale ; Frais et dépens ; Hypothèque conventionnelle. 

Marque de fabrique. — 4® (Aciers, qualités, dénomination né- 
cessaire). Ne sauraient être considérées comme marques de 
fabrique les dénominations qui ne font que désigner naturel- 
lement les différentes qualités des produits dénommés. Il en 
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est ainsi, notamment, des mots : c extra mi-dur, » < extra 
tenace-dur, > c spécial très-dur, » appliqués à des aciers, 
comme marque de fabrique. 240 

2o {Dessins de fabrique, contrefaçon^ saisiCy président du Tribu- 
nal civily compétence). C'est le président du Tribunal civil, et 
non le président du Conseil des prud'hommes qui a qualité 
pour ordonner la saisie de dessins de fabrique prétendument 
falsifiés. 95 

3® (Dénomination c la Bénédictine^ > propriété exclusive^ usage 
indu, dommages-intérêts). Quand une dénomination constitue 
une propriété exclusive ù titre de marque de fabrique, l'usage 
de cette dénomination est absolument interdit aux tiers, sans 

Su'ii y ait lieu de rechercher si une confusion entre les pro- 
uits mis en vente par un tiers et ceux que la marque de fa- 
brique avait pour oojet de désigner a été possible ou non. 293 

MiTOYEKNETÉ. — l*» (AcHon en paiement^ tiers acquéreury non 
transcription f rejet). Le compte de mitoyenneté, donnant nais- 
sance à un droit réel sur l'immeuble débiteur est soumis aux 
prescriptions de la loi du 23 mars 1855, qui veut que tous 

**actes constitutifs de la propriété, de ses démembrements ou 
de ses charges, soient transcrits au bureau des hypothè(]ues. 
En conséquence, le tiers acquéreur d'un immeuble, aclionné 
par le propriétaire voisin en règlement d'un compte de mi- 
toyenneté, peut opposer à celui-ci le défaut de transcrip- 
tion. 365 

2® {Mur mitoyen, co propriétaire, exhaussement^ propriété, jours 
de souffrance). Le co-propriétaire d'un mur mitoyen qui l'a 
exhaussé est seul propriétaire de cet exhaussement. Il a donc 
le droit d'ouvrir dans celle partie exhaussée des jours de 
souffrance. 119 

Mutation pa.r décès. V. Enregistrement. 



N 



Nationalité. — (Territoires annexés, naissance^ séparation, 
effet). Les traités de 1814 qui ont restitué au royaume des 
Pays-Bas, puis à la Belgique, certains territoires annexés en 
1 797, et ta loi du 14 octobre qui les a suivis, ont eu pour effet 
d'effacer, non dans le passé, mais dans l^avenir seulement, 
les conséquences de l'annexion. Par suite, est Français l'indi- 
vidu né en France, d'un père né pendant l'annexion, sur un 
territoire annexé en 1797, puis restitué en 1814, s'il n'a ré- 
clamé la qualité d'étranger en se conformant aux lois des 
7 février 1851 et 16 décembre 1874. 249 

V. Etrangers. 



( 426 ) 

O 

Octroi. — {Contraventions, procès-verbaux^ formalités, preiwe 
testimoniale, saisie fictive^ valeur, amendes distinctes, resti- 
tution des droits fraudés). En matière d'octroi, l'afïirmation 
des procès-verbaux dans les vingt-quatre heures de leur date, 
prescrite par la loi du 27 frinnaire an VIII, art. 8, est la seule 
formalité prescrite à peine de nullité. L'ordonnance du 9 dé- 
cembre 1814, portant règlement sur les octrois, qui a em- 
f^runté au décret du 1'^'' germinal an XIII sur les droits réunis, 
es formalités des procès-verbaux des employés de la Régie, 
pour les rendre communes aux employés de l'octroi , n'a, en 
effet, attaché aucune sanction pénale à l'inobservation de ces 
formalités. Il n'est pas nécessaire que les préposés d'octroi 
constatent de visu les faits de fraude; les procès-verbaux 
peuvent donc s'appliquer à des faits antérieurs et être com- 
plétés par les modes de preuve de droit commun, même par 
la preuve testimoniale, si la prescription de trois ans n'est pas 
accomplie. En matière fiscale, la saisie matérielle des objets 
de fraude n'est pas nécessaire ; il suffit que les agents puissent 
donner une désignation suffisante de ces objets, pour que les 
Tribunaux doivent en prononcer la confiscation. Si ces objets 
ne sont pas représentés, la condamnation, comme la saisie 
elle-même, porte sur leur valeur. En matière d'octroi, il doit 
être prononcé autant d'amendes qu'il y a de contraventions 
distinctes, mais il n'y a pas lieu d'ordonner la restitution des 
droits fraudés. 67 

Offres réelles. V. Legs. 

Ordre. — !<> {Contestations, montant de la créance contestée, 
dernier ressort). En matière d'ordre c'est le chiffre de cha- 
cune des créances litigieuses, entre le débiteur contestant et 
chacun des créanciers contestés, qui détermine la limite da 
premier ou du dernier degré de juridiction. En conséquence, 
est en dernier ressort le jugement statuant sur une contesta- 
tion relative à des créances distinctes, inférieures chacune à 
1,500 fr.^ appartenant à des créanciers différents et n'ayant 
entre elles aucun lien d'indivisibilité. 320 

2*^ {Ouverture, clôture, adjudicataire, défaut de dénonciation, 
bordereau, nullité, créancier poursuivant, préjudice, respon* 
sabilité). La dénonciation à l'avoué de l'adjudicataire de l'ou- 
verture et de la clôture de l'ordre, dans les formes fixées aux 
art. 753, §4, et 767 Code de proc. civ._, est une formalité 
substantielle ; son inobservation entraîne à l'égard de l'adju- 
dicataire la nullité du règlement d'ordre et des bordereaux 
rendus exécutoires sur lui-même, au mépris de la consigna- 
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tion qu'il aurait faite du montant de son adjudication. La for- 
clusion de l'art. 767 du même Code, pour le cas où l'adjudi- 
cataire n'aurait pas formé son opposition dans la huitaine de 
la dénonciation, i^e s'applique pas au cas où la dénonciation 
de la clôture de l'ordre a été faite de partie à partie ; les si- 
gniGcations en matière d'ordre devant être faites et reçues par 
les avoués, mandataires judiciaires des parties. Le créancier 
poursuivant qui a omis de faire à l'adjudicataire les dénoncia- 
tions prescrites par les art. 753, § 4, et 767 Gode proc. civ., 
et qui, par ce fait, a causé un préjudice à certains créanciers 
inscrits, est tenu de le réparer. 76 

3^ (Subrogation , privilège , défaut de productioUy déchéance, 
ordonnance de clôture, radiation, action résolutoire, effet). 
L'ordonnance de clôture et de règlement définitif d'un ordre, 
non frappée d'opposition^ en prescrivant la radiation des ins- 
criptions des créanciers non produisant ou non utilement col- 
loques, a pour effet de rendre, à partir de sa date, inopérantes 
toutes les inscriptions dont là radiation est ainsi ordonnée. En 
conséquence, la subrogation dans les droits et privilège du 
vendeur, consentie par l'acquéreur d'un immeuble au profit 
d'un tiers, de qui il emprunte les deniers nécessaires au paie- 
ment de son acquisition, si elle est consentie après la date de 
l'ordonnance, non contestée, du juge commis, qui a prescrit 
la radiation de ce privilège pour défaut de production dans le 
délai légal, ne peut produire, au profit du subrogé, aucun ef- 
fet utile quant à ce privilège. Et l'action résolutoire du ven- 
deur non payé qui est comprise dans la subrogation , suit le 
sort du privilège, si des tiers ont acauis des droits sur l'immeu- 
ble conformément à la loi du ^ô mars i855, art. 7. 251 

V. Enregistrement; Hypothèque légale. 

OnoANiSÂTioN JUDICIAIRE. V. Tribunal de commerce. 

Outrages. — (Membres d'un bureau d'assistance judiciaire, 
lettre missive, peine de simple police). Les membres d'un bu- 
reau d'assistance judiciaire ne peuvent être assimilés à des ma- 
gistrats de l'ordre administratif ou judiciaire. Par suite, les 
outrages qui leur sont adressés ne tombent pas sous Tart. 222 
Code pén. — De t^^ls outrages, contenus dans une lettre mis-' 
sive, ne peuvent non plus être réprimés ni en vertu de l'art. 
424 du même Code, qui s'applique exclusivement aux outra- 
ges par paroles, gestes ou menaces ; ni en vertu des art. 31 et 
33, 1 1^*" de la loi du 30 juillet 1881, qui ne punissent que la 
diffamation et l'injure publiques. — L'art. 33, § 3 de la même 
loi, qui punit l'injure non publique des peines portées par 
Tart. 491 Code pén,, est seul applicable, o66 
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Partage. Y. Garantie. 

Partage d'ascendant. — (Réserve du danataire^ condition^ nul- 
liié), La clause d*un partance d'ascendant, par laquelle le do- 
nateur édicté que le mobilier faisant partie du lot d'un de ses 
enfents ne tombera pas dans la communauté existant entre 
celui-ci et sa femme, est nulle pour la partie des biens donnés 
qui représente la réserve de l'enfant dans la succession du do- 
nateur. 55 

Pêche MARinuE. — i^ (Contravention^ prescription, point de 
départ). Aux termes des art. 26, 28 et suiv. de la convention 
internationale du 6 mai 1882, sur la police de la pêche dans 
la mer du Nord, hors des eaux territoriales, et 4 de la loi du 
15 janvier 1884, les commandants des bâtiments croiseurs des 
puissances contractantes, étant seuls compétents pour consta- 
ter les infractions et les délits se rapportant aux opérations 
de pêche, ce sont les procès-verbaux dressés par ces officiers 

3ui seuls peuvent servir de point de départ à la prescription 
e trois mois édictée par la même loi. 147 

2* (Côtes de la France et de la Grande-Bretagne^ avaries^ faits 
dépêche, dommages^ compétence). Le juge-de-paix est compé- 
tent, aux termes de l'art. 10 de la loi du 23 juin 1846, pour 
statuer sur toutes les actions civiles en dommages-intérêts, 
pour faits relatifs à la pêche, entre pêcheurs français, ou entre 
pêcheurs français et anglais, quel que soit le taux de la 
demande. Hais la disposition dudit article, aux termes de 
laquelle l'action doit être portée devant le juge-de-paix du 
domicile du défendeur, renferme une dérogation positive à 
l'art. 14 Code civ.-, en cas d'action d'un pêcheur français 
contre un pêcheur anglais. 236 

Pension alimentaire. V. Divorce^ 1^. 

Portions ménagères. V. Biens communaux. 

Postes et télégraphes. — \^ (Fils téléphoniqttes, propriétés 
closes, introduction^ arrêté préfectoral, illégalité). L'arrêté 
préfectoral autorisant les agents de l'administration des posles 
et télégraphes à s'introduire dans les dépendances closes d'une 
propriété privée, pour poser des poteaux destinés à supporter 
des fils du réseau téléphonique est illégal et, par conséquent, 
non obligatoire. Le propriétaire qui s'oppose à l'introduction 
des agents sur sa propriété, nonobstant ledit arrêté, ne com- 
met donc aucune contravention, et échappe à teute loi 
pénale. 83 

2*> (Papiers é^affaires, facture^ mentions manuscrites, contra* 
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vention). Des indications manuscrites^ insérées dans une fac- 
ture eipédiée comme papiers d'affaires, constituent une con- 
travention postale, lorsqu'elles affectent le caractère d'une 
correspondance et tiennent lieu de lettre missive. Spéciale- 
ment, la mention insérée dans une facture : c Pour ce qui 
suit, valeur à 120 jours, payable le 42 décembre prochain, 
valeur en compte, > a le caractère d'une correspondance, 
parce qu'elle indique la date du remboursement, et le mode 
de recouvrement. 271 

Prescription. V. Biens communaux ; Effets de commerce; Poche 
maritime; Presse. 

Presse» — {DéUt, œmplicey auteur principal^ poursuites sépa- 
réeSy prescription). Il résulte du texte et de l'esprit des art. Ai 
et 43 de la loi du 29 juillet 1881, que si le complice d'un dé- 
lit de presse ne peut être cité en justice avant l'auteur princi- 
pal ; cependant il peut y être appelé simultanément avec ledit 
auteur, ou bien postérieurement et par suite séparément. Le 
principe que les actes de poursuites contre, l'auteur principal 
interrompent la prescription à l'égard de tous les co^auteurs 
ou complices, même inconnus au moment des poursuites, 
s'applique en matière de délits de presse. 63 

V. Outrage. 

Preuve LITTÉRALE. — (Article i 341 Code civil, renonciàtionj 
ordr/? pii6{tc). Les dispositions de l'art. 1341 Code civ., qui 
restreignent à certains cas déterminés l'exercice de la preuve 
testimoniale, ne sont pas d'ordre public ; il peut donc y être 
dérogé par des conventions particulières. 343 

V. Société. 

Preuve testimonule. V. Octroi ; Société, 3*>. 

Procès-verbal. V. Octroi ; Pêche maritime. 

Prodigue. — {Acte d^ administration, défaut d'assistance^ obli- 
gation personnelley droit du créancier). Les engagements pris 
par le prodigue, dans la limite de sa capacité d'administration, 
mais sans l'assistance de son conseil, l'obligent néanmoins 
personnellement; et le créancier peut en poursuivre l'exécu- 
tion sur ses biens meubles et immeubles. 320 

PimcE. V. Vente. 

R 

Regel. V. Communauté, 4<^; Succession. 

Référé. — {Matières commerciales, incompétence, exception 
couverte). La procédure du référé ne s'appUque pas aux ma- 
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tières commerciates. Cependant l'incompétence du président 
du Tribunal civil pour connaître en référé de matières com- 
merciales n'étant pas d'ordre public, l'exception doit être pro- 
posée in limine Mis. Elle ne saurait l'être pour la première 
fois devant la Cour. * - ' 349 

V. Société civile. 

Responsabilité. — 1^ {ieu de balle, voie publique^ communey 
joueur, défaut de précautions y imprudence). Une commune 
ne saurait être déclarée responsable d'un accident arrivé p^ 
le fait d'un des joueurs, au cours d'une partie de balle tenue 
sur son territoire, si elle est demeurée étrangère à l'organisa- 
tion et à la surveillance de ce jeu , qui était d'ailleurs établi 
sur une route nationale. L'individu qui prend part, sur la voie 
publique, à un jeu dangereux et établi avec des précautions 
insufnsaotes, commet une imprudence et doit être déclaré 
responsable de la blessure qu'il cause à un passant, au cours 
de ce jeu, s'il ne prouve que l'accident est dû à l'imprudence 
de la victime ou à un cas fortuit. 18 

2<» {Lapins , locataire du droit de chasse, garenne, dommaaes 
aux champs riverains). Une garenne étant un endroit où 1 on 
fait à dessein des travaux pour y fixer des lapins qu'on se 
propose de multiplier, les riverains d'un sol qui est de sa na- 
ture, comme les landes et les dunes, propre à renfermer des 
lapins, ne sont pas fondés à actionner le propriétaire en vertu 
de l'art. 1385 Code civ., à raison des dégâts commis dans 
leurs champs par les lapins qui habitent ce sol ; il y a là une 
sorte de servitude inhérente à la situation des lieux. Et la cir- 
constance que le propriétaire dudit sol en garde la chasse est 
sans importance. , 298 

3^ {Navire échoué, adjudicataire, défaut de précautions). Celui 
qui s'est rendu adjudicataire de la coque d'un navire échoué, 
vendu à la requête de l'administration de la marine, est res- 
ponsable des avaries qu'un navire s'y est faites, s'il n'a pris au- 
cune des mesures usitées pour révéler la présence de cet écueil 
et préserver, autant que possible, les tiers contre le péril qu'il 
leur fait courir. Et cela quand même l'administration de la 
marine ne lui aurait imposé aucune obligation à cet égard. 173 

V. Agent de change ; Chemin de fer ; Concurrence déloyale ; 
Incendie ; Ordre, 2°, 



Saisie- ARRÊT. — l^' {Dénonciation au saisi, ordonnance du 
juge, copie). Il n'est point exigé, à peine de nullité de la sàisie- 
arrêt, que la copie de l'ordonnance du président, en vertu de 
laquelle cette saisie a été pratiquée, soit donnée par le saisis- 
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gant dans l'exploit de dénonciation au saisi. La nullité, si elle 
existait, constituerait, en tous cas, une nullité d'exploit, pro- 
posable in limine litis , et couverte par les conclusions du 
saisi sur le fond même du droit du saisissant. » 325 

2o {Titre annulé y nullité). Est nulle une saisie-arrét pratiquée 
en vertu d'un jugement réformé ensuite et mis à néant en ap- 
pel, par arrêt de la Cour, déclarant que le débiteur avait terme 
[»our se libérer. La déconfiture du débiteur, survenue depuis 
'arrêt, ne pourrait qu'autoriser le créancier à faire décboir son 
débiteur du bénéfice du terme et à pratiquer une saisie nou- 
velle, mais ne saurait faire revivre le titre précédemment mis 
à néant. ' 111 

V. Société civile. 

Saisie-exécution. — (Demande en distractiony propriétéy preu^ 
ve$y présomptionsy article 608 Code de procédure). Si la loi, 
dans l'art. 608 Code de proc, n'exige que renonciation des 
preuves de la propriété, c'est-à-dire des faits qui peuvent 
constituer des présomptions de propriété, encore faut-il que 
ces présomptions soient suffisamment graves et précises pour 
rendre vraisemblable la propriété qu'on allègue. 315 

Saisie immobilière. — (Nullité , faux y proposition, délai, arti- 
cle 7i8 Code de procédure civile). Les dispositions de l'art. 728 
Code de proc. civ. sont générales et s'appliquent aussi bien à 
la nullité résultant de la fausseté d'un acte de la procédure 
qu'à tout autre moyen de nullité. 374 

Sentier, Y. Chemin rural, 3°, 4°. 

Séparation de corps. V. Communauté, 3® ; Divorce, 5®, 6**, 7°. 

SERvrruDES. Y. Chemin rural, 4^ ; Mitoyenneté. 

Société. — 1** (Dissolution y associé, droit personnel, créancier, 
demande non recevable). Quand un acte de Société édicté que 
la dissolution pourra être demandée par l'un ou l'autre des 
associés, en cas de pertes déterminées, le droit ouvert à cha- 
que associé est personnel et ne peut être exercé par le créan- 
cier de l'un d'eux. 108 

2» (^Dissolution y commerçant, insolvabilité, preuve). L'insolvabi- 
lité d'un commerçant se constatant par la faillite, l'art. 1865 
Code civ. ne peut être invoqué pour faire prononcer la disso- 
lution d'une Société commerciale, que si la preuve de la faillite 
de l'associé est rapportée. 108 

3^ (Société de fait commerciale, Hquidation, preuve). Celui qui 
poursuit la nullité d'une Société commerciale de fait, aux 
fins de liquider les communs ayant existé entre son associé et 
lui, peut en établir l'existence par tous les modes de preuve 
admis en matière de commerce. 202 

Y. Action en justice; Enregistrement, 4o; Hypothèque convention- 
nelle ; Impôt sur le revenu. 
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Société anonyme. — i« {Actionfj retraitj absence de bénéfices). 
Une Société anonyme ne peat opérer le reirait de fies actions 
qu'à la condition de ne pas entamer son capital, mais de pré- 
lever sur «es bénéfices réels les sommes nécessaires au paie- 
ment de ces retraits. 266 

2^ {Nullité^ droU des actionnaires^ responsabilitéy fondateurs 
et administrateurs y dissolution^ liquidation en c^urs^ fin de 
non-recevoir). L'individu judiciairement reconnu actionnaire 
d'une Société anonyme est un intéressé pouvant, au cas 
d'inexactitude des déclarations faites par les fondateurs et les 
administrateurs en fonctions lors de la constitution de cette 
Société, en demander la nullité et agir en responsabilité contre 
lesdits fondateurs et administrateurs. Et la double circons- 
tance que la Société serait judiciairement dissoute, et que la 
liquidation serait en cours, ne constitue pas une fin de non- 
recevoir contre l'exercice de l'action en nullité et en dommages- 
intérêts formée par l'actionnaire contre les fondateurs et les 
administrateurs . 246 

3^ (Nullité f société de fait y déclaration de faillite personnelle des 
fondateurs, compétence). La nullité d'une Société anonvme a 
pour résultat de créer entre les fondateurs une Société de fait 
assimilable à une Société en nom collectif, qui rend ces asso- 
siés responsables solidairement des dettes sociales et les 
expose à être déclarés personnellement en état de faillite. Et le 
Tribunal compétent {)our prononcer la faillite individuelle de 
chacun de ces associés n'est pas seulement le Tribunal du 
lieu du domicile, mais aussi celui du siège social de la Société 
déclarée nulle, par application de l'art. 438, § 2 Code de 
comm. 181 

Société civile. — !<> (Liquidation y créanciers, saisie-arrêt^ 
référéy main-levée, excès de pouvoir). Le liquidateur d'une 
Société civile, nommé par justice, sans le concours des créan- 
ciers, ne représente que les associés, et non le créancier qui 
restent maîtres de leurs droits et actions contre la Société. 
En conséquence, ses pouvoirs ne sauraient paralyser l'exer- 
cice des droits des créanciers, et empêcher l'un d'eux de pra- 
tiquer une saisie-arrêt sur des valeurs de cette Société, quand 
même le jugement habilitant le liquidateur aurait été publié. 
En tous cas, le juge du référé excède ses pouvoirs en donnant 
main- levée de cette saisie et en autorisant le liquidateur à 
disposer des sommes saisies arrêtées ; le gage du créancier 
pouvant ainsi disparaître définitivement. 260 

2° (Liquidateur, pouvoir, dettes sociales, statuts, interprétation). 
Si le liquidateur d'une Société n'a pas, en cette qualité, le 
droit de réclamer des associés leur part dans les dettes socia- 
les, en dehors du versement de leur apport, ce pouvoir peut 
lui être conféré par les actionnaires, en assemblée générale. 
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La clause des slatuts portant que la Société ne reconnaît qu'un 
seul propriétaire de l'action n'exonère pas du passif social, 
pour le passé, l'actionnaire qui a transféré ses actions. La 
clause des statuts portant que l'action sera exempte d'aucua 
appel de fonds, signifie seulement que le capital social est ir- 
réyocablement fixé, mais non que les actionnaires seront af- 
franchis de la responsabilité des emprunts contractés en per- 
sonne ou par mandataire. 195 

Y. Agent de change. 

Subrogation. V. Assurance terrestre ; Ordre, 3*^. 

SuccEssiow. — {Recel, article 792 Code civile application, con- 
ditions). L'art. 792 Code civ. ne s'applique qu au cas où l'un 
des cohéritiers a, frauduleusement et pour se faire une part 
plus forte, soustrait des objets dépendant de la succession. En 
conséquence, cet article ne s'applique pas à l'héritier qui, 
après avoir déclaré l'existence de titres de rente, a ensuite 
prétendu que ces mêmes titres appartenaient à son fils en 
vertu d'un don manuel du de cvjns ; cette prétention n'ayant 
pour eflet que de rendre les valeurs déclarées, litigieuses avec 
un tiers. 36i2 

V. Communauté, 4^ ; Legs. 

Sucres. — (Titrage^ analyse ^ chimiste départiteur, méthode). 
En matière de vente de sucres, faite aux conditions ordinaires 
et d'usage, quand il y a lieu de recourir à un chimiste dépar- 
titeur, celui-ci doit opérer par les procédés spéciaux de l'ana- 
lyse dite commerciale qui soumet au coefficient 4 les cendres 
oies sels solubles et insolubles. i 37 



TsRME ET DÉLAI. V. Saisic-arrêt, 2<>. 

Testament. — {Démence, état habituel^ intervalle lucide, léga- 
taire, preuve). Quand il est établi, d'une manière générale, 
que le testateur était, lors de son testament, dans un état ha- 
bituel de démence» il y a présomption qu'il ne pouvait mani- 
fester sa volonté et le testament doit être annulé. Le légataire 
qui, pour faire valoir ce testament, prétend qu'il a été fait 
dans un intervalle lucide, doit rapporter la preuve de son al- 
légation. 418 

V. Legs; Usufruit. 

Testament oLocnAPHE. — {Dispositions additionnelles, défaut 
de date, validité). Les dispositions additionnelles, écrites en 
marge d'un testament olographe, peuvent être déclarées vala- 

tome XLiii 28 
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blés, bien que non datées, lorsqu'elles se lient avec celles qui 
forment le corps du testament. . i35 

V. Legs. 

Timbre oe quittance. V. Enregistrement. 

Transcription. V. Mitoyenneté. 

Tribunal de commerce. — (Jugement, magistrats^ nombre pair, 
nullité, frais et dépens, coût du jugement, division). Les dis- 
positions de Part. 4 de la loi du 30 août 1883, sur la nouvelle 
organisation judiciaire, s'appliquant aux Tribunaux de com- 
merce comme aux Tribunaux civils, sont nuls les jugements 
des Tribunaux de commerce rendus par des juges siégeant en 
nombre pair. Et cette nullité est d'ordre public. Les dépens 
du jugement annulé doivent être mis par moitié à la charge 
de chacune des parties. ^2 

Tutelle. — (Mère tutrice, inc&nduite notoire, déchéance, droit 
de garde). La mère tutrice, destituée de la tutelle de son en- 
fant, perd nécessairement, et par voie de conséquence obligée, 
la garde de l'enfant. 336 

u 

Usufruit. — i® (Bail antérieur à l'ouverture de Vusufruit, ré- 
siliation, nouveau bail, pouvoirs de V usufruitier). L'usufrui- 
tier a le droit, au cours de l'usufruit, de résilier le bail pasïé 
f>ar le propriétaire antérieurement à l'acte constitutif de l'usu- 
ruit et de consentir un nouveau bail. Ce droit inhérent à 
l'usufruit ne saurait, au regard du nu-propriétaire ou de ses 
ayants-cause, trouver de restriction que dans une prohibition 
formelle imposée par l'acte constitutif de l'usufruit ou dans 
les agissements frauduleux de l'usufruitier. Et peu importe 
que ce nouveau bail soit consenti par l'usufruitier plus de deux 
ans avant l'expiration du bail passé par le propriétaire ; les 
art. 595 et 1430 Code civ., s'appliquant à un bail renouvelé 
par l'usufruitier, alors qu'un précédent bail continue son 
cours, et non à un bail nouveau consenti par l'usufruitier, 
après la résiliation du bail primitif. En tous cas, le nouveau 
bail est inattaquable par le nu- propriétaire ou ses ayants- 

- cause, si son exécution a commencé antérieurement à la ces- 
sation de l'usufruit. 273 

2<> (Somme d'argent, legs, incessibilité, arrérages, délégation, 
nantissement, nullité). Le droit d'usufruit d'une somme ou 
d'une rente se confond d'une manière absolue avec le droit de 
toucher les intérêts de la somme ou les arrérages de la rente. 
En conséquence, quand un testateur a légué l'usufruit d'une 
rente, avec la condition d'incessibilité, cette condition s'atta- 
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che aux arrérages de la rente et s'oppose à ce que le légataire 
les délègue à un tiers. 27 



Vente. — (Prix, actions au porteur j argent, purge, offre du 
prix, actions au porteur ^ évaluation), — L'acquisition d'un 
immeuble moyennant un prix consistant, partie en une somme 
d'argent, partie en actions au porteur, suivant la valeur 
qu'elles auront lors du paiement effectif, constitue, non un 
contrat mixte de vente et d'échange, mais une vente dont par- 
tie du prix doit être payée en une valeur variable. Par suite, 
la notification de son titre à fin de purge faite par l'acquéreur 
aux créanciers inscrits sur l'immeuble est régulière, si l'ac- 
quéreur fait offre de payer, outre la partie du prix stipulée en 
argent, la valeur des actions au porteur d'après leur estimation 
au jour de la notification. 193 

V. Enregistrement ; Licitation. 

Vente de marchandises. — (Trois-six^ acquità-cautiony usage). 
En matière de vente de trois-six, l'usage est que le fabricant 
qui vend à un marchand en gros entrepositaire, des alcools 
livrables à la gare voisine de sa distillerie, joigne à la mar- 
chandise un acquit-â-caution pris par lui au lieu de fabrica- 
tion, et dont il est déchargé à l'arrivée des alcools dans l'en- 
trepôt de l'acheteur. Mais s'il vend à un non-entrepositaire et 
qu il n'a pris aucun engagement au sujet des droits de ré- 
^e, il peut refuser la livraison jusqu'à ce que l'acheteur justi- 
fie qu'il s'est mis en règle avec la régie. i^O 

V. Faillite, 5». 

Vérification d'écriture. V. Legs, 6». 

Vol. — (Filouterie d'aliments, auberge, logement, nourriture). 
La disposition du dernier paragraphe de l'art. 401 Code pén., 
ajoutée à cet article par la loi du 26 juillet 1873, qui réprime 
le fait de se faire servir, sachant qu'on est dans l'impossibilité 
de payer, des aliments ou des boissons que l'on consomme 
immédiatement, n'est pas applicable à l'individu qui s'est fait 
admettre à crédit dans une auberge, et s'y est fait donner pen- 
dant plusieurs jours le logement et la nourriture. 306 



FIN DE LA TABLE DES MATIÊAES. 



ERRATA & ADDITIONS. 



Page 13, eo note, ajoutez: V. aussi tome XLI, p. 119 et Î9±. 

Page 150, lisez: 28 ami 1885, an lieu de : 28 avril 1884. 

Page 200, arrêt Âllard, sommaire a^ 2, notez : Sic : Douai, 

18 novemb. 1854 {Jurispr.y 1855, p. 11). 
Conira: Cass., 7 décemb. 1859 (D. P., 1861, 
1,30). 

Page 209, in fine, lisez : 21 janv. 1885. 



Douai. — L. Dechristé, imprimeur, rue Jeaa-de-BoIO|pQe. 
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Confirmation. 

Idem. 

Idem. 
Réformation. 
Confirmation. 

Idem. 

Idem. 
Réformation. 
Confirmation. 
Réformation. 

Confirmation. 

Confirmation. 
Réiormation. 

Idem. 
Confirmation. 

Idem. 

Confirmation. 

Idem. 
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Réformalion. 
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Idem. 
Réformation. 
Confirmation. 

Idem. 
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STATISTIQUE CIVILE DE LA CO 


Trib. comm. de Boulogne. 

— comm. d'Avesnes. 

— comm. de Lille. 

— comm. de Dunkerque. 

— comm. de Lille. 

— comm. de Dunkerque. 

— civ. de Boulogne. 

— civ. d^Avesnes. 

— civ. de Monlreuil. 

— comm. de Roubaix. 

— civ. de Montreuil. 

— comm. de Lille. 

— civ. de Valencienncs. 
,— comm de Lille. 

— civ. de Béthune. 

— civ. de Cambrai. 

— civ. d*Arras. 

— civ. de Lille. 

— .civ. de.Béthune. 

— civ. de Douai. 

=- comm. de Calais. 

— CIV. de Béthune. 

— civ. de Monlreuil. 

— civ. de Lille. 

— comm. de Dunkerque. 

— civ. de Boulogne. 

— civ. de Boulogne. 
^ comm. de Douai. 

— civ. de Monlreuil. 
^ civ. de Béthune. 
,— civ. de St-Omer. 




PRBMIBBB CHAMBBB. 

Lévy c. Ledez. 
Basuyaux c. Prévost. 
Baer c. Van Varemberg. 
Wiibson c. Féron. 
L>esprelz c. Vannebourg. 
John Smith c. Spiers. 
Lebac c. Delbiausse. 
Dupont c. Dupont. 
Guilbert e. Février. 
Lecoustre c. Bourgois. 
Galoux c. Galoux. 
Nuyts c. Obers. 
Cavrois c, la Fianco- Belge. 
Nuyts c. Obers. 
Mines de Courriëres c. Thiéry. 
Deladeuille c. Watremez. 
Florent Lefebvre c. Sorel. 
Froidure c. Elegert. 
Lœuillet c. Moitiez. 
Gobbe c. Klébert. 
Du val c. François. 
Racary c. Carou. 
Dupriez c. MacqueL 
Tancrez c. Tancrez. 
Marchand c. Cie du Sénégal. 
Landry c. Wiilaume. 
Wiilaume c. Berthelot. 
Syndics Mouton c. Dupont. 
Leducq c. Uugarin. 
Parmenlier c Caplain. 
Geoffroy c. Guilieman. 
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